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JOTJRNAL   ÛUX    VOYAGE    FAIT   EN   CE    PAYS  DA>S    LE   MOIS 
DE    SEPTEMBRE    183 6. 

(10—15    SEPTEMBRE    1836.) 


Je  me  proposais  depuis  quelque  temps  de  faire  un  voyage 
en  Hollande  pour  y  suivre  mes  éludes  sur  les  divers  syslèmes 
d'instruction  publique  chez  les  grandes  nations  civilisées.  J'c- 
lais  plein  du  rapport  de  M.  Cuvier(l).  Les  communications 
bienveillantes  du  gouvernement  de  sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Ras  m'avaient  mis  en  possession  des  principaux  documens 
relatifs  à  l'inslrnciion  du  peuple  et  à  l'instruction  supérieure. 
J'avais  rassemblé  une  collection  complète  des  rapports  que , 
conformément  à  la  loi  fondamentale,  legouvernement  fait  cha- 
que année  aux  états-généraux  sur  les  diverses  parties  de  l'in- 
struction publique.  Avec  toutes  ces  pièces  et  quelque  habitude 

(1)  Rapport  sur  les  établis samcns  d'instruction  publk^ue  en  Hollande,  la 
au  Couseil  de  l'Université,  en  octobre  et  novembre  1811. 
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des  nialicres  d'éducaiion, j'espérais  qu'une  course  rapide  me 
suffirait  pour  vérifier  par  moi-même  les  principaux  traits  du 
système  hollandais.  Mon  plan  était  d'aller  droit  à  La  Haye, 
siège  du  gouvernement ,  et  là  ,  d'étudier  aupi'ès  du  ministère 
l'organisation  générale  de  l'instruction  publique;  d'obtenir, 
des  personnes  compétentes,  toutes  les  explications  dont 
j'avais  besoin  ;  puis,  d'entrer  dans  le  cœur  de  la  Hollande,  de 
parcourir  Harlem,  Amsterdam,  Ulrcclil,  Leyde,  Rotterdam, 
et  partout  sur  mon  passage  d'examiner  les  écoles  du  peuple , 
les  écoles  latines  et  les  universités.  J'étais  bien  aise  aussi 
de  faire  visite  à  quelques-uns  de  mes  compagnons  d'étndes 
dans  l'histoire  de  la  philosophie  grecque,  et  d'aller  demander 
l'hospitalité  à  l'école  platonicienne  de  AYytteubach.Je  nour- 
rissais quelque  espérance  de  rencontrer  à  Amsterdam ,  dans 
l'ancienne  librairie  Blaou,  el  à  Leyde,  dans  les  papiers  de 
Huygens,  des  fragmens  inédits  de  Descartes.  Le  dirai-je 
enfin?  une  secrète  reconnaissance  m'attirait  vers  cette  terre 
qui,  depuis  deux  siècles,  est  l'asile  de  tous  les  philosophes 
persécutés ,  et  où  moi-même ,  à  une  autre  époque  de  ma  vie, 
j'avais  pu  trouver  un  abri  (1). 

Parti  de  Paris  le  10  septembre  1836,  avec  mon  fidèle  com- 
pagnon de  voyage,  M.  Viguicr,  conseiller  référendaire  à  la 
cour  des  conq)lcs,  arrivé  à  Bruxelles  le  11  au  soir,  j'étais  le 
lendemain,  à  six  heures  du  matin,  sur  le  chemin  de  fer,  qui , 
en  une  heure  un  quart,  nous  conduisit  de  Bruxelles  à  Anvers. 
Nous  sommes  restés  à  Anvers  deux  jours  entiers,  absor- 
bés dans  la  contemplation  des  chefs-d'œuvre  de  tout  genre 
que  renferme  le  Musée,  les  églises  ,  ei  surtout  la  cathédrale. 
Je  ne  veux  pas  faiie  ici  le  touriste.  Je  dirai  seulement  qu'il 
faut  venir  à  Anvers  pour  se  faire  une  idée  vraie  et  complète 
de  l'école  flamande  ,  pour  connaître  Rnbcns  ,  qui  rem- 
plit toute   la  ville,  sou  meilleur  disciple,  Yan-Dyck,  son 

(1)  En  1826,  après  mes  aveninies  de  Berlin,  sa  Majcslé  le  Roi  des  Pays- 
Bas  nravait  fait  oiïrir  de  passer  à  son  service,. 
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maître,  Olto  Venins  ,  et  le  maître  de  celui-là,  Pourbu  ,  et 
ce  Quentin  ivlelsis  ,  qui  remonte  jusqu'au  xv*  siècle  et  se 
rattache  ainsi  à  la  vieille  école  des  Van-Eyck,  dont  il 
a  la  naïveté  et  la  vigueur  (1).  C'est  encore  à  Anvers  que 
je  fis  la  découverte  d'un  genre  de  sculpture  qui  m'était 
à-peii-près  inconnu  ,  la  sculpture  en  bois.  J'avais  vu  dans 
plusieurs  églises  de  France,  surtout  à  Amiens,  des  orne- 
niens  de  chœur,  des  stalles  en  bois,  travaillées  avec  délica- 
tesse. Mais  je  n'avais  vu  nulle  part  ni  en  France,  ni  en  Alle- 
magne, ni  dans  le  nord  de  Tllalie,  la  seule  partie  de  l'Italie 
que  je  connaisse,  de  la  grande  sculpture  en  bois  et  des  statues 
de  grandeur  naturelle.  Il  y  a  à  Anvers,  à  la  cathédrale,  et 
burtout  à  Saint-Jacques ,  une  multitude  de  statues  de  ce  genre 
attachées  aux  chaires  ou  aux  confessionnaux,  et  qui  for- 
ment des  groupes  admirables.  Pourquoi,  en  effet,  le  bois  ne 
se  prêterait-il  pas  aussi  bien  que  le  marbre  et  la  pierre  à 
l'expression  de  la  pensée  ?  Le  ton  grisâtre  de  cette  sculpture 
prend,  comme  le  marbre,  avec  le  temps ,  un  poli,  une  teinte 
brillante,  qui,  sur  un  fond  un  peu  sombre,  ajoute  au  pathé- 
tique de  la  sculpture  chrétienne.  Tout  est  dit  sur  la  cathé- 
drale elle-même.  Elle  n'a  point  cette  richesse  d'oi^iemens 
extérieurs  et  ce  luxe  de  détails  que  l'on  admire  dans  plu- 
sieurs autres  cathédrales,  et,  par  exemple,  dans  la  IVotre- 
Dame  de  Paris.  Mais  la  Notre-Dame  d'Anvers  a  un  clocher 
incomparable,  presque  aussi  haut  et  plus  élégant  que  celui 

(i)  Q.Metsis,  né  à  Anvers  vers  1450.  On  a  de  lui ,  aîi  Musée  d'Anvers ,  un 
admirable  taiileau  avec  volet?,  représentant  rinhiimatiou  de  Jésus-Christ.  Les 
amis  de  Jésus,  après  avoir  descendu  son  corps  de  la  croix,  lui  rendent  les  der- 
niers devoirs.  La  Vierge  est  prosternée  devant  les  restes  inanimés  de  son  fils  : 
saint  Jean  la  soutient.  l)eu\  vieillards sonlèveul, l'un  le  chef,  l'autre  la  partie 
supérieure  du  corps  du  Sauveur,  pendant  que  les  saintes  femmes  eu  embau- 
ment les  plaies.  Ou  voit  à  droite,  sur  le  second  p'an,  le  sépulcre  qu'on  pré- 
pare pour  recevoir  le  corps,  le  Calvaire  sur  un  plan  plus  cle\é,  et  a  gauche 
Jérusalem.  Yolel  de  droite  :  la  télé  de  saint  Jean-I'aptiste  sur  la  table  d'iié- 
rode.  Volet  de  gauche  ;  saint  Jean  dans  l'eau  bouillante.  ,. 
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lie  Strasbourg.  La  flèche  de  Strasbourg  est  un  tour  de  force; 
f.e  qui  nuit  à  l'effet  d'art,  du  moins  à  mes  yeux.  Le  clocher 
d'Anvers  est  d'une  mesure  et  d'une  grâce  parfaite  ;  il  s'élance 
avec  assurance  et  légèreté,  et  l'impression  qu'il  produit  est  à- 
la-fois  grande  et  sereine.  Sans  doute,  les  vieilles  tours  de  notre 
cathédrale,  sorties  de  la  nuit  du  xii''  siècle,  ont  une  majesté 
«iue  personne  ne  ressent  plus  que  moi,  baptisé  à  Notre-Dame 
et  élevé  à  l'ombre  de  ses  murs  ;  mais ,  quant  à  l'art ,  il  n'y  a 
aucune  conqjaraison  entre  les  deux  basiliques  :  l'une  accable 
de  sa  masse  et  comme  du  poids  de  l'infini  la  chétive  créature 
agenouillée  sous  ses  voûtes  ;  l'autre  la  relève  et  la  fait  mon- 
ter avec  elle ,  sur  les  ailes  de  la  Prière  et  de  l'Espérance ,  par 
des  degrés  harmonieux ,  jusqu'à  la  région  de  la  Paix.  C'est 
du  haut  de  ce  clocher  qu'il  faut  se  donner  le  spectacle  d'An- 
vers ,  et  contempler  ses  ports  ,  son  bassin  creusé  par  Napo- 
léon, la  bourse,  les  Ooslcrlingen,  toutes  les  églises  qui  se 
pressent  autour  de  la  cathédrale  comme  des  filles  autour  de 
leur  mère,  et  le  cours  majestueux  de  l'Escaut,  qui  conduit  à 
la  mer  du  Nord,  par  où  naguère  Anvers  était  un  des  plus 
grands  entrepôts  du  monde.  Mais  le  temps  presse:  hàtons- 
nous  de  passer  de  Belgique  en  Hollande. 

Nous  quittons  Anvers  le  14  septembre,  pour  aller  à  Rotter- 
dam, où  nous  arrivons  le  soir,  en  passant  par  Breda  et  par 
Oordrecht.  A  Breda  est  le  mausolée  d'Engelbert  II  et  de  sa 
femme,  dont  les  qualre  statues  sont  attribuées  à  Michel- 
Ange  (1).  Je  ne  vois  guère  comment  des  otivrages  du  grand 


(I)  ExUait  de  la  notice  qui  se  distribue  à  I^rcda  :  «  Ce  tombeau  a  été  con- 
slriiit  d'albâtre  ou  de  maibie  transitaient  d'Orient,  par  le  célèbre  artiste  et 
sïa'uairc  Michel-  Ange  Buomtioli.  Il  cousiste  en  deux  slolucs,  un  bomme 
et  une  femme  (  le  comte  et  son  épouse),  le  dos  couché  sur  une  tombe  éle- 
vée de  pierre  de  touche;  au-dessus  d'eux  il  y  a  tine  tiiblo  également  de 
rierre  de  touche,  soutenue  par  qualre  allantes,  tous  agenouillés  du  genou 
droit,  et  sur  la  t^ble  est  l'ai  mure  du  comte,  faite  de  mari  re.  Les  inscriptions 
des  qualre  atlaiiles  sont  au-dessous  d'eux ,  sur  des  plaques  carrées  d'albàtrc, 
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artiste  florentin  se  seraient  égarés  jusqu'à  Breda,  et  la  force 
un  peu  lourde  de  ces  statues  me  rend  suspecte  leur  authenti- 
cité. En  traversant  la  ville,  je  ne  puis  m'empécher  de  me 
dire  :  Là  peut-être,  au  coin  de  cette  rue,  était  affichée,  vers 
1617 ,  l'annonce  d'un  problème  de  mathématiques  qu'un  pe-» 
lit  officier  français,  au  service  de  Hollande  et  en  garnison 
dans  la  place,  se  fit  lire  par  son  voisin,  et  qu'il  résolut  sur-le- 
champ.  Ce  petit  officier  était  le  futur  auteur  de  l'application 
de  l'algèbre  à  la  géométrie.  La  pensée  de  Descartes  me  saisit 
à  mon  entrée  en  Hollande  et  ne  me  quitte  plus. 

Passage  du  Moerdijk  à  Willemsdorp  par  un  temps  affreux: 
Nous  arrivons  la  nuit  à  Dordrecht,  la  ville  du  fameux  sy- 
node. Quelques  lieues  plus  loin,  vers  onze  heures  du  soir, 
nous  prenons  encore  un  bateau,  qui  nous  conduit  à  Rotter- 
dam. Nous  avons  quelque  peine  à  trouver  ce  bateau ,  à  cette 
heure,  par  ce  mauvais  temps,  et  la  traversée  est  un  peu  plus 
longue  et  plus  pénible  qu'elle  ne  l'est  ordinairement.  Nos 
deux  mariniers  parlent  entre  eux  la  langue  du  pays  à  la- 
quelle nous  ne  comprenons  pas  un  seul  mot.  Je  me  rappelle 
en  souriant  cette  aventure  de  Descartes ,  qui  ,  traversant 
aussi  en  bateau  je  ne  sais  quelle  rivière  de  la  Hollande, 
mais  entendant  le  hollandais  ,  comprit  à  la  conversation  des 
mariniers  qu'ils  voulaient  lui  faire  un  mauvais  parti  et  le 
jeter  à  l'eau.  Descartes  tire  son  épée,  va  droit  aux  mari- 
niers, et  les  menace  de  les  percer,  s'ils  font  mine  de  lui 
chercher  querelle.   Une  aventure  à -peu -près   semblable 


dont  il  ne  reste  que  deux.  Le  premier  des  atlantes  représente  Jules  César'' 
dans  une  armure  martiale  à  la  Romaine, avec  l'inscription  suivante:  C.  JULIUS 
CAESAR,  Tuliite  bcliua  imperat'i.  FOKTirvDo.  Le  second  atlante  représente 
Régulus,  de  qui  la  partie  supérieure  du  corps  est  entièrement  nue;  au-dessous 
se  trouve  l'inscription  suivante  :  M.  ATTILtUS  REGULUS,  fiJem  infractus 
servavi.  magnanimitas.  Les  deux  autres  allantes,  dont  les  inscriptions  sont 
détruites,  représentent  (on  le  suppose)  deux  héros  grecs.  Ou  reconnaît  encore 
des  traces  de  dorure  à  l'armure  de  ces  deux  statues. 
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arriva  à  Leibiiitz,  en  Italie,  sur  l'Adriaiique.  Ayant  été  as- 
sailli par  une  lempèle,  il  entendit  les  matelots  iialiens  qui 
le  conduisaient  lui  ailribuer  celle  tempête,  à  lui  hérélique, 
et  délibérer  entre  eux  s'ils  le  jetteraient  à  la  mer.  Leibnitz, 
sans  faire  semblant  de  les  avoir  entendus,  lira  de  sa  poche  un 
chapelel  dont  il  s'était  pourvu,  et,  en  les  rassurant  ainsi  sur 
ftou  orlhodoxie,  sauva  des  passions  et  de  la  folie  des  hommes 
i'auteur  de  la  Théodicée.  Dans  cette  différente  conduite  de 
ces  deux  grands  hommes  est  tout  entière  la  différence  de 
leur  caractère  ,  et  celle  de  leur  philosophie  et  de  leur  mis- 
èion.  A  l'un,  cet  instinct  intrépide ,  cette  fiiria  francese ,  qui 
commence  les  révolutions  ;  à  l'autre  la  sagesse  qui  les  ter- 
mine, et  qui  s'élève  au-dessus  de  toutes  les  opinions  en 
sachant  les  comprendre  et  en  leiu'  faisant  ime  juste  part.  Et 
moi,  que  ferais-je  à  cette  heure,  si  ces  deux  paisibles  mari- 
niers, qui  marmottent  entre  eux,  voulaient  me  jouer  le 
même  tour?  Il  y  a  quinze  ans,  j'aurais  fait  comme  Descai'tes: 
je  ferais  aujourd'hui  comme  Leibnitz.  Mais,  grâce  à  Dieu,  il 
n'est  pas  question  de  tout  cela;  et  pendant  que  je  fais  ces  ré- 
flexions, nous  avons  atteint  la  grève  de  Rotterdam  et  ses 
ports  magnifiques.  Je  traverse  la  moitié  de  cette  grande  ville, 
qui  dort  dans  une  nuit  profonde,  et  me  rends  sur  la  place  du 
Marché,  à  Ihùlel  d'Angleterre,  vis-à-vis  la  statue  d'Érasme, 
que  je  salue  avant  de  mallcr  coucher. 

Le  lendemain, jeudi  15  septembre  au  malin  ,  nous  quittons 
Rotterdam  sans  y  voir  personne,  et  nous  nous  rendons  à  La 
Haye,  en  passant  par  Délit,  charmante  ville  où  naquit  Grolius 
et  où  le  preniiei-  Staihouder  est  enterré.  A  dix  heures ,  nous 
arrivons  à  La  Haye. 
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La  ville  et  le  Musée.  —  M.   Falck.  — M.  rinspccteur  Wviibeek.  —  Fcoles 
primaires.  — Ecole  laiine.  —  M.  Sclireiuler. 


(15  — 19    SEPTEMBRE.) 


La  Haye,  le  siège  du  gouvernement  hoîlandais,  est  une 
grande  et  belle  ville,  d'à-peu-près  50,000  âmes.  On  peut  la 
considérer  comme  divisée  en  deux  parties,  l'une  surtout  con- 
sacrée au  commerce ,  l'autre  à  la  cour,  à  la  diplomatie  et  auX 
affaires  publiques.  Tout  ce  quartier  est  fort  agréable  :  belles 
mes,  grandes  places,  plantées  de  superbes  arbres;  mais  nul 
monument  remarquable.  Ni  le  vieux  ni  le  nouveau  Palais- 
Royal  ,  ni  l'Hôtel-de-Vliie ,  ni  même  la  grande  église  avec 
le  tombeau  de  l'amiral  Jacques  de  Wassenaer,  ne  peuvent 
arrêter  un  moment  les  regards  d'un  voyageur  qui  arrive 
d'Anvers. 

Nous  avons  fait  la  visite  obligée  à  Scheveningen ,  village  de 
pêcheurs  sur  le  bord  de  la  mer,  à  une  petite  lieue  de  La  Haye. 
Ici  toutes  les  douceurs  de  la  civilisation;  là,  les  orages  de 
l'Océan  :  une  demi-heure  suffît  pour  se  donner  le  plaisir  de  ce 
contraste.  La  propreté  de  ce  village  de  pêcheurs  est  célèbre,' 
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c'est  le  modèle  du  village  hollandais  sur  les  bords  de  la  mer. 
A  côté ,  sur  le  chemin  de  Leyde,  est  un  bois  de  haute  futaie, 
de  trois  quarts  de  lieue  de  long  sur  un  quart  de  lieue  de 
large.  Ni  les  Champs-Elysées  de  Paris ,  ni  le  ïhicrgarten  de 
Berlin ,  ni  le  Jardin-Anglais  de  Munich ,  ne  peuvent  donner 
une  idée  de  cette  admiral)le  promenade,  qui  présente  tous 
les  sites ,  tous  les  aspects.  Du  côté  de  la  ville ,  c'est  un  parc , 
peuplé  d'animaux  de  toute  espèce;  près  du  chemin,  des  al- 
lées régulières  d'arbres  gigantesques  ;  plus  loin  c'est  comme 
une  forêt  primitive  ,  profonde  et  touffue  ,  où  l'on  se  croirait  ù 
cent  lieues  du  monde  ;  puis ,  tout-à-coup ,  une  échappée  de 
vue  vous  découvre  dans  le  cieJ  la  flèche  qui  surmonte  la 
grande  église  de  La  Haye,  ou,  à  travers  les  dunes,  quel- 
ques barques  sillonnant  les  flots.  A  l'extrémité  du  bois 
est  un  grand  pavillon  ,  dont  l'immense  salon  est  couvert 
de  peintures  allégoriques,  relatives  à  l'histoire  du  prince 
Frédéric-Henri  ,  pacificateur  des  Provinces -Unies  ,  mort 
en  1647. 

Ces  peintures  me  ramènent  à  La  Haye ,  au  IMusée-Royal , 
la  plus  considérable  collection  de  tableaux  qu'il  y  ait  dans 
les  Pays-Bas,  avec  celle  du  Musée  d'Amsterdam.  La  galerie 
de  La  Haye  est  très  riche,  même  en  tableaux  étrangers.  J'au- 
rais bien  voulu  pouvoir  transporter  à  celle  de  Paris  trois 
charmans  tableaux  français  de  notre  école  vraiment  natio- 
nale du  dix-septième  siècle  :  un  Poussin  ,  un  Claude  Lor- 
rain, un  Bourguignon.  J'ai  vu  là  d'excellcns  échantillons  de 
toutes  les  écoles  de  l'Italie,  et  pour  l'école  espagnole  plusieurs 
^'^élasquez  et  deux  beaux  Murillo ,  dont  l'un  est  une  Madone 
qui  ne  le  cède  guère  à  celles  de  Raphaël ,  avec  un  tout  autre 
caractère.  La  IMadone  espagnole  n'a  pas  le  charme  de  laMa- 
-  donc  italieinie,  ce  mélange  de  dignité  et  de  réserve  qui  peint 
à-la-fois  et  la  Vierge  et  la  mère  ;  mais  elle  respire  une  gran- 
deur et  une  majesté  qui  ne  permettent  d'y  attacher  aucune 
autre  pensée  que  celle  delà  mère  du  Sauveur  du  monde.  L'é- 
cole allemande  est  ici  représentée  par  plusieurs  Durer  et 
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plusieurs  Holbein ,  qui  sont  tous  des  portraits  historiques 
doublement  précieux.  Il  était  naturel  de  retrouver  à  La  Haye 
plusieurs  chefs-d'œuvre  de  l'école  flamande,  entre  autres, 
quatre  Rubens,  dont  deux  sont  les  portraits  de  Catherine 
Printes ,  la  première  femme  du  grand  artiste ,  et  d'Hélène 
Forman ,  sa  seconde  femme ,  avec  cinq  tableaux  de  Van 
Dyck,  dont  l'un  représente  toute  la  famille  Huygens.  Mais 
ce  que  je  cherchais  et  ce  que  j'ai  le  plus  examiné  à  La 
Haye  et  à  Amsterdam,  ce  sont  les  tableaux  de  l'école  hol- 
landaise proprement  dite;  c'est  là  qu'il  faut  venir  étu- 
dier cette  école.  Si  Anvers  m'avait  fait  connaître  Rubens, 
c'est  à  La  Haye  et  à  Amsterdam  que  j'ai  appris  à  connaître 
Rembrandt. 

En  Hollande  ,  point  d'idéal  en  quoi  que  ce  soit.  S'il 
n'y  avait  pas  une  apparence  de  fatuité  à  s'exprimer  ainsi, 
je  dirais  qu'en  Hollande  ,  l'art ,  comme  la  philosophie  , 
comme  la  littérature,  comme  les  mœurs,  comme  la  po- 
litique, a  quelque  chose  de  prosaïque  et  de  bourgeois  :  tout  y 
est  dirigé  vers  la  pratique  et  vers  l'utile.  La  religion  dominante 
est  le  calvinisme,  qui  substitue  aux  grandes  spéculations  reli- 
gieuses une  foi  étroite  et  sévère,  le  gouvernement  intérieur  de 
l'âme  et  la  règle  des  mœurs.  En  politique,  le  gouvernement 
fait  sans  bruit  les  affaires  du  pays.  Les  savans  forment  une 
classe  à  part  qui  travaille  en  silence  ,  moitié  par  amour  de  la 
science,  moitié  par  posilion.  Hs  écrivent  en  latin,  c'est-à-dire 
pour  un  public  très  borné,  ou  bien  en  hollandais,  langue 
presque  aussi  inconnue  de  l'Europe  que  l'arabe  et  le  persan. 
Comme  la  Hollande  songe  peu  à  l'Europe ,  de  même  chaque 
ville  de  la  Hollande  songe  peu  à  La  Haye.  Le  Roi  est  pro- 
fondément respecté  ;  la  royauté  n'a  point  d'ennemis;  mais  la 
forme  monarchique  se  fait  peu  sentir,  et  sous  cette  forme  sub- 
siste tout  entier  le  vieil  esprit  de  la  république  batave ,  le  fé- 
déralisme des  Provinces-Unies,  et  le  génie  municipal.  Enfui 
par  une  conséquence  du  même  caractère ,  dans  chaque  ville , 
chacim  vit  dans  son  intérieur,  et  l'esprit  de  famille  est  porté  en- 
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encore  plus  loin  qu'en  Allemagne.  Le  Hollandais  est  une 
crôalurc  sage  et  bien  réglée;  il  ne  cherche  point  à  bril- 
ler; en  (ont  il  s'atiache  au  vrai  et  au  solide.  Il  a  plus  de 
probité  que  de  générosité,  plus  de  bon  sens  que  d'esprit  et 
d'imagination ,  plus  de  constance  que  d'enthousiasme.  C'est 
un  bon  peuple  plutôt  qu'un  grand  peuple.  Son  tempérament 
est  un  certain  phlegme  qui,  dans  les  individus  d'élite,  s'é- 
lève Jusqu'à  une  fermeté  calme  mais  inébranlable,  capable 
des  plus  longues  et  des  plus  difficiles  entreprises.  Le  re- 
présentant le  plus  fidèle  du  peuple  hollandais,  comme  son 
héros  le  plus  illustre,  est  Guillaume-le-Tacilurne.  La  mai- 
son de  Nassau,  avec  ses  défauts  et  ses  qualités  bien  con- 
nues, est  la  Hollande  même.  Appliquez  tout  ceci  à  l'art, 
et  vous  aurez  au  lieu  de  l'idéal  de  l'école  italienne,  ce  qu'on 
pourrait  appeler  le  réalisme  de  l'école  flamande  et  surtout 
de  l'école  hollandaise;  car  Rubens,  avec  la  lichesse  et  le 
faste  de  son  iuiaginalion ,  à  moitié  belge ,  à  moitié  espa- 
gnole, est  l'artiste  le  moins  hollandais.  L'art,  en  Hollande, 
est  bourgeois  et  calviniste,  comme  en  Italie  il  est  aristo- 
cratique et  sacerdotal.  Le  pathétique  cl  le  charme  lui  man- 
quent, mais  il  a  de  la  vérité  et  du  naturel.  D  réfléchit  la 
réalité  telle  qu'elle  est,  avec  une  fidélité  un  peu  minutieuse, 
mais  (jui  a  son  mérite  et  un  attrait  particulier  pour  ceux 
qui  aiment  la  nature  et  qui  savent  la  goûter  dans  ses  scènes 
les  plus  modestes  et  dans  ses  moindres  détails ,  comme  dans 
ses  effets  les  plus  grands. 

Le  représentant  le  plus  élevé  de  cette  école  est  Rem- 
brandt: il  n'a  pas  peint  seulement  la  nature  extérieure;  il  a 
peint  aussi  la  nature  humaine;  et  il  faut  venir  en  Hollande, 
pour  se  faire  une  idée  de  la  richesse  et  de  la  variété  de  ses 
productions.  Je  ne  connaissais  guère  de  lui  que  des  ouvrages 
de  petite  dimension,  où  le  génie  du  clair-obscur  a  prodigué 
des  efièls  merveilleux,  mais  presque  entièrement  physiques. 
JMais  jai  vu  a  la  Haye,  et  plus  tard  à  Amsterdam,  des  ta- 
bleaux de  grande  dimension  cl  d'un  genre  plus  distingué.  La 
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Garde  de  nuit  d'Amsterdam  (1),  esl  une  scène  de  nuit  où 
brille  le  talent  ordinaire  de  Rembrandt  avec  une  élévation 
particulière.  C'est  le  capitaine  d'une  compagnie  qui  sort  de 
nuit  de  sa  maison ,  escorté  par  ses  officiers ,  pour  aller  au  tir. 
Il  est  impossible  de  voir  des  mines  plus  guerrières,  avec  plus 
de  simplicité.  L'ensemble  est  plein  de  mouvement  et  même 
de  chaleur,  et  les  principales  figures  ont  toute  la  noblesse 
bourgeoise  possible.  La  Leçon  d'ancitoniie  qui  est  au  Musée 
de  La  Haye  (2)  ,  est  un  tableau  moins  grand  ,  mais  peut-être 
d'un  effet  plus  profond.  Il  a  été  gravé  plusieurs  fois.  L'homme 
mort  sur  lequel  le  savant  professeur  Tulp  disserte ,  esl  bien 
mort;  on  le  voit,  on  n'en  peut  douter,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
la  moindre  charge.  Tidp  fait  ses  démonstrations,  le  scalpel  à 
la  main  ,  devant  plusieurs  élèves  ou  professeurs ,  formant  un 
demi-cercle.  Il  y  a  sur  tous  ces  visages  une  plénitude 
de  vie  qui  contraste  avec  le  cadavre  immobile  et  inanimé 
étendu  sur  le  marbre.  Leur  savante  curiosité  esl  diversemeni 
peinte  dans  la  variété  de  leur  altitude,  et  Tulp  est  là,  à  côté 
de  ce  cadavre ,  tout  aussi  à  son  aise  que  s'il  était  à  table 
avec  ses  amis.  Ce  phlegme  scientifique  est  admirablement 
rendu. 

Après  Rembrandt  vient  son  école,  Bol  (3)  ,  Eeckhout  (Jx)^ 
Van  der  Helst  (5)  ;  puis  toute  l'école  des  paysagistes  et  des- 
peintres  de  chevalet  ;  des  Gérard  Dow  (6) ,  des  Metzu  (7) , 
des  Mieris  (8) ,  des  Ostade  (9),  des  Potier,  parmi  lesquels  le  fa- 
meux tableau  que  nous  avons  eu  long-temps  au  Musée  de 

(1)  Voyez  Amslerdarn,  p.  48.  —  (2)  N°  385, 

(3)  N.  18,  î9.  Porlrails  de  l'amiral  Ruylei-  et  de  son  fils. 

(4)  N.  55.  —  (5)  iN".  82.  Le  portiait  de  Potier. 

(6)  N.  42,  43.  Une  femme  devant  un  enfant  au  berceau,  devant  une  fenêtre 
ouverte.  Tne  femme  avec  une  lampe  à  la  fenêtre. 

(7)  N.  121,  122,  123. 

(8)  Le  père  et  le  fils,  N.  1  25,  126,  127, 128.  Enire  autres,  lelableau  du  jeune 
garçon  placé  près  d'une  fenêtre,  et  faisant  des  bulles  de  savon.  Souvent  gravé, 

(9)  N.  155,156. 
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Paris  (1),  des  Berghoni  (2)  et  des  Ruysdaal  (3),  où  le  na- 
turel est  joint  à  une  sensiijililé  exquise  ;  enfin ,  un  grand 
nombre  de  Wouwerman  (^) ,  pleins  de  ehaleur  et  de  finesse  ; 
sans  parler  de  beaucoup  d'autres  ouvrages  de  pinceaux  moins 
célèbres  ,  qui  apparliennenl  à  toutes  les  époques  et  à  toutes 
les  nuances  de  l'école  hollandaise. 

En  fait  d'arts ,  il  faut  voir  aussi  à  La  Haye ,  après  le  Musée 
royal,  la  galerie  de  tableaux  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  M.  le  baron  Verstolk,  et  surtout  sa  collection  de 
gravures ,  une  des  plus  riches  qu'il  y  ait  en  Europe ,  non-seu- 
lement chez  aucun  particulier,  mais  dans  les  dépôts  publics. 

J'ai  vu  aussi  dans  l'atelier  d'un  peintre  de  la  ville  plusieurs 
morceaux  de  vieille  sculpture  en  bois ,  assez  précieux ,  et  que 
j'aurais  bien  voulu  acheter  et  ramener  à  Paris. 

Mais  il  est  temps  d'arriver  à  l'objet  de  mon  voyage  et 
de  m'occuper  de  l'organisation  générale  de  rinstructioii 
publique  en  Hollande  ;  car  c'était  là  ce  que  je  m'étais  pro- 
posé de  faire  à  La  Haye.  Je  comptais  trouver  au  siège 
même  du  gouvernement  les  documens  qui  pouvaient  me 
manquer  encore ,  et  surtout  les  lumières  nécessaires  pour 
les  bien  apprécier.  Je  comptais  particulièrement  sur  l'obli- 
geance du  ministre  de  l'Intérieur,  M.  le  baron  van  Doorn,qui 
m'avait  déjà  fait  parvenir  'toutes  les  pièces  que  je  lui  avais 
demandées.  JNLiis,  malheureusement,  le  Roi  n'était  pas  à  La 
Haye  :  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  était  en  Allemagne; 
et,  dès  mon  entrée  en  Hollande,  j'aurais  été  fort  désap- 
pointé dans  mes  projets  et  dans  mes  espérances,  si  M.  le 
baron  Mortier,  mon  collègue  à  la  Chambre  des  Pairs,  et  mi- 
nistre de  France  à  La  Haye,  ne  fût  venu  à  mon  secours  en 
me  procurant  la  connaissance  de  l'honinie  de  toute  la  Hol- 


(1)  N.  170. 

(2)  N.  1  3.  Un  paysage  d'Italie.  14,  15,  259, 

(3)  N.  190.  Cliule  d'eau.  191.  Cote  de  mer.  192.  Paysage  auprès  d'Harlem. 
(.'0  N.  2i9.  La  grande  bataille.  250—257. 
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lande,  qui  pouvait  m'èlre  le  plus  utile,  et  avec  lequel  je  desi- 
rais le  plus  m'entreteiiir  et  de  l'instruction  publique  et  de 
toutes  choses  :  je  veux  parler  de  M.  le  baron  Falck. 

Ce  nom  est  un  des  plus  respectés  qu'il  y  ait  aujourd'hui  en 
Hollande,  et  il  n'est  pas  inconnu  en  Europe.  M.  Falck  est, 
par-dessus   tout,  un  esprit   politique,   et   il  a  été  pendant 
plusieurs  années  à  la  tête   de  l'instruction  publique  ;  je  ne 
pouvais  donc  mieux  m'adresser  pour    bien   connaître   les 
principes   généraux  qui  président  à   l'instruction  publique 
en  Hollande.   Quant  aux  détails  et  à  l'exécution ,  je  vou- 
lais voir  et  juger  par  moi-même;   mais  pour  l'ensemble 
et  pour  la  législation ,  j'avais  besoin  d'un  guide  :  je  le  trouvai 
dans  M.  falck.  Mais  l'éducation  touche  à  tout;  et  même,  en 
ne  parlant  avec  M.  Falck  que  d'écoles  primaires,  de  gymnases 
et  d'universités ,  il  ne  m'a  pas  été  bien  diftîcile  de  discerne)' 
le  caractère  de  son  esprit  et  sa  direction  politique.  Je  sais 
quelle  réserve  m'est  ici  inq^osée  à  tous  égards,  et  je  ne  crois 
pas  y  manquer  en  exprimant  hautement  la  profonde  estime  que 
M.  Falck  m'a  inspirée.  II  est,  à  mes  yeux,  du  très  petit  nombre 
devériiables  hommes  d'état  qu'il  y  ait  aujourd'hui  en  Europe, 
et  il  ne  serait  déplacé  à  la  tête  des  affaires  d'aucun  pays.  C'est 
l'homme  qui  a  le  plus  servi  le  Roi  à  son  retour  en  Hollande. 
H  a  été  d'abord  secrétaire  d'état,  puis  ministre  de  l'instruction 
publique,  ensuite  ambassadeur  à  Londres.  Il  occupait  ce  poste 
à  la  révolution  de  1830  ;  il  l'a  quitté  depuis  quelques  années, 
a  la  fin  de  la  conférence  ,  et  il  vit  maintenant  à  La  Haye,  en 
qualité  de  mmistre  d'élat  très  considéré ,  mais  non  employé. 
M.  Falck  est  profondément  Hollandais  ;  il  possède  les  qualités 
de  sa  nation  à  un  degré  éminent.  Celles  que  je  lui  ai  d'abord 
reconnues,  sont  la  rectitude  et  la  fermeté  du  jugement,  plus 
de  force  que  de  souplesse ,  avec  un  gi^and  gouvernement  de 
soi-même.  Il  appartient  visiblement  à  la  vieille  école  de  Jean 
deWilt,  et  il  est  surtout  attaché  à  l'honneur  et  aux  intérêts 
permanens  de  son  pays.  Il  n'aime  pas,  il  ne  peut  pas  aimer 
la  révolution  de  juillet  cl  la  France  nouvelle ,  mais  il  a  l'es- 
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prit  irop  libre  et  le  sens  trop  l'erme  pour  ne  pas  recon- 
naître ce  qui  est  possible  et  ce  qui  ne  l'est  plus.  En  politi(}ue, 
il  jn'a  paru  libéral  à  la  façon  de  jViebubr  et  de  Savigny ,  ix-la.^ 
fois  patriote  et  aristocrate  dans  le  sens  élevé  de  ces  deux 
mots  ;  en  philosophie ,  il  est  de  l'école  d'Henisterhuis  et  de 
Wyltenbach  ;  eu  religion ,  anti-méthodiste.  Pour  l'instruci 
lion  publique,  ses  principes  sont  toul-à-fail  ceux  de  la  légis- 
lation existante.  Il  est  partisan  des  écoles  normales  pri- 
maires ;  et,  dans  l'instruction  supérieure ,  c'est  un  ami  décidé 
des  vieilles  études  classiques.  Mais  je  m'aperçois  que ,  sans 
le  vouloir,  je  me  laisse  aller  au  plaisir  de  tracer  ici  un  por- 
trait qui  pourrait  bien  déplaire  à  la  gravité  de  M.  Falck  ;  je 
le  supplie  d'excuser  celte  indiscrétion  en  faveur  des  sentimens 
qui  me  l'inspirent. 

Pendant  que  M.  Falck  avait  la  bonté  de  me  donner 
toutes  les  explications  que  je  lui  demandais  sur  l'instruc- 
tion publique,  ma  bonne  étoile  ramenait  à  La  Haye  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur,  précisément  au  moment  où  je  ne 
pouvais  plus  me  passer  de  plusieurs  documens  olficiels. 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur  voulut  bien  me  les  communi- 
quer de  la  meilleur  grâce  du  monde.  Il  lit  plus;  il  mil,  pour 
ainsi  dire  ,  à  ma  disposition  ,  l'homme  de  son  ministère  qui 
dirige  à-peu-près  l'iiistruciion  publique ,  M.  YMnbeek  ,  in- 
specteur des  écoles  latines  et  des  écoles  primaires.  J'usai 
et  abusai  de  l'obligeance  de  cet  estimable  fonctionnaire;  je 
lui  pris  toutes  ses  journées ,  soit  en  conférences  sur  les  do- 
cumens qu'il  me  transmettait ,  soit  en  visites  à  l'école  latine  et 
aux  écoles  primaires  de  la  ville.  31.  Vrynbeek  a  été  pour  moi 
à  La  Haye  ce  que  M.  Schulze  avait  été  à  Berlin  (1).  Je  le  prie, 
ainsi  que  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  de  recevoir  ici  l'expres- 
sion publique  de  ma  reconnaissance. 

€e  serait  le  lieu  de  rendre  compte  de  l'organisation  gé- 

,(i)  Rapporl  sur  l'élat  de  l'iuslruclion  publique  dans  quelques  pays  de  l'AJ- 
leaîagae  ,  et  parliculièremeut  eu  Prusse,  ^'^  édiliou,  1833  ,  page  146. 
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néraJe  de  l'instrucliou  en  HoUande  ,  et  de  la  lëgislaiion  exis- 
lante,  d'après  les  pièces  officielles  qui  m'ont  été  commu- 
niquées à  La  Haye,  et  d'après  les  conversations  de  M.  Falck 
et  de  M.  Wynbeeic.  j\Iais  le  temps  que  j'ai  destiné  à  ce 
rapide  voyage ,  est  trop  court  pour  que  je  l'abrège  encore 
en  lui  enlevant  les  jours  qu'exigerait  un  pareil  travail,  c'est-à- 
dire  l'exposition  etl'examen  de  la  loi  de  180G  sur  l'instrucliou 
primaire,  et  de  l'ordonnance  de  1815  sur  l'instruction  supé- 
rieure. Je  ne  suis  pas  venu  en  Hollande  pour  y  composer  un 
semblable  mémoire,  mais  pour  en  recueillir  les  maiériaux.  Je 
connais  maintenant  le  système  de  l'instruction  publique  eu 
ce  pays;  je  l'emporie  avec  moi;  plus  tard  à  mon  retour  en 
France,  j'en  exposerai  à  loisir  et  j'en  discuterai  les  principes. 
Pour  le  momenl,  je  ne  veux,  je  ne  puis  montrer  ce  système 
qu'en  action  et  dans  les  résultats  qu'il  a  produits.  Ce  sont  ces 
résultats  que  je  veux  étudier  avec  tout  le  soin  dont  je  suis  ca- 
pable, et  décrire  ,  à  la  luUe,  il  est  vrai,  mais  avec  l'exacti- 
tude la  plus  scrupuleuse.  Ici  comme  en  Allemagne ,  j'emploie- 
rai tout  le  jour  à  voir  de  mon  mieux  ;  le  soir,  j'écrirai  ce 
que  j'aurai  vu.  Des  faits  nouveaux  et  importans ,  observés 
avec  un  peu  d'intelligence ,  et  reproduits  avec  une  iidclilé  sé- 
vère ,  voilà  tout  ce  que  je  puis  demander  moi-même  à  ces 
notes  de  voyage  que  je  dérobe  chaque  soir  avec  effort  à  la  fa- 
tigue de  la  journée. 

Quoique  ma  principale  occupation  au  siège  du  gouverne- 
ment Hollandais  ait  été  l'étude  du  système  général  de  l'in- 
struction publique  en  Hollande  ,  je  ne  pouvais  entièrement 
négliger  les  écoles  particulières  qui  se  présentaient  à  moi 
à  La  Haye.  Une  ville  de  50,000  âmes  possède  nécessairement 
tous  les  degrés  d'instruction  primaire  ,  et  elle  ne  peut  man- 
quer d'avoir  un  collège.  J'ai  visité  sous  la  conduite  de  M 
Wynbeek  le  collège  de  La  Haye,  qu'on  appelle  ici  école  la- 
tine et  plusieurs  écoles  primaires  de  degrés  différens.  Je 
n'approfondis  rien  :  c'est  un  premier  coup-d'œil  que  je  jette 
sur  les  écoles  de  Hollande  ,  pour  en  reconnaître,  en  quelque 
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sorte,  la  physionomie  extérieure.  Dans  le  cours  de  ce  voyage, 
j'étudierai  en  détail  chaque  genre  d'établissement  dansses  mo- 
dèles les  plus  estimés.  Ainsi,  pour  l'instruction  supérieure,  je 
verrai  les  deux  grandes  universités  d'Utrecht  et  de  Leyde.' 
Pour  l'instruction  secondaire,  je  me  propose  d'examiner  sur- 
tout l'école  latine  d'Utrecht ,  puisque  cette  école  jouit  d'une 
haute  réputation.  Enfin,  pour  l'instruction  primaire,  c'est  à 
Harlem  qu'il  faut  aller  voir  une  école  normale  hollandaise;^ 
à  Zwolle  ou  à  Rotterdam ,  des  salles  d'asile  ;  à  Amsterdam ,  les 
écoles  pour  la  classe  indigente ,  appelées  ici  comme  en  Alle- 
magne écoles  des  pauvres,  etàXJtrecht  encore,  l'école  primaire 
supérieure,  qu'on  appel.e  en  Hollande  école  française , parce 
que  le  trait  distinctif  de  cette  école  et  la  marque  de  sa  supé- 
riorité est  l'enseignement  de  la  langue  française.  Entre  l'école 
primaire  gratuite,  dite  école  des  pauvres  {Jrme?i-school),  et 
l'école  primaire  supérieure  dite  école  française  (Fransche- 
scliooï)^  où  l'on  paie  souvent  très  cher,  est  l'école  intermédiaire 
{Tiisschen-schooï) ,  ainsi  nommée  parce  qu'elle  n'est  ni  ab- 
solument gratuite  ni  fort  coûteuse ,  qu'on  y  paie  très  peu ,  mais 
enfin  qu'on  y  paie  quelque  chose.  On  m'assure  que  je  rencontre- 
rai dans  toutes  les  villes  un  peu  considérables  ces  écoles  inter- 
médiaires et  presque  partout  dans  le  même  état.  A  La  Haye , 
j'ai  parcouru  rapidement  ces  différens  degrés  de  l'instruction 
primaire. 

Ily  a  à  La  Haye  quatre  écoles  de  pauvres.  M.  Wynbeek  m'a 
mené  dans  la  plus  considérable  de  ces  écoles.  Elle  était  compo- 
sée de  mille  cnfans  de  5  à  12  ans.  Hs  ne  paient  absolument 
rien  :  on  n'exige  d'eux  que  d'arriver  bien  peignés ,  bien  lavés 
et  avec  toute  la  propreté  que  permet  rindigence.  Ces  mille 
enfans  sont  réunis  dans  deux  grandes  salles ,  700  au  rez-de- 
chaussée,  et  300  au  premier  étage, sans  distinction  de  sexe 
ni  de  religion.  C'est  là  une  de  ces  écoles  qui  firent  une  si 
grande  impression  surM.Cuvier  à  son  entrée  en  Hollande  (1). 

(i)  Rapport,  de  M.  Cuvier,  page  9. 
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Pour  me  bien  prouver  qu'on  reçoit  à  cette  école  ,  comme 
dans  toutes  les  autres,  des  enfansde  tous  les  cultes,  M.  Wyn** 
Jbeek  parcourut  avec  moi  plusieurs  bancs  en  demandant  à 
chaque  enfant  de  dire  lui-même  à  haute  voix  la  religion  à  la- 
quelle il  appartenait:  le  même  banc  contenait  presque  des 
échantillons  de  toutes  les  communions  chrétiennes  avec  leurs 
nombreuses  variétés,  des  catholiques,  des  calvinistes,  des 
luthériens ,  des  remontrans ,  des  anabaptistes ,  ainsi  que  des 
juifs  entremêlés  au  hasard  avec  des  chrétiens.  Cette  école 
était  déjà  pour  moi  l'image  anticipée  de  la  Hollande  et  de  la 
tolérance  sans  borne  qui  y  règne. 

Une  autre  particularité  remarquable  est  le  mélange  des 
deux  sexes,  non-seulement  dans  la  même  salle,  mais  quel- 
quefois sur  les  mêmes  bancs. 

Il  y  a  11  maîtres  pour  cette  école,  un  directeur  ou  premier 
maître,  quelques  adjoints  ou  sous-maîtres,  et  plusieurs  aides  , 
parmi  lesquels  des  aides  apprentis.  Ces  aides  ont  à-peu-près 
de  15  à  20  ans  ;  les  sous-maîtres  sont  un  peu  plus  âgés  et  le 
directeur  en  chef  est  un  homme  grave  et  d'un  âge  mûr.  = 

Avec  ce  grand  nombre  de  maîtres,  il  va  sans  dire  que  l'en- 
seignement n'est  pas  mutuel,  mais  simultané.  On  suit  en 
général  la  méthode  de  Pestalozzi. 

J'ai  assisté  à  plusieurs  exercices  des  difTércnles  divisions 
de  cette  grande  école.  J'ai  surtout  été  fort  satisfait  de  la  ma- 
nière dont  les  enfans  de  la  classe  la  plus  avancée  ont  exécuté 
devant  moi  un  chant  national  qui  m'a  paru  d'un  caractère 
simple  et  noble,  et  parfaitement  approprié  aux  écoles  du 
peuple. 

Cette  école  de  pauvres  est  fort  bien  tenue.  Toutefois ,  sept 
cents  enfans  renfermés  dans  une  seule  salle ,  peuvent  former 
un  beau  spectacle ,  mais  ne  composent  point  une  école  d'un 
gouvernement  très  facile.  Quand  une  des  divisions  est  en 
exercice ,  elle  trouble  toujours  un  peu  la  division  voisiné. 
J'aimerais  mieux  une  école  qui  ne  contînt  pas  plus  de  300  ou 
^00  élèves,  avec  un  maître  pour  chaque  centaine  d'enfans, 
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J'ai  appris  avec  plaisir  que  les  trois  autres  écoles  de  pauvres 
de  La  Haye  sont  moins  nombreuses  que  celle-là. 

Les  enfans  de  la  classe  indigente  fréquentent  ces  quati'e 
écoles  jusqu'à  l'âge  de  12  ou  13  ans.  x\lors  ils  quittent  l'école 
pour  prendre  mi  métier;  mais  au  lieu  de  les  perdre  de  vue, 
on  les  engage  avenir  jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  assister  à  une 
leçon  du  soir,  qui  entretient  et  développe  leur  instruction. 
J'ai  demandé  combien  d'enfans,  sur  ceux  qui  sortent  des 
écoles  de  pauvres ,  fréquentent  les  écoles  du  soir.  On  m'a 
répondu  qu'il  y  en  a  à-peu-près  un  tiers.  Ce  sont  là  nos  écoles 
d'adultes,  raisonnablement  organisées. 

Outre  ces  quatre  écoles  gratuites ,  entretenues  aux.  frais  de 
la  ville ,  il  y  a  quelques  autres  écoles  publiques  et  payantes  , 
appelées  écoles  intermédiaires.  J'ai  vu  aussi  une  école  de  ce 
genre  :  c'est  à-peu-près  le  môme  enseignement  que  celui  de 
l'école  des  pauvres,  mais  les  deux  sexes  sont  séparés;  et  il 
y  a  des  salles  différentes  pour  les  différentes  classes. 

Enfin  ,  j'ai  visité  une  école  française,  où  l'enseignement  e§t 
plus  élevé  et  où  l'on  paie  assez  cher  pour  que  la  bonne  bour- 
geoisie puisse  y  envoyer  ses  enfans  sans  aucune  crainte  de 
les  voir  confondus  avec  les  enfans  de  la  classe  indigente.  Ici , 
non-sculemcnt  les  deux  sexes  sont  divisés  et  les  différentes 
classes  placées  dans  différentes  chambres,  mais  chaque 
salle  et  chaque  classe  contient  un  petit  nombre  d'élèves , 
ce  qui  permet  au  maîlre  d'introduire  un  peu  d'enseignement 
individuel  dans  l'enseignement  simultané.  La  division  su- 
périeure de  cette  école  est  réellement  très  avancée ,  et  j'ai 
assisté  à  une  leçon  de  français  et  d'orlhographe  ,  où  des  en- 
fans de  12  à  13  ans  ont  fait  preuve  devant  moi  d'une  con- 
naissance très  solide  de  notre  langue. 

M.   Wynbcek  ,   qui  est  à-la-fois    inspecteur  des  écoles 
primaires  et  des  écoles  latines ,  a  voulu  me  faire  aussi  les 
honneurs   de  l'école  latine    de  La  Haye  ,  qui  passe  pour 
excellente.  Sur  le  frontispice   est  celte  inscription  :  J'ai 
ladû,  llaganœ  sedes.  Ypici  les  résultats  de  ma  visite  à 


LA    HAYE.  19 

celle  école,  et  de  mon  eiuiclien  avec  son  dircclcur,  1\I.  Gas- 
pard Bax. 

1"  Celte  école  latine  est  composée  de  six  classes ,  et  cha^- 
cune  de  ces  classes  renferme  elle-même  plnsieurs  divisions. 

2°  Ici ,  comme  en  Allemagne  ,  pour  passer  d'une  division 
dans  une  autre  de  chaque  classe ,  et  surtout  pour  passer 
d'une  classe  dans  une  autre  ,  il  y  a  un  examen.  ' 

3°  Le  cours  total  de  l'école  latine  est  nécessairement  de 
cinq  années,  et  ordinairement  on  reste  deux  ans  dans  la 
■prima.)  laquelle  a  trois  divisions  ou  ordres,  ordines.  Les 
trois  ordines  de  la  prima  présentent  un  caractère  bien  re- 
marquable. Comme  les  élèves  de  cette  classe  se  destinent 
presque  tous  à  l'Université ,  on  les  piVpare  peu-à-peu  ,  non- 
seulement  aux  études,  mais  encore  à  la  vie  de  l'Université. 
On  les  accoutume  à  travailler  par  eux-mêmes  ,  comme 
ils  doivent  le  faire  un  jour.  Dans  la  première  division ,  ils 
choisissent  eux-mêmes,  avec  l'approbation  du  directeur,  les 
sujets  de  leurs  compositions ,  ei  ils  ne  soumettent  au  pro- 
fesseur qu'une  seule  composition  par  semaine  ;  dans  la  se- 
conde division  ,  une  composition  par  mois  ;  enfin  dans  la  troi- 
sième division,  ce  sont  plutôt  des  directions  générales ,  des 
conseils  et  des  conférences,  que  de  véritables  cours.  Cette 
méthode  a  pour  effet  de  développer  fortement  chaque  indi- 
vidu selon  sa  nature  et  sa  vocation,  et  de  favoriser  l'ensei- 
gnement individuel,  auquel  on  doit  tendre  le  plus  possible 3 
car  le  but  dernier  qu'il  faut  se  proposer  est  de  faire  des 
individus  distingués,  et  on  ne  peut  atteindre  ce  but  que  pa 
une  culture  individuelle.  Mais  tout  ceci  est  à  une  condition  , 
à  savoir,  le  petit  nombre  des  élèves.  Aussi  toute  l'école  latine 
de  La  Haye  ne  se  compose-t-elle  que  de  soixante  élèves.  II 
y  en  a  un  assez  grand  nombre  dans  la  sixième ,  une  vinû- 
laine,  par  exemple.  Ils  vont  en  diminuant  de  classe  en  classe, 
et  il  n'y  en  a  que  dix  dans  la  premièie.  Un  habile  professeur 
n'ayant  pendant  un  an  et  quelquefois  pendant  deux  ans  que 
dix  élèves ,  peut  développer  puissamment  leur  esprit.  Les  in- 
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structions  ne  sont  pas  semées  au  hasard;  elles  se  rapportent 
sans  cesse  aux  besoins  individuels  des  élèves.  L'instruction 
est  ainsi  une  éducation ,  et  la  classe  la  plus  élevée  du  gymnase 
est  une  transition  admirable  aux  éludes  et  à  la  vie  de  l'Uni- 
versité. Pour  moi,  je  souhaite  ardemment  que  la  condition 
inflexible  d'examens  rigoureux  pour  passer  d'une  classe  à 
l'autre,  diminue  successivement  le  nombre  beaucoup  trop 
grand  des  élèves  dans  nos  collèges ,  et  n'y  maintienne  que 
ceux  qui  se  montrent  capables  de  recruter  un  jour  les  pro- 
fessions libérales  de  la  société  ;  et  qu'alors  dans  les  classes 
supérieures  on  puisse  exercer  une  action  forte  et  sérieuse  sur 
l'esprit  et  sur  l'àme  de  ces  jeunes  gens,  et  y  graver,  par 
une  instruction  mêlée  d'éducation,  des  principes  de  morale, 
de  goût  et  de  philosophie ,  qui  les  suivent  dans  les  diverses 
facultés  spéciales  qu'ils  fréquenteront  au  sortir  du  collège. 

U°  Il  y  a  à  la  tète  de  celte  école  latine  un  recteur  et  un 
co-recleur,  notre  proviseur  et  notre  censeur.  Ils  sont  tous  deux 
professeurs,  et  le  recteur  est  le  professeur  de  la  prima.  Cela 
est  partout  ainsi  dans  toutes  les  écoles  latines ,  et  il  est  né- 
cessaire qu'il  en  soit  ainsi,  dès  que  la  jor//;ia  est  constituée 
comme  je  l'ai  dit.  Il  est  évident  que  le  professeur  de  la  prima, 
s'il  est  tel  qu'il  doit  être,  est  l'âme  de  tout  l'établissement. 

5"  Mais ,  pour  que  le  directeur  d'un  collège  soit  en  même 
temps  professeur,  il  faut  que  le  collège  soit  un  externat.  En 
effet,  l'école  latine  de  La  Haye  est  un  externat,  et  toutes  les 
écoles  latines  du  royaume  ne  contiennent  que  des  externes.  Si 
le  gymnase  était  un  pensionnai ,  le  soin  de  ce  pensionnat  ab- 
sorberait nécessairement  toute  la  vigilance  et  tout  le  temps  du 
directeur;  et  ici  on  ne  trouverait  aucun  savant  qui  voulût  se 
charger  d'une  telle  fonction. 

6°  Chacune  des  classes  de  l'école  latine  est  gouvernée  par 
un  seul  et  même  professeur,  qui  enseigne  à-la-fois  le  grec , 
le  latin,  etc.  ;  en  un  mot,  toutes  les  parties  dont  se  com- 
pose le  programme  de  cette  classe  ,  excepté  les  malhé- 
maiiques.  C'est  à-peu-près  le  système  de  nos  collèges  fran- 
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çais;  et  M.  rinspecteiir  Wynbeek  et  M.  le  recteur  Bax  tien- 
nent pour  ce  système  et  le  préfèrent  à  celui  de  l'école  latine 
d'Utreclit,  où,  dit-on,  chaque  classe  a  plusieurs  maîtres, 
chargés  chacun  de  tel  ou  tel  enseignement  spécial ,  et  le 
suivant  de  classe  en  classe  depuis  la  sixième  jusqu'à  la  pre- 
mière. 

7°  La  constitution  iînancière  de  l'école  latine  de  La 
Haye  est  très  simple.  D'abord  le  bâtiment  de  l'école  n'est 
qu'une  assez  grande  maison  où  il  y  a  sept  à  huit  chambres 
dans  lesquelles  sont  distribués  une  soixantaine  d'élèves.  II 
y  a  de  plus  un  logement  convenable  pour  le  recteur.  Le 
co-recteur  n'est  pas  logé  dans  rétablissement.  Chaque  pro- 
fesseur a  un  traitement  fixe,  et  de  plus  la  rétribution  des 
élèves.  Aussi  les  dépenses  annuelles  de  l'établissement  ne 
sont-elle^  pas  très  considérables,  et  elles  sont  toutes  payées 
par  la  ville.  C'est  aussi  la  ville  qui  nomme  les  professeurs. 
L'école  latine  de  La  Haye  est  donc  entièrement  municipale; 
et  toutes  les  écoles  latines  de  Hollande  ont  ce  même  régime. 
Il  n'y  en  a  qu'un  très  petit  nombre  qui  reçoivent  quelques 
subsides  du  gouvernemeni,  et  l'on  m'a  assuré  qu'il  n'y  en  a 
pas  une  seule  qui  soit  entièrement  défrayée  par  l'état. 

Encore  un  trait  caractéristique  de  l'esprit  de  la  Hollande. 
L'école  latine  de  La  Hâve  n'a  aucun  règlement  d'études  ou  de 
discipline,  imprimé  ni  manuscrit.  Elle  se  conforme  au  règle- 
ment général  de  toutes  les  écoles  latines,  mais  elle  admet  un 
bon  nombre  de  particularités  que  le  recteur  y  établit  peu-à- 
peu  et  sans  bruit.  Les  curateurs  désignés  par  la  ville,  car 
il  n'y  a  pas  une  école  latine  qui  n'ait  son  collège  de  curateurs ," 
comme  tout  collège  communal  a  chez  nous  son  bureau  d'ad- 
ministration ;  les  curateurs ,  dis-je ,  prennent  connaissance 
de  ces  particularités;  et,  s'ils  les  approuvent,  ils  laissent 
faire  le  recteur,  qui  n'écrit  rien,  et  tout  passe  ainsi  en  si- 
lence dans  les  mœurs  et  sans  règlement.  L'inspecteur  des 
écoles  latines,  en  faisant  sa  tournée,  s'aperçoit  bien  que  les 
choses  ne  vont  pas  là  comme  ailleurs  ;  mais,  s'il  n'y  voit  pas 
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d'inconvénient,  lui-même  laisse  tout  aller,  de  sorte  que  le 
digne  M.  Eax  n'a  pu  me  connnuniquer  aucun  document  im- 
primé ou  manuscrit. sur  l'école  latine  de  La  Haye.  II  m'a  dit 
seulement  les  noms  des  auteurs  grecs  et  latins  dont  on  se  sert 
dans  les  différeules  classes,  Le  grec  y  est  tiès  cultivé ,  puisque 
dans  la  prima  on  explique  l'Elecire  de  Sophocle,  plusieurs 
dialogues  de  Platon  assez  difficiles,  et  des  parties  de  la  Ré- 
pithlique.  Ces  explications  sont  la  base  du  peu  d'enseignement 
philosophique  qui  se  donne  dans  celle  école. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  à  l'école  lalinede  La  Haye, 
pas  plus  que  je  ne  l'ai  fait  aux  écoles  primaires  de  celte  ville. 
J'ai  voulu  seulement  dans  cette  première  visite  m'orienter  et 
pour  ainsi  dire  m'acclimaler  dans  les  écoles  de  Hollande,  Il 
s'agit  maintenant  de  commencer  l'étude  approfondie  d'un  cer- 
tain nombre  de  grands  établissemens  d'instruction  publique  , 
qui  se  trouvent  sur  divers  points  du  pays.  J'irai  d'abord  à 
Harlem  ,  pour  y  voir  une  école  normale  primaire  hollan- 
daise ,  et  en  même  temps  quelques  écoles  de  village  dans  la 
.N^ord-llollande.  ^îais ,  en  m'engageant  dans  les  provinces 
septentrionales  du  royaume,  je  regreliais  bien  vivement  mon 
excellent  guide  de  La  Haye,  M.  Wynbeek  ,  et  je  redoutais 
un  peu  de  me  trouver  seul  au  fond  de  la  Nord-Hollande  avec 
des  maîtres  d'école  ignorant  le  français,  moi  de  mon  côté 
ne  sachant  pas  un  mot  de  leur  langue ,  ne  pouvant  ni  inter- 
roger les  élèves,  ni  m'entrelenir  avec  les  maîtres,  et  réduit 
à  ne  voir  guère  que  l'extérieur  des  choses ,  qui  est  plus  trom- 
peur encore  dans  l'insîruction  publique  que  dans  tout  le  reste. 
La  générosité  du  gouvernement  du  Roi  vint  gracieusement 
dissiper  mes  craintes  :  la  veille  de  mon  départ,  M.  Wynbeek, 
en  m'exprimant  ses  regrets  de  ne  pouvoir  m'accompagner 
lui-même,  m'apprit  que  M.  le  minisire  de  llulérieur  avait 
Hait  venir  de  Gouda  rinspecleur  de  ce  distiicl ,  ancien  direc- 
teur de  l'école  normale  de  Lierre,  M,  Schreuder, homme  très 
instiuil,  sachant  fort  bien  le  français,  et  profondément  versé 
dans  toutes  les  parties  de  l'instruction  primaire ,  avec  la  corn- 
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mission  spéciale  de  m'accompagner  partout ,  et  de  me  servir 
de  guide,  d'introducteur  et  d'interprète.  Un  pareil  fait  n'a  pas 
besoin  de  commentaire  :  je  me  borne  à  le  publier. 

Le  limdi  malin,  19  septembre,  j'étais  avec  M.  Schreuder 
sur  la  route  de  Harlem ,  où  nous  arrivâmes  le  soir  même , 
après  avoir  passé  une  demi-journée  à  Lej  de. 


.&- 
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Entretien  avec  M.  Van  denEnde,  ancien  inspecfeiir-général  de  l'instruction 
primaire  :  De  l'instruction  morale  et  religieuse;  des  inspecteurs;  de  ren- 
seignement mutuel.— M.  Prinsen,  directeur  de  l'Ecole  normale  de  Harlem. 
Organisation  de  cette  école  :  Etudes;  discipline.  —  De  l'externat  dans  les 
écoles  normales.  —  Exercices  pratiques  des  élèves  de  l'école  normale  dans 
les  diverses  écoles  de  la  ville.  —  TJae  école  de  village  près  d'Harlem. 
Chant  national. 


(19 — 20    SEPTEMBRE.) 


Harlem  était  un  des  points  principaux  de  mon  voyage.  C'é- 
tait là  que  je  devais  renconli-er  et  que  je  voulais  étudier  la 
seule  institution  qui  n'existât  pas  en  Hollande  du  temps  de 
jM.  Cuvier,  une  école  normale  primaire. 

En  1811  (1)  on  formait  les  maîtres  d'école  comme  on  les 
forme  encore  aujourd'hui  la  plupart  du  temps:  dans  toutes  les 
écoles  publiques  on  prend  les  enfans  qui  montrent  le  plus 
d'intelligence  ;  on  les  garde  un  peu  plus  long-temps,  et  on  les 
dresse  à  leur  futur  métier  par  des  leçons  spéciales  qu'on  leur 
donne  le  soir,  et  surtout  en  les  employant  successivement  dans 
les  différentes  classes,  d'abord  en  qualité  d'aides  avec  une  très 
faible  indemnité,  puis  comme  adjoints  avec  un  traitement 

{\)  Rapport  de  M,  Cimei;  pag  52.  «  On  n'a  eu  besoin  ni  de  classes  nor- 
males ni  de  séminaires  pour  les  maîtres  d'école,  ni  d'aucun  des  moyens  dispen- 
dieux et  compliqués  imaginés  en  d'autres  pays.  C'est  dans  les  écoles  primaires 
elles-mêmes  que  se  forment  les  maîtres  d'écoles  primaires  et  sans  exiger  aucuns 
frais  particuliers,  etc.  » 
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meilleur,  jusqu'à  ce  qu'enfin  ils  soient  mis  à  la  tête  d'une 
école ,  lorsqu'il  se  présente  une  vacance  quelque  part.  Celte 
manière  de  former  des  instituteurs  primaires  subsiste  au- 
jourd'hui ,  et  elle  est  excellente.  On  fïiit  ainsi  des  maîtres 
d'école  à  fort  bon  marché ,  et  de  plus  on  ne  fait  que  des  maî- 
tres d'école  :  on  ne  leur  apprend  que  ce  qui  est  nécessaire  à 
leur  profession.  Nourris  dans  l'école,  ils  en  contractent  tou- 
tes les  habitudes,  ils  s'y  attachent  et  ils  y  passent  volontiers 
toute  leur  vie  ;  tandis  que  des  maîtres  façonnés  à  plus  grands 
frais,  avec  une  culture  plus  recherchée,  courent  le  ris- 
que d'être  beaucoup  moins  propres  au  pénible  métier  qui 
les  attend ,  ne  s'y  résignent  que  comme  à  un  pis-aller  et  le 
quittent  le  plus  tôt  possible.  Voilà  le  bon  côté  de  cette  mé- 
thode, mais  elle  a  aussi  de  grands  inconvéniens.  Elle  est  très 
favorable  à  l'esprit  de  routine.  Tous  les  défauts  qui  sont  une 
fois  dans  une  école  s'y  enracinent,  l'écolier  adoptant  d'abord 
aveuglément  et  reproduisant  ensuite  avec  une  fidélité  inté- 
ressée la  manière  du  maître  duquel  il  attend  tout;  et  de  lon- 
gues générations  d'insliluteiiirs  peuvent  se  succéder  sans  que 
l'instruction  primaire  fasse  un  seul  pas.  Il  importe  sans 
doute  de  ne  point  élever  les  jeunes  maîtres  pour  une  autre 
profession  que  la  leur;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  les  tenir 
comme  à  la  glèbe  de  l'école  :  il  faut  cultiver  leur  esprit  et 
leur  àme,  en  faire  des  hommes  éclairés ,  capables  à  leur  tour 
d'éclairer  les  autres,  ayant  même  des  manières,  sinon  élé- 
gantes, au  moins  convenables,  donnant  ainsi  à  l'établisse- 
ment qu'ils  dirigent  plus  de  relief,  plus  d'autorité  à  leur  en- 
seignement, et  entretenant  de  meilleurs  rapports  avec  les 
magistrats  et  avec  les  familles.  De  là  l'idée  des  écoles  nor- 
males primaires.  Cette  idée  a  partout  prévalu  en  Allemagne; 
mais  elle  n'avait  pas  encore  pénétré  en  Hollande ,  quand 
M.  Cuvier  fit  son  inspection  et  son  rapport.  Aussi,  sans 
repousser  absolument  les  écoles  normales  primaires,  mon 
illustre  collègue  au  Conseil  royal  de  l'instruction  publique  les 
redoutait  un  peu,  et  il  leur  préférait  l'ancienne  et  judicieuse 
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pratique  dont  il  avait  vu  de  si  bons  résultats  en  1811.  Pour 
moi,  partisan  déclaré  des  Semiuarien  fiir  Schullehrcr  àc 
rAllcmagnc  (1) ,  j'attaciiais  la  plus  grande  importance  aiix 
écoles  normales  primaires ,  et  j'y  plaçais  tout  l'avenir  de 
l'éducation  du  peuple.  Aujourd'hui  l'autoriié  de  la  Hollande 
manquerait  à  M.  Cuvier;  car  la  Hollande,  en  perfectionnant 
son  système  d'instruction  primaire  ,  en  est  elle-même  arrivée 
aux  écoles  normales  pour  la  meilleure  foinnalion  des  maîtres 
d'école.  Le  gouvernement  s'est  bien  gardé  de  renoncer  à  l'an- 
cienne méthode  qui  est  très  bonne;  usais,  en  la  maintenant, 
il  a  établi  en  1816  deux,  écoles  normales  primaires,  l'une  a 
Harlem  pour  la  partie  septentrionale  du  royaume ,  l'autre 
à  Lierre ,  près  d'Anvers,  pour  la  Belgique.  H  s'en  était  déjà 
formé  une  autre  à  Groningue ,  sous  les  auspices  de  la  Société 
du  bien  publie  (2);  et,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  ces  in- 
stitutions nouvelles  ont  fait  un  bien  infini.  Tous  les  inspec- 
teurs que  j'ai  rencontrés  dans  mou  voyage  m'ont  assuré  qu'el- 
les avaient,  pour  ainsi  dire,  métamorphosé  l'état  d'instituteur, 
et  donné  aux  jeunes  maîtres  un^sentiment  de  la  dignité  de 
leur  profession ,  et  par  là  un  ton  et  des  manières  qui  avaient 
singulièrement  profité  aux  écoles.  Ainsi  les  faits ,  même  en 
Hollande,  sont  de  mon  côté,  et  le  problème  est  pour  moi 
résolu.  H  l'est,  mais  à  deux  conditions  sans  lesquelles  je 
conviens  que  l'école  normale  est  plus  dangereuse  qu'utile  : 
1°  tout  en  donnant  aux  jeunes  maîtres  une  culture  plus  élevée 
q«e  celle  qu'ils  auraient  pu  rencontrer  dans  aucune  école 
]>i'iniaire ,  l'école  normale  doit  garder  un  caractère  d'austérité 
qui  prépare  les  jeunes  gens  à  leurs  laborieuses  fonctions  ; 
2"  l'école  normale  doit  être  essentiellement  pratique  et  mettre 
continucllemcut  des    exercices   à   côté  de    l'enseignement 

théorique.  '  •  ■;!!;■•      in  ,  ^        ;  i 

f..    .,  ;.' 

(1)  Rapport,  p.  53— 56,  p.  200— 205,  p.  277— 296,  p.  295— 39S.      . 

(2)  Voyez  sur  celle  Sociélé,  qui  n  élc  si  utile  à  riiistiuctiQU  primaire,  Ic 
raiMiort  Je  M.  Cuvier,  p.  12. 
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Je  mettais  donc  un  griind  prix  à  voir  une  école  normale 
primaire  en  Hollande  et  à  juger  par  moi-môme  de  l'art  avec 
lequel  on  y  aurait  conservé  tous  les  avantages  de  l'ancienne 
méthode  en  y  ajouianl  ceux  de  la  nouvelle.  Or,  des  deux 
écoles  normales  primaires  de  Hollande,  celle  de  Groningue 
est  placée  à  l'extrémité  du  royaume  par-delà  le  Zuiderzée  ; 
elle  n'est  pas  entièrement  établie  aux  frais  de  l'état ,  quoique 
l'état  intervienne  dans  ses  dépenses,  tandis  que  celle  de 
Harlem ,  au  centre  même  de  la  Hollande,  est  ton t-à- fait  une 
école  normale  primaire  du  gouvernement.  Fondée  en  1816, 
elle  a  eu  tout  le  temps  de  s'affermir,  de  se  développer  et  de 
montrer  tout  ce  qu'elle  peut  être.  La  réputation  de  son  direc- 
teur est  très  grande  dans  tout  le  pays.  M.  Prinsen ,  que 
M.  Cuvier  avait  dc-jà  distingué  comme  un  excellent  institu- 
teur à  Hai'lem  et  comme  auteur  d'estimables  ouvrages  de 
pédagogie  (1),  passe  pour  le  modèle  des  maîtres  d'école. 
Enfin  cette  école  normale  primaire  a  été  formée  par  les  soins 
et  sous  les  yeux  de  JM.  Van  uen  Ende  ,  inspecteur-général  de 
l'Instruction  primaire  ,  l'homme  qui ,  avec  le  célèbre  orien- 
taliste M.  Van  der  Palm  (2) ,  est  considéré  en  Hollande 
comme  un  des  pères  de  l'éducation  du  peuple.  Je  me  souvenais 
encore  de  la  haute  estime  que  M.  Cuvier  m'avait  témoigné 
pour  M.  Van  den  Ende,  et  je  desirais  vivement  m'entrelenir 
avec  un  homme  aussi  expérimenté  sur  les  matières  qui  nous 
sont  chères  à  l'un  et  à  l'autre.  H  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  que  le  guide  qui  m'avait  été  donné  par  le  gouvernement 
hollandais,  M.  Schreuder,  inspecteur  du  district  de  Gouda , 
aTait  été  lui-même,  avant  1830,  directeur  de  l'école  nor- 
male de  Lierre.  Je  ne  manquais  donc  d'aucun  moyeu  de 
bien  connaître  et  d'apprécier  l'école  normale  primaire  de 
Harlem.  ^    .  ..     . ....... 

M.  Van  den  Ende  vit  encore,  mais  l'âge  et  lui  grand  mal- 

(1)  Rapport  de  M.  Cuvier,  pag.  46.  .■,.•    .v :>< 

(2)  Ibid.,  pag.  16el20.        ...,..,    .„     ;  .  .  .a,.,.,.  „m..T  o';,  .;;..V.^.-  .^^ 
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heur  domostique  qui  lui  est  récemment  arrivé,  l'ont  fort 
abattu.  Il  a  depuis  1833  donné  sa  démission  de  ses  fonctions,  et 
il  se  préparait  même  à  quitter  Harlem  et  à  se  retirer  à  la 
campagne  pour  y  finir  sa  vie.  Je  n'ai  pu  le  voir  et  l'entretenir 
qu'une  seule  fois;  mais  notre  conversation  a  été  longue  et 
pleine  d'abandon.  Il  m'a  paru  touché  de  mon  voyage  en  Hol- 
lande et  m'a  dit  avec  une  émotion  visible:  «  Monsieur,  je 
vous  reçois  dans  la  même  chambre  où  ,  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
j'ai  reçu  M.  Cuvier.  »  lia  appris  de  moi,  avec  une  grande 
satisfaction,  que  M.  Cuvier  laisse  un  frère  qui,  lui-même, 
aime  beaucoup  et  entend  parfaitement  l'instruction  du  peu- 
ple. Il  connaissait  mes  travaux  sur  les  écoles  de  Prusse,  ainsi 
que  les  efforts  que  nous  faisons  en  France  depuis  1830.  Si 
j'avais  eu  besoin  d'encouragenicns  pour  persévérer,  en  dépit 
de  tous  les  obstacles ,  dans  la  carrière  où  je  suis  entré ,  je  les 
aurais  trouvés  dans  les  paroles  du  vénérable  vieillard.  Il  ni"a 
rappelé  par  sa  haute  taille,  l'air  de  son  visage,  le  son  de  sa 
voix  et  ses  manières  affectueuses,  un  autre  vieillard,  que  j'ai 
aussi  beaucoup  aimé ,  M.  Jacobi  (1). 

De  peur  de  trop  fatiguer  M.  Van  den  Ende,  je  n'ai  voulu 
consulter  son  expérience  que  sur  un  très  petit  nombre  de 
questions,  parmi  lesquelles  je  mets  au  premier  rang  celle  de 
l'enseignement  religieux  dans  les  écoles  primaires.  M.  Van 
den  Ende  m'a  dit  :  «  Oui,  les  écoles  primaires  doivent  être  en 
général  chrétiennes,  mais  ni  protestantes  ni  catholiques.  Elles 
ne  doivent  appartenir  à  aucun  culte  en  particulier  et  n'ensei- 
gner aucun  dogme  positif.  » — «  Il  ne  faut  pas  tendre  à  la  divi- 
sion des  écoles,  et  avoir  des  écoles  spéciales  catholiques  et  des 
écoles  spéciales  protestantes.  Une  école  du  peuple  est  pour 
le  peuple  tout  entier.  »  —  «  Oui ,  vous  avez  raison ,  l'école 
doit  être  chrétienne,  il  le  faut  absolument.  La  tolérance  n'est 
nullement  de  l'indifférence.  Il  faut  développer  l'esprit  moral 

(I)  Voyez  sur  ce  vertueux  et  ingénieux  philosophe  le  Manuel  de  l'histoire  de 
la phdosopliie  ,  de  Tennemann,  tr,  fran^. ,  t,  n  ,  pag.  33o.       •        -. 
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et  l'esprit  religieux  des  enfaiis  par  un  bon  choix  d'histoires 
bibliques  ;  surtout  il  faut  que  cet  enseignement  soit  mêlé  à  tous 
les  autres  enseignemens  ;  qu'il  se  retrouve  dans  la  lecture , 
dans  l'écriture,  dans  l'histoire,  etc.  »  —  «  Je  n'approuve- 
rais point  que  le  maître  d'école  fît  aucun  enseignement 
religieux  dogmatique  :  un  pareil  enseignement  appartient 
aux  ministres  des  différens  cultes  ,  en  dehors  de  l'école. 
J'admets  qu'en  certains  cas  le  maître  d'école  fasse  réci- 
ter le  catéchisme ,  et  encore  cela  n'est  pas  sans  inconvé- 
niens.  »  —  «  Vous  êtes  en  Hollande  où  l'esprit  chré- 
tien est  très  répandu,  et  où  en  même  temps  une  grande 
tolérance  existe  depuis  des  siècles  entre  les  diverses  com- 
munions. ' 

Ainsi  sur  ce  premier  point,  le  principe  de  M.  Van  den  Ende 
est  de  maintenir  fortement  l'esprit  du  christianisme  dans  les 
écoles ,  et  pourtant  de  n'y  laisser  pénétrer  aucun  enseigne- 
ment religieux  dogmatique.  Pour  tout  dire,  il  m'a  paru  même 
ledouter  l'inlervenlion  officielle  du  curé  ou  du  pasteur  dans 
l'inspection  de  l'école,  intervention  à  laquelle  on  attache 
tant  de  prix  en  Allemagne  et  sur  laquelle  j'ai  moi-même  tant 
insisté.  (1) 

Nous  avons  ensuite  parlé  de  l'inspection  des  écoles  et  du 
mode  d'inspection.  «  Ohl  pour  cela,  m'a-t-il  dit,  des  hommes 
spéciaux,  des  hommes  spéciaux!  »  Il  a  vivement  regretté 
que  notre  loi  de  1833  n'eût  pas  instituté  des  inspecteurs  spé- 
ciaux, nommés  par  le  gouvernement ,  comme  en  Hollande  et 
en  Allemagne,  et  comme  je  l'avais  demandé  dans  mon  rap- 
port sur  l'instruction  primaire  en  Prusse  (2)  ;  et  je  lui  fis 
un  grand  plaisir  en  lui  apprenant  que  depuis  nous  avions 
comblé  celte  lacune  et  que  nous  possédions  maintenant  un 


a  . 


(1)  Rapport,  pag.  220 — 233  ;  et  mon  Rapport  à  la  Chambre  des  pairs  sur 
la  loi  de  1833.  j 

(2)  J!>i(/. ,  pag.  259,  e  pag.  391.  ,  ,, 
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inspecleur  primaire  par  déparlemenl.  Il  a  élc  charmé  de 
celte  nouvelle  et  il  m'a  dil  '•  «  Prenez  garde  au  choix  de  vos 
iuspoclcurs  :  ce  sont  des  hommes  qu'il  faut  chercher  une  lau- 
lenic  à  la  main.  »  Il  semblait  heureux  de  l'éloge  profondé- 
ment senti  que  je  lui  faisais  de  la  belle  inslilulion  des  com- 
missions provinciales  d'instruction  primaire,  commissions  qui 
s'assemblent  trois  fois  l'année  au  chef-lieu  de  la  province,  et 
sont  composées,  non  d'amateurs  et  de  phiiantropes  béné- 
voles, mais  de  la  réunion  de  tous  les  inspecteurs  de  districts 
delà  province.  Ces  inspecteurs  sont  des  fonctiojinaires  qui 
tiennent  toute  l'inslrnclion  primaire  entre  leurs  mains;  car 
ils  sont  chargés  de  surveiller  les  écoles,  et  par  conséquent,  ils 
sont  à  même  d'y  discerner  les  cnfans  qui  montrent  quelque 
capacité  et  peuvent  devenir  aides  ou  être  envoyés  dans  les 
écoles  normales  primaires;  ils  retrouvent  ces  jeunes  gens  à 
l'examen  de  capacité  dont  ils  sont  eux-mêmes  exclusivement 
chargés  ;  ils  les  retrouvent  encore  dans  le  concours  nécessaire 
pour  obtenir  telle  place  spéciale ,  concours  que  préside  tou- 
jours un  inspecteur  ;  ils  les  suivent  dans  les  conférences 
des  maîtres  d'école  que  préside  également  un  inspecteur; 
enfin  ils  ne  les  perdent  point  de  vue  pendant  tout  le  cours  de 
leur  carrière. 

«JMais,  me  dit-il,  et  votre  enseignement  mutuel,  qu'en 
faites-vous?  Espérez-vous  qu'avec  un  pareil  enseignement 
l'instruction  primaire  puisse  former  des  hommes  ;  car  c'est 
là  sa  véritable  fin  ?  Les  diverses  connaissances  enseignées 
dans  les  écoles  ne  sont  que  des  moyens  dont  toute  la  va- 
leur est  dans  leur  rapport  à  cette  fin.  Si  on  veut  l'atteindre, 
il  faut  renoncer  à  l'enseignement  nnituel  ,  qui  peut  bien 
donner  une  certaine  instruction ,  mais  jamais  l'éducation  ; 
et  encore  une  fois,  monsieur,  l'éJucation  est  la  fin  de  l'in- 
struction. » 

On  peut  juger  avec  quelle  satisfaction  je  recueillais  ces 
paroles  de  la  bouche  d'un  juge  aussi  compétent  que  M.  Van 
den  Ende.  «  Rien  n'est  plus  évident,  lui  disais-je  ;   et  pour 
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moi,  philosophe  et  moraliste,  je  regarde  renseignement  si- 
muliané,  à  défaut  de  l'enseignement  individuel  qui  est  impos- 
sible, comme  la  seule  mélhode  qui  convienne  à  l'éduca- 
tion d'une  créature  morale  ;  mais ,  je  dois  l'avouer-,  l'en- 
seignement mutuel  jouit  encore,  en  France,  d'une  popularité 
déploraltle.» — D'où  vient  cela,  me  dit-il,  dans  une  naiioii 
aussi  spirituelle  que  la  vôtre? — D'une  circonstance  fatale  dont 
les  suites  durent  encore.  Sous  la  restauration ,  le  gouverne- 
ment tendait  à  remettre  l'instruction  primaire  entre  les  mains 
du  clergé.  L'opposition  se  jeta  dans  l'extrémité  contraire. 
Quelques  hommes  bien  intentionnés,  mais  superficiels  et  tout-à- 
faits  étrangers  à  l'instruction  publique,  ayant  été  par  hasard 
en  Angleterre  dans  des  villes  de  fabrique  à  demi  barbares, 
où,  à  défaut  de  mieux ,  on  est  encore  trop  heureux  d'avoir 
des  écoles  lancastériennes ,  prirent  pour  un  chef-d'œuvre  ce 
qui  était  l'enfance  de  l'art ,  et  se  laissèrent  éblouir  par  le  spec- 
tacle de  classes  innombrables  gouvernées  par  un  seul  maître, 
à  l'aide  de  petits  moniteurs  pris  parmi  les  élèves.  Ce  gouver- 
nement d'enfans  par  des  enfans  ressemblait  à  une  sorte  de 
self-fjoi-ernement ,  et  paraissait  un  utile  apprentissage  de 
l'esprit  démocratique.  De  plus,  l'instruction  chrétienne  était 
impossible  avec  cette  méthode ,  car  il  n'y  a  pas  de  moniteur, 
eùl-il  même  douze  ans,  qui  puisse  enseigner  la  religion  et  la 
morale  :  on  se  trouvait  donc  conduit  à  réduire  a-peu-près  à 
rien  l'instruction  religieuse,  à  moins  qu'on  ne  donne  ce 
nom  à  la  récitation  matérielle  du  catéchisme,  comme  on  peut 
le  faire  en  Portugal  et  en  Espagne,  et  cela  semblait  un  triom- 
phe sur  le  clergé.  D'autres  personnes  voyaient  dans  ce  mode 
d'enseignement  une  grande  économie.  Et  puis,  l'œil  était 
charmé  de  cet  ordre  matériel  et  du  mécanisme  des  exercices. 
Les  enfans  s'y  mouvaient  au  geste  d'un  autre  enfant,  comme 
dans  une  fabrique  les  diverses  parties  d'un  métier  par  l'im- 
pulsion d'une  simple  manivelle.  Ce  fut  cet  enseignement  tout 
matériel  qu'on  opposa  aux  écoles  ecclésiastiques  de  la  restau- 
ration. Ainsi,  une  extrémité  précipite  dans  une  autre;  la  Ihéo- 
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cralie  el  le  despolisnie  poussent  à  l'esprit  de  licence.  Mal- 
hcnreuscment  renseignement  mutuel  a  survécu  aux  luttes  qui 
])réctMèrenl  1830.  Cependant  l'enseignement  simullané  fait 
peu-à-peu  des  progrès,  et  les  hommes  honnêtes  et  désintéressés 
Unissent  par  ouvrir  les  yeux.  En  Allemagne ,  je  n'ai  pas  trouvé 
uu  seul  pédagogue  qui  fût  partisan  de  ce  mode  d'enseigue- 
jnent ,  et  il  ne  s'est  encore  offert  à  moi  aucune  école  mutuelle 
ni  à  La  Haye  ni  à  Leyde.  —  «  Mais ,  me  dit-il ,  sachez ,  mon- 
sieur, que  vous  n'en  trouverez  pas  une  seule  dans  toute  la  IIol- 
iande.  •>  Etse  tournant  vers  M.  l'inspecteur  Schreuder  :  «  N'est- 
il  pas  vrai,  lui  dit-il,  qu'il  n'y  a  pas  en  Hollande  une  seule 
école  mutuelle?  »  L'inspecteur  Schreuder  l'affirma.  —  «Et  ce 
n'est  pas ,  reprit  M.  Van  den  Ende ,  que  nous  ignorions  l'en- 
seignement mutuel.  Nous  l'avons  étudié,  et  c'est  parce  que 
nous  l'avons  étudié  que  nous  le  rejetons.  La  Société  du  bien 
public,  que  vous  devez  bien  connaître  par  le  rapport  de 
M.  Cuvier,  a  mis  au  concours  la  question  des  avantages  et 
des  inconvéniens  de  l'enseignement  mutuel  et  de  renseigne- 
ment simultané.  L'ouvrage  qui  a  remporté  le  prix,  examine 
dans  le  plus  pelil  détail  la  méthode  nuUucUc  et  la  con- 
vainc  d'insuffisance  sur  tous  les  points  où  il  s'agit  d'éduca- 
tion ,  d'autorité  magistrale  et  de  véritables  leçons  à  incul- 
quer à  l'enfance.  L'auteur  de  cet  ouvrage  est  M.  l'inspecteur 
Visser.  (1) 


(1)  Uu  (les  meilleurs  inspecleiirs  primaires  de  la  Frise,  que  M.  Cuvier  avait 
déjà  remarqué  (Rappoit ,  p.  23;.  Il  est  mort  en  1826.  Sou  ouvrage  luériterait 
d'èlre  traduit.  En  voici  !e  litre  et  les  principales  divisions  :  Essai  sur  les 
objets  d'enseignement  nécessaires  dans  les  écoles  de  pauvres,  el  sur  les  meil- 
leures méthodes  d'enseignement  ,  a\ec  une  comparaison  entre  ces  méthodes  et 
i-elle  de  Bell-Lancasler. 

V  PARTIE.  —  Dos  objets  d'enseignement  absolument  nécessaires  dans 
les  écoles  de  pauvres. 

Il"  PARTIE.  —  Avantages  et  désavantages  d'un  enseignement  élevé  dans 
ii's  écoles  élémentaires. 
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J'aurais  bien  désiré  adresser  d'autres  questions  à  M.  Van 
den  Ende ,  mais  le  bon  vieillard  commençait  à  se  fatiguer,  et 
je  ne  poussai  pas  plus  loin  la  conversation.  Je  regarde  M.  Van 
den  Ende  comme  un  des  hommes  de  l'Europe  qui  ont  le  plus 
fait  pour  l'éducation  du  peuple ,  et  je  me  suis  séparé  de  lui 
avec  la  crainte  de  ne  plus  le  revoir,  et  le  vif  regret  de  ne 
l'avoir  pas  connu  plus  tôt. 

De  M.  Van  den  Ende  je  me  rendis  chez  M.  Prinsen. 

M.  Prinsen  demeure  à  l'école  normale.  Cette  école  nor- 


III'  PARTIE.  —  Des  meilleures  luétliodes  d'enseignemeiit  dans  les  école 
de  pauvres. 

CHAPITRE  I    DE    CETTE  3*^    PARTIE.  i 

Caractères  du  bon  enseignemertt. 

~:  1.  Lecture  et  écriture.  Méthodes  de  Lancaster,  de  Prinsen,  de  Nieuwold. 
2.  Arithmétique.  Méthode  de  Laucaster,  de  Peslalozzi.  3.  Morale  et  religion. 
But  suprême  de  cet  enseignement  :  développement  progressif  de  la  moralité 
et  de  la  piété.  D'aljord  ,  éveil  du  sentiment  religieux  et  moral,  de  l'amour, 
de  la  confiance.  Courtes  exhortations.  Conversation.  Ensuite  développement 
du  sentiment  moral  et  religieux.  Avantages  du  maître  d'école  sur  le  pasteur. 
Enfin  enseignement  de  l'Evangile.  Catéchisme.  4.  Chant.  5.  Autres  objets 
d'enseignement. 

CHAPITRE  II. 

Organisation, 

1.  Maison  d'école.  2.  Mobilier.  3.  Classes,  divisions.  4.  Maîtres,  aides, 
moniteurs. 

CHAPITRE  iir. 
Discipline. 
La   discipline  doit  avoir  pour  but  :  1.  La  présence  régulière  des   élèves. 
2.  Le  bon  esprit  de  l'école;  confiance,  amour.   3.  Les  progrès  des  élèves. 
4.  Corriger  leurs  défauts.  5.  Les  habituer  à  la  bonne  conduite. 

CHAPITRE  IV.  j 

1.  Temps  nécessaire  à  l'enseiguement.  2.  Nombre  des  enfans.  3.  Dépenses. 
— Frais  des  écoles  lancaslériennes.  1.  Frais  des  livres,  cahiers,  etc.  (à  Piotlerdam, 
à  Harlem,  à  Sneek).  2.  Traitemens  de  l'instituteur  et  des  aides.  3.  Prix  du  mo- 
bilier. —  Tous  ces  frais  sont  plus  considérables  dans  les  écoles  lancaslériennes 
que  dans  les  nôtres.  ."   ;; 
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iiiale  est  un  assez  beau  bâtiment  sur  le  frontispice  duquel  on 
lil  ces  mois  :  '.s-  Jijks  Kiceekschool  i-oor  Schoolondcrwijzers, 
c'est-à-dire  :  Séminaire  royal  pour  former  des  maîtres  dé- 
cales. On  m'avait  donné  JM.  Prinsen  pour  un  homme  austère, 
dévoué  à  ses  devoirs  et  d'une  instruction  profonde.  11  est  de- 
puis îong-lemps  dans  la  carrière  de  l'inslruction  publique  où 
il  a  commencé  par  être  simple  maître  d'école.  Aujourd'hui  il 
est  à-la-fois  directeur  de  l'école  normale  de  Harlem  et  in- 
specteur primaire  du  district.  Pour  suffire  à  cette  double  fonc- 
tion ,  il  ne  faut  pas  nioins  que  son  activité  et  son  énergie ,  et 
on  verra  que  l'école  normale  primaire  de  Harlem ,  telle 
qu'elle  est  organisée,  exige  absolument  un  tel  directeur.  JM. 
Prinsen  peut  avoir  une  soixantaine  d'années.  C'est  un  homme 
de  près  de  six  pieds  ,  très  fort  et  d'une  physionomie  grave  et 
sévère.  Malheureusement  pour  moi  il  sait  le  français,  mais 
il  ne  le  parle  pas.  M.  Schreuder  dut  nous  servir  d'interprète. 

Je  lui  exposai  mon  but.  «Je  désire,  lui  dis-je,  connaître 
d'abord  dans  cette  conversation  la  constitution  de  l'école  nor- 
male primaire  de  Harlem  en  elle-même  et  dans  ses  principes. 
Ensuite ,  je  vous  prierai  de  me  la  montrer  en  action  en  me 
permettant  de  l'inspecter  moi-même  avec  vous.  D'abord  la 
règle;  puis  les  résultats. 

«  Pouvez-vous  me  communiquer  le  règlement  de  votre 
école? — Il  n'y  a  point  de  règlement  :  je  suis  le  règlement , 
dit-il  en  souriant. 

Voici  le  résumé  un  peu  sec  de  ma  longue  conversation 
avec  JM.   Prinsen,  par  l'intermédiaire  de  JM.  Schreuder. 

L'école  normale  primaire  de  Harlem  est  un  externat.  Cha- 
que élève  y  jouit  d'une  bourse  royale  ou  d'une  demi-bourse 
avec  laquelle  il  s'entretient  lui-même  dans  la  ville.  Nul  ne 
peut  être  admis  sans  avoir  au  moins  quinze  ans  accomplis. 

Outre  ces  élèves  spéciaux,  on  admet  aussi  un  certain  nombre 
déjeunes  gens  qui  ne  reçoivent  aucun  secours  de  l'état ,  ou  des 
instituteurs  déjà  placés  qui  désirent  \\\\  comph'mcnl  d'instruc- 
tion. 
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II  vient  des  élèves  de  loutes  les  parties  du  royaume;  ils 
sont  admis  sm'  les  rapports  des  inspecteurs,  et  nommés 
directement  par  le  ministre.  Il  y  a  trois  mois  d'épreuve  pen- 
dant lesquels  le  directeur  fait  connaissance  avec  les  élèves , 
éprouve  et  juge  leur  capacité.  Après  ces  trois  mois  ,  il  fait  un 
rapport  au  ministre  ,  et  sur  ce  rapport,  les  élèves  sont  défi- 
nitivement admis;  alors  commence  véritablement  pour  eux 
l'école  normale. 

■  Il  y  a  quarante  élèves  en  tout.  La  durée  du  cours  total  est 
de  quatre  ans.  Comme  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  théorie  , 
mais  d'exercices,  et  comme  on  prépare  les  élèves  à  obtenu', 
dans  l'examen  de  capacité ,  le  premier  grade  ,  notre  degré^ 
d'instruction  primaire  supérieure ,  et  que  ce  grade  en  Hol- 
lande ne  peut  être  obtenu  avant  l'iÀge  de  vingt-cinq  ans,  on 
a  supposé  que  quatre  ans  n'étaient  pas  de  trop  pour  parcou- 
rir le  cercle  entier  des  études  et  des  exercices  qui  peuvent 
former  le  maître  d'école  accompli.  La  plupart  des  élèves  res- 
tent donc  quatre  ans  à  l'école  normale;  mais  il  n'y  a  point 
obligation  absolue  d'y  rester  tout  ce  temps;  car,  bien  qu'on 
prépare  au  premier  grade  ,  très  peu  y  prétendent.  La  grande 
affaire  pour  l'état ,  ce  sont  les  écoles  inférieures  ;  c'est  surtout 
pour  celles-là  que  travaille  l'école  normale,  quoiqu'elle 
■  lonne  un  enseignement  plus  élevé. 

1.  Etudes. — Parmi  les  divers  objets  d'étude,  il  en  est 
trois,  la  pédagogie,  l'histoire  et  la  physique  qui,  étant  consi- 
dérées comme  plus  difficiles  que  les  autres ,  sont  enseignées  à 
deux  reprises  différentes  dans  l'étendue  du  cours  normal.  Les 
autres  connaissances ,  comme  l'histoire  naturelle ,  la  aéo- 
graphie,  la  calligraphie,  le  dessin,  le  chant  et  les  ma- 
thématiques, ne  sont  enseignées  qu'une  fois  et  successive- 
ment. 

Quant  à  la  religion,  elle  n'a  point  d'enseignement  dogma- 
tique, propre  à  telle  ou  telle  communion;  seulement,  comme 
la  base  de  toutes  les  communions  est  l'histoiro  biblique,  on  ex- 
pose régulièrement  l'histoire  de  la  bible,  et  on  v  joint  toutes 

3. 
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les  maximes  morales  qui  se  prësenlenl  à  cj~;lte  occasion.  — 
«  Non,  il  n'y  a  pas  même  ici  de  cours  spécial  de  morale.  Je 
ne  conçois  pas  renscignemenl  de  la  morale  ni  celui  de  ce  qu'on 
appelle  la  religion  nalurclic.  Ce  sérail  de  la  métaphysique. 
jMais  l'espril  de  moralité  et  de  religion  est  sans  cesse  excité, 
nourri,  entretenu  par  tous  les  maîtres  dans  toutes  les  occa- 
sions. Tous  les  maîtres  enseignent  la  morale  et  nul  ne  l'ensei- 
gne en  particulier.  Nous  recevons  ici  des  catholiques,  des 
protestans  el  même  des  juifs ,  mais  ces  derniers  assistent  seu- 
lement aux  leçons  sur  l'ancien  Testament.  Les  élèves  juifs 
deviennent  plus  lard  les  maîtres  des  écoles  spéciales  que  les 
juifs  entretiennent  pour  les  enfans  de  leur  culte.  » 

Joignez  ces  paroles  de  M.  Prinsen  à  celles  de  M.  Van  den 
Ende  sur  le  même  sujet,  el  vous  aurez  le  trait  le  plus  saillant 
de  l'instruction  primaire  en  Hollande ,  à  savoir ,  l'absence  de 
tout  enseignement  spécial  de  religion  cl  même  de  morale 
dans  les  écoles  de  l'un  des  peuples  les  plus  moraux  et  les  plus 
religieux  de  la  terre.  La  pratique  allemande  est  toute  diffé- 
rente ,  el  celle  différence  sort  de  la  nature  opposée  de  ces 
deux  excellens  pays.  En  Hollande ,  on  fuit  tout  ce  qui  a  l'air 
théorique  et  spéculatif  connue  un  luxe  stérile,  surtout  dans 
l'éducation ,  el  on  s'attache  à  la  réalité ,  cesl-à-dire  ici  aux 
habitudes  qu'on  s'applique  à  former  par  un  exercice  continuel. 
Au  contraire ,  en  Allemagne ,  où  le  génie  de  la  spéculation  do- 
mine ,  il  n'y  a  pas  une  seule  école  primaire  élémentaire  où, 
sous  les  formes  les  plus  simples,  la  vérité  chrétienne,  qui  est 
faite  pour  les  pauvres  d'esprit  comme  pour  les  savans ,  ne  soil 
enseignée  dans  ses  principes  dogmatiques  les  plus  généraux 
et  dans  ses  conséquences  morales,  connue  le  ferme  fonde- 
ment des  mœurs  privées  el  publiques.  J'incline  du  côté  de 
l'Allemagne.  J'avoue  que  celte  absolue  séparation  de  l'école  et 
de  l'église  ne  me  paraît  pas  meilleure  que  leur  confusion.  11 
y  aurait  encore  ici  un  juste  milieu  à  saisir  ipie  la  Hollande 
est  loin  de  réaliser.  Mais  je  conlinue  de  décrire  ;  je  discuterai 
une  autre  fois, 
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M.  Priiisen  se  charge,  avec  un  seul  adjoint,  des  cours  les 
plus  importans  de  l'école  normale.  Ces  cours  se  font  ordinai- 
rement le  soir.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  véritable  enseigne- 
ment normal.  Pendant  tout  le  jour,  les  élèves  sont  employés 
comme  aides,  comme  adjoints  et  même  comme  directeurs 
temporaires,  dans  les  diverses  écoles  de  la  ville,  selon  le 
degré  de  capacité  auquel  ils  sont  parvenus.  Deux  mille  trois 
cents  cnfans  fréquentent  les  écoles  de  la  ville  de  lïarlem  et 
sont  un  sujet  permanent  d'exercice  pour  les  élèves  de  l'école 
normale.  Ces  deux  mille  trois  cents  enfans  sont  distribués  en 
un  assez  grand  nombre  d'écoles,  pour  que  tous  les  élèves  de 
l'école  normale  primaire  puissent  y  être  tour-à-tour  exercés. 
Ce  grand  nombre  d'écoles  est  ici  nécessaire,  et  c'est  d'ailleurs 
un  bien.  <cll  ne  faut  pas,  m'a  dit  M.  Prinsen  ;  et  j'ai  été 
charmé  de  l'entendre  ainsi  parler;  il  ne  faut  pas  que  les 
écoles  aient  trop  d'élèves.  Le  maître  n'agit  plus  directement 
sur  les  élèves ,  ce  qui  pourtant  est  nécessaire  pour  que  cha- 
cun d'eux  reçoive  une  vive  impression  et  garde  un  profond 
souvenir  de  l'école.  Ensuite,  quand  chaque  école  a  trop 
d'élèves,  il  y  a  un  trop  petit  nombre  d'écoles,  et  alors  les 
adjoints,  obligés  d'attendre  trop  long-temps  pour  arriver 
maîtres  à  leur  tour,  se  découragent,  tombent  dans  la  rou- 
tine ou  abandonnent  leur  carrière.  » 

2°  Discipline. — C'était  là  ce  que  j'avais  le  plus  à  cœur  d'é- 
tudier, surtout  dans  une  école  normale  d'externes.  J'avais  vu 
d'assez  bons  externats  en  Prusse  ;  mais  les  meilleures  écoles 
normales  primaires ,  les  admirables  élablissemens  de  Pots- 
dam  et  de  Brïihl,  sont  des  pensionnats  (1).  En  Prusse,  on  pense 
généralement  que  le  pensionnat  est  plus  favorable  à  l'éduca- 
tion des  jeunes  maîtres,  que  le  directeur  peut  exercer  sur 
eux  une  influence  plus  grande  parce  qu'elle  est  plus  con- 
stante, et  qu'en  ayant  une  ou  deux  écoles  de  degrés  différens 
annexés  à  l'école  normale ,  les  élèves  s'y  exercent  tout  aussi 

(1)  Rapport,  etc. ,  pag.  326. 
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bioii  que  dans  les  écoles  de  la  ville,  séparées  de  l'élablisse- 
nieiu.  On  fait  aussi  grand  cas  comme  préparation  à  la  vie  au- 
stère du  maître  d'école,  de  la  rude  discipline  qu'admet  le  pen- 
sionnat. Les  élèves  n'y  ont  pas  de  domestiques  et  se  servent 
eux-mêmes.  Et  puis  leur  émulation  est  plus  excitée  dans  la 
vie  commune ,  où  les  capacités  relatives  se  dessinent  mieux. 
Enfin,  il  semble  que  l'esprit  chrétien,  avec  les  exercices  dont 
il  se  nourrit ,  réclame  un  pensionnat.  Telle  est  du  moins  l'o- 
pinion des  plus  h:ibiles  pédagogues  et  la  pratique  la  plus 
générale  de  l'Allemagne.  Il  y  a  pourtant  de  très  bonnes 
écoles  normales  primaires  d'externes,  et  moi-même  dans  mon 
Rapport  j'ai  conseillé  de  commencer  en  France  par  des  exter- 
nats (1)  j  mais  j'avoue  que  les  externats  me  semblent  des  pis- 
aller,  dans  certaines  circonstances,  quand  on  n'a  pas  de 
bâlimens  convenables  et  qu'on  vise  à  l'économie.  L'école  nor- 
male primaire  de  ilarlem  excitait  donc  au  plus  haut  degré  ma 
curiosité,  cl  je  voulais  savoir  dans  le  plus  grand  détail  com- 
ment on  y  maintient  l'ordre ,  les  moeurs ,  tous  les  sentimens  et 
toutes  les  habitudes  qui  font  le  bon  maître  d'école,  sans  le 
ressort  de  la  vie  commune  et  cloîtrée.  Voici  ce  que  m'a  dit 
jVL  Prinsen. 

«  D'abord  les  élèves  de  l'école  normale  primaire  n'y  entrent 
que  volontairement  et  pour  se  perfectionner  dans  une  car- 
rière qu'ils  se  proposent  de  parcourir  et  qui  est  la  plus 
grande  affaire ,  le  plus  grand  intérêt  de  leur  vie.  Ils  sont  donc 
d'eux-mêmes  portés  à  l'ordre  et  n'ont  pas  besoin  de  la  dis- 
cipline du  pensioimat.  Chaque  élève  est,  pour  ainsi  dire, 
sous  la  discipline  des  dispositions  morales  qu'il  apporte  dans 
l'école.  Ensuite  celui  qui  n'a  pas  ces  dispositions  et  qui  ne  les 
montre  pas  dans  les  trois  premiers  mois,  est  immédiatement 
renvoyé.  Ceux  qui  résistent  à  ces  trois  mois  d'épreuve,  savent 
parfaitement  que  la  moindre  faute  sera  très  sévèrement  pu- 
nie, qu'ils  dépendent  entièrement  du  directeur,  et  que  leur 
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renvoi  serait  l'effet  du  moindre  mécontentement  qu'il  expri- 
merait. II  leur  est  défendu  de  fréquenter  aucun  lieu  pui^lic. 
S'ils  sont  vus  dans  un  estaminet,  ils  subissent  une  réprimande 
sévère,  et  à  la  récidive  ils  sont  renvoyés.  Ils  ne  peuvent  s'é- 
loigner une  seule  nuit  de  la  ville  sans  la  permission  du  direc- 
teur. Ce  ne  sont  pas  eux  qui  choisissent  leur  logement;  c'est 
le  directeur.  Il  paie  même  pour  eux.  Les  familles  qui  re- 
çoivent ces  élèves  en  pension  sont  elles-mêmes  intéressées  à 
entrer  dans  les  vues  du  directeur.  C'est  un  honneur  et  un  pro- 
fit pour  une  famille  peu  fortunée  d'être  choisie  pour  recevoir 
des  élèves  de  l'école  normale.  Au  moindre  soupçon ,  on  leur 
retire  les  élèves.  Ceux-ci  ne  sont  pas  considérés  dans  les  mai- 
sons qu'ils  habitent  comme  des  étrangers ,  mais  comme  des 
membres  de  la  famille,  soumis  à  toutes  ses  règles  et  à  toutes 
ses  habitudes.  On  doit  toujours  savoir  où  ils  sont ,  à  toute 
heure  de  la  journée.  Le  directeur  visite  les  maisons  au  moins 
tous  les  quinze  jours.  Il  s'entend  avec  la  poiice,  qui  ne  man- 
que pas  de  l'informer  officieusement  de  tout  ce  qui  arrive  à  sa 
connaissance.  » 

On  voit  que  c'est  exactement  là  le  régime  des  écoles  nor- 
males primaires  d'externes  en  Prusse  (1).  On  voit  en  même 
temps  à  quel  prix  ou  remplace  ici  la  facile  discipline  des  pen- 
sionnats, combien  de  précautions  sont  nécessaires,  dont  une 
seule  venant  à  défaillir,  toutes  les  autres  sont  frappées  d'im- 
puissance ;  surtout  on  reconnaii  qu'à  ia  tête  d'un  pareil  exter- 
nat, il  faut  un  homme  d'une  vigilance,  d'une  énergie,  d'une 
sévérité  éclairée,  bien  au-dessus  de  la  portée  ordinaire;  tan- 
dis que  le  pensionnat,  par  la  vertu  qui  lui  est  propre,  exige 
dans  le  directeur  «ne  réunion  de  qualités  moins  rares.  Aussi 

(1)  Je  regrelle  de  n'avoir  pas  donué  le  règlement  détaillé  d'une  école  nor- 
male primaire  d'exterius  en  Prusse,  J'aurais  pu  choisir  réco!e  protestante 
de  Soest  (province  de  Weslphalie),  dont  la  directeur  est  M,  F.hrlich,  ou  l'école 
catholique  de  Saint-Matiiieu ,  à  Trêves,  cpie  dirige  M.  le  curé  Schiielzgeu. 
Rapport,  etc.,  pag.  288.  Mais  j'ai  t'ait  connaitre  l'école  normale  primaire 
d'externes  de  Wcimar.  Kapp.,  p.  52 — 55.  ^-' 
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M.  Priiiseii,  ici  que  j'ai  appris  à  le  connaître ,  non-seulemenl 
dans  notre  conversation ,  mais  en  vivant  avec  lui  pendant 
toule  la  journée,  est  un  homme  parfait  pour  celle  fonction. 
J'ignore  s'il  a  les  connaissances  étendues,  la  riche  culture  et 
l'clévaiion  d'esprit  de  M.  Striez  ,  de  Potsdam  (1)  ;  mais  il  ne 
faut  pas  l'avoir  vu  long-temps  pour  reconnaître  en  lui  une 
admirable  énergie  physique  et  morale,  une  autoiité  naturelle, 
une  aptitude  innée  au  gouvernement,  et  quelque  chose  d'im- 
posant qui  me  fait  admettre  volontiers  ce  qu'il  m'a  dit  :  «Oui, 
la  main  sur  la  conscience ,  je  déclare  que  dans  cel  ordre  de 
choses  tout  va  bien  en  général,  et  que  les  exemples  de  désor- 
dre sont  icllemenl  raies  qu'on  ne  peut  pas  les  considérer 
comme  les  résultats  du  système.  «  Je  ne  pus  m'empêcher  de 
lui  répondre  ••  Vous  n'êtes  pas  seulement  le  règlement  de 
l'école  normale  de  Harlem  ;  vous  êtes  le  système  même  de 
celle  école. 

M.  Schreuder,  qui  nous  servait  d'interprète  et  qui  a  été  lui- 
même  à  la  tête  de  l'école  normale  de  Lierre,  m'assura  égale- 
ment qu'à  cette  école  l'exlernal  n'avait  pas  eu  d'inconvé- 
lîiens  ;  mais  j'aurais  pu  lui  faire  à  lui-même,  sans  aucune  flat- 
terie ,  la  même  réponse  qu'à  M.  Prinsen.  Avec  des  direc- 
teurs comme  M.  Prinsen  et  lui,  il  n'y  a  pas  de  mauvais 
système.  Il  faut  tenir  compte  aussi  du  caractère  plus  Iran- 
quille  des  jeunes  Hollandais  et  de  la  nature  flamande,  qui 
exige  une  moins  forte  discipline.  Mais  ces  deux  messieurs  se 
sont  accordés  à  me  dire  que  le  système  de  l'exlernal  ne  con- 
vient que  dans  une  petite  ville,  et  M.  Prinsen  demandait  une 
\ille  ou  un  fort  village  d'environ  deux  mille  âmes ,  qui  put 
avoir  environ  trois  cents  enfans  à  envoyer  aux  écoles  pour 
servir  de  sujet  d'exercice  à  l'école  nurmale.  Enfin  l'un  el 
l'autre  avouaient  qu'une  paieille  école  normale  doit  avoir  un 
assez  petit  nombre  d'élèves. 

Je  ne  veux  pas  omettre  ici  une  des  meilleures  raisons  que 

(1)  Iliid.,   pag.  381. 
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ces  deux  hommes  éclaires  m'ont  doiinëe  à  l'appui  de  l'exter- 
nat. «Vous  prétendez,  m'ont-ils  dit,  que  le  pensionnat  avec 
sa  forie  discipline  prépare  mieux  à  la  vie  du  maître  d'école. 
Au  contraire,  nous  sommes  convaincus  qu'un  jeune  homme 
qui  a  passé  quelques  années  dans  la  vie  commune  d'une  école 
normale  d'internes ,  se  trouve  extrêmement  embarrassé 
quand  il  sort  de  là  pour  se  conduire  tout  seul  ;  tandis  que, 
dans  notre  système,  le  jeune  homme  apprend  à  se  conduire 
lui-même,  à  traiter  avec  les  autres  ;  et  la  vie  qu'il  mène  est 
l'apprentissage  de  la  vie  qu'il  mènera  plus  tard.  »  Celte  rai- 
son est  forte,  et  je  conviens  que  les  exemples  ne  manquent 
pas  déjeunes  gens  qui,  après  avoir  été  des  saints  dans  un  pen- 
sionnat, sortis  de  là,  ne  savent  plusse  conduire,  font  des  sot- 
tises, ou  du  moins  sont  incapables  de  se  plier  à  un  autre 
genre  de  vie  que  celui  de  leur  couvent. 

En  résumé,  je  ne  me  crois  pas  obligé  de  choisir  absolument 
entre  les  deux  systèmes.  L'un  et  l'autre  sont  bons,  selon  le 
pays,  selon  le  temps,  et  surtout  selon  l'houime  qui  est  appelé 
à  les  mettre  en  œuvre  ;  car  je  ne  cesserai  jamais  de  le  répéter, 
autant  vaut  le  directeur  autant  vaut  l'école.  Mais  le  directeur 
d'une  école  normale  primaire  d'externes  doit  être  un  homme 
d'un  bien  grand  mérite,  ou  c'en  est  fait  de  tout  l'établissement. 

Quant  au  point  de  vue  financier,  il  est  ici  fort  simple.  L'é- 
cole normale  primaire  de  Harlem  coûte  à  l'état  10,000  flo- 
rins par  an  (20,000  fr.)  pour  quarante  élèves,  tous  frais  com- 
pris, l'entretien  des  bàtimens  et  du  mobilier  et  le  traitement 
de  M.  Prinsen  qui  est  de  1,600  florins.  Le  directeur  a  de  plus 
un  très  bon  logement  à  l'école  normale. 

Telle  est  la  constitution  de  l'école  normale  primaire  d'ex- 
ternes de  la  ville  de  Harlem.  Maintenant  il  s'agirait  d'en  faire 
connaître  les  résultats  et  de  conduire  le  lecteur,  comme  MM. 
Prinsen  et  Schreuder  m'ont  conduit  moi-même  ,  dans  les 
écoles  de  la  ville  où  s'exercent  les  jeunes  maîtres.  J'ai  vu  ces 
jeunes  gens  appliqués  aux  dillerens  services  de  l'instruction 
primaire.  Ils  travaillent  sous  la  direction  du  maître  de  chaque 
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école  qui,  lui-même,  !a  plupart  du  temps,  est  un  ancien  élève 
de  l'école  normale  de  M.  Prinsen.  Nous  avons  parcouru  les 
divers  degrés  de  l'instruction  primaire.  D'abord  une  école 
de  pauvres,  c'est-à-dire  une  école  élémentaire  gratuite  ,  puis 
une  Tusschcn-sehool  j  noire  école  élémentaire  payante,  puis 
enfin  des  écoles  dites  françaises,  écoles  privées  qui  sont  à-pcu- 
près  nos  écoles  primaires  supérieures,  les  Biirgerschulen  de 
l'Allemagne.  J'ai  été  fort  content  de  l'activité  et  de  l'inlelli- 
gence  de  ces  jeunes  maîtres  ;  mais  ce  qui  m'a  le  plus  frappé , 
c'est  l'auioriié  de  M.  Prinsen.  Comme  directeur  de  l'école 
normale  primaire,  il  connuandc  à  ces  jeunes  gens;  comme 
inspecteur  du  district  de  Harlem ,  il  commande  aux  maîtres 
eux-mêmes,  et  toutes  ces  écoles,  élèves  et  maîtres  de  tous  les 
degrés  et  de  toutes  les  conditions ,  lui  sont  soumis  ,  comme 
une  armée  à  son  général.  Tout  se  meut  à  sa  voix,  tout  est  in- 
spiré de  son  esprit  et  de  son  àme.  La  méthode  pour  en- 
seigner à  lire  dont  il  est  l'auteur,  méthode  ingénieuse  ,  mais 
dans  laquelie  je  ne  crois  pas  devoir  entrer,  est  la  méthode 
universellement  reçue.  Les  neufs  tableaux  gradués  qu'elle 
emploie,  sont  appendus  dans  les  écoles,  et  M.  Prinsen,  absent 
ou  pri'-scnl,  est  toujours  là. 

,  J'avais  vu  en  Hollande  des  écoles  primaires  de  toutes 
sortes,  excepté  pourtant  des  écoles  de  village.  M.  Prinsen 
nous  proposa  de  nous  en  monti'er  quelques-unes  dans  une  pro- 
menade que  nous  fîmes  aux  environs,  pour  voir  aussi  cet  ad- 
mirable jardin  qui  enioure  Harlem,  et  les  serres  de  M.  Van 
der  lloop  d'Amsierdam.  11  est  difficile  de  faire  une  course  plus 
agréable.  Les  serres  de  M.  Van  der  Hoop  sont  très  belles, 
et  j'ai  vu  là  celte  culture  de  fleurs  qui  est  une  des  curiosités 
et  des  richesses  de  Harlem.  Nous  avons  poussé  notre  pro- 
menade jusqu'aux  dunes,  du  haut  dcs(iuelles  nous  avons 
eu  pendant  quelque  temps  deux  magnifiques  spectacles  :  der- 
rière nous,  ce  grand  lac  qu'on  appelle  la  mer  de  Harlem,  le 
golfe  de  lY  et  le  /nyderzée,  et  à  l'autre  extrémité  de  l'horizon 
l'Océan  du  nord  tout  au  plus  à  une  demi-lieue. 
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En  allant  et  en  revenant,  nous  avons  visité  plnsieurs  écoles, 
et  j'avoue  qu'ici  mon  élonnenient  a  été  bien  autrenieni  grand 
que  dans  les  écoles  de  la  ville.  Je  crois  bien  que  M.  Prinsen 
n'aura  pas  choisi  les  plus  mauvaises  pour  nous  les  montrer; 
mais  choisies  à  dessein  ou  offertes  à  nous  par  le  hasard  de  la 
promenade,  il  est  certain  que,  même  eu  Prusse  ou  en  Saxe, 
je  n'ai  jamais  vu  ,  je  ne  dis  pas  de  plus  belles,  mais  d'aussi 
belles  écoles  de  village.  Figurez-vous  une  maison  d'une  ap- 
parence modeste,  mais  d'une  propreté  exquise  et  vraiment 
hollandaise ,  divisée  en  deux  parties:   d'im  côté,  une  assez 
grande  salle  capable  de  contenir  à-peu-près  tons  les  enfans 
du  village,  filles  et  garçons,  en  état  d'aller  à  l'école  ;  de  l'autre 
côté,  le  logement  du  maître  et  de  sa  famille.  La  salle  où  se 
tient  l'école  est  éclairée  par  en  haut  avec  des  ventilateurs  des 
deux  côtés.  Un  certain  nombre  de  tables  ,  où  les  enfans 
sont    distribués    selon    le   degré  de  leur  instruction  :  de 
l'espace  entre  chaque  table   pour  laisser  le  maître  et  les 
élèves  circuler   facilement.  Aux  murs   sont    suspendus  les 
neuf  tableaux  classiques  de  M.   Prinsen,  un  grand  tableau 
noir  pour  les  exercices,  un  modèle  des  différons  poids  et 
mesures  selon  le  système  décimal ,  et ,  ce  que  je  n'ai  pas  tou- 
jours vu  en  Allemagne,  un  second  tableau  noir  où  sont  tracées 
des  lignes  disposées  pour  recevoir  l'écriture  de  la  musique 
et  les  notes  qu'on  veut  y  tracer  pour  la  leçon  du  chant.  On 
aura  de  la  peine  à  le  croire,  mais  j'atteste  que  cesdifférens 
maîtres  d'école  parlaient  passablement  le  français.  On  a  fait 
faire  devant  moi  différens  exercices  dont  ces  enfans  ne  se  sont 
point  mal   tirés.   L'un   des    deux  maîtres   avait  pour  aide 
son  propre  fils ,  enfant  de  quatorze  ans  qu'il  destine  à  le 
renqîlacer  un  jour.  Selon   l'ancienne  méthode,   cet  enfant 
n'ayant  pas  d'autre  maître  que  son  père,  n'en  saurait  jamais 
plus  que  lui,  et,  à  moins  d'avoir  l'esprit  inventif,  il  s'arrête- 
rait où  son  père  s'est  arrêté  ;   mais  il  ira  à  l'école  normale  de 
Harlem ,  et  là  non-seulement  il  recevra  une  instruction  plus 
élevée,   mais  il  pratiquera  dans  des  écoles  différentes  où 


hU  HARLEM. 

son  esprit  se  développera  dans  la  mesure  de  ses  forces  na- 
turelles. 

Je  ne  puis  dire  combien  j'ai  été  louché  d'enlendre  dans 
ces  petites  écoles  de  village ,  à  la  leçon  de  musique ,  ce 
même  chant  national  que  j'avais  déjà  entendu  dans  les  écoles 
de  La  Haye  et  de  Harlem.  Ce  chant  est  partout  le  même.  H 
est  simple  et  noble,  il  inspire  l'amour  de  la  patrie  et  du 
]>ri!ice  et  porte  à  l'ànie  une  foule  de  sentimens  honnêtes. 
Chaque  grande  nation  doit  avoir  ainsi  un  chant  national  qui 
se  récite  depuis  les  plus  grands  théâtres  jusqu'aux  plus  hum- 
bles écoles,  dans  les  grandes  villes  et  dans  les  villages.  Le 
God  save  the  King  des  Anglais  est  un  beau  chant  de  ce  genre. 
Pour  nous,  nous  avons  des  chants  révolutionnaires  admira- 
bles ;  mais  nous  n'avons  pas  de  chant  national.  W  serait  digne 
de  quelque  compositeur  honnête  homme  de  faire  sur  des  pa- 
roles nobles  sans  emphase,  un  chant  qui  put  devenir  une 
source  d'inspirations  morales,  exempt  de  cette  exaltation  pas- 
sionnée qui ,  sous  aucun  prétexte  ,  ne  doit  pénétrer  dans 
les  écoles  de  l'enlance  ,  et  tellement  pur  de  tout  esprit 
de  parti  qu'il  pût  convenir  à  tous  les  temps  ,  à  toutes  les 
opinions,  à  toutes  les  classes  de  la  société.  J'attache  une 
bi  grande  importance  à  la  culture  de  l'àme  par  la  musique, 
que  si  j'étais  ministre,  je  n'hésiterais  pas  à  proposer  un 
jjrix  pour  le  meilleur  chant  national  approprié  aux  écoles  du 
peuple. 

A  propos  de  musique,  je  ne  dois  pas  quitter  Harlem  sans 
dire  un  mot  de  son  orgue  célèbre.  Cet  oiguc  a  six  mille 
'iiyaux.  Je  l'ai  entendu  avec  un  véritable  ravissement  dans 
la  vieille  et  immense  église  catholique ,  aujourd'hui  temple 
protestant. 

Au  milieu  de  la  place  publique  est  la  statue  de  Kosler  qu'on 
regarde  ici  comme  l'inventeur  de  l'imprimerie. 

J'ai  quitté  vers  sept  heures  du  soir,  à  regret,  cette  jolie 
ville  où  les  soins  du  commerce  n'ont  pas  détruit  le  goût  de  la 
nature,  et  où,  entre  M.  Van  den  Ende  et  M.  Prinsen  ,  j'avais 
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sans  cesse  présenle  l'image  de  M.  Ciivier  qui  les  a  connus  et 
estimés  tous  les  deux ,  et  qui,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  loin  de  sa 
patrie  et  de  sa  famille,  s'entretenait,  comme  moi,  dans  ces 
mêmes  lieux ,  sur  les  mêmes  sujets ,  avec  ces  deux  mêmes 
hommes  respectables  dont  il  m'a  parlé  si  souvent,  et  aux- 
quels très  probablement  j'ai  dit  aussi  un  éternel  adieu. 
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La  ville  tl  le  nuisce.  —  M.  riasjieclcur  Tcissèdre L'Ange.  — Les  écoles  des 
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tuel et  de  l'enieignemenl  simultané.  —  Ecoles  intermédiaires.  —  Eusei- 
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Arrivés  le  mardi  soir  à  Anisterdain  par  le  plus  mauvais 
temps  du  monde,  au  milieu  de  la  foire,  nous  avons  eu  bien  de 
îa  peine  à  y  trouver  un  logement  dans  une  auberge  tout  hol- 
landaise, où  personne  ne  sait  un  mot  de  français,  h  Romleel. 
Le  lendemain  malin ,  de  bonne  heure ,  nous  sommes  sur  pied 
pour  voir  un  pou  la  ville  avant  de  commencer  nos  visites  aux 
écoles. 

Ici  enfin  je  me  sens  complètement  dépaysé  et  hors  de 
France.  Aspect  des  lieux,  mœurs  générales,  coutumes  parti- 
culières, tout  est  nouveau  pour  moi.  Il  faut  se  figurer  une  ville  de 
plus  de  200,000  ànies,  bàtiesurle  conilucnl  dclAmstcl  et  de  ce 
iîolfe  de  la  nier  du  Nord  qu'on  nomme  le  Zuvderzée.  Elle  est 
donc  traversée  en  tous  sens  par  l'Amstcl ,  et  elle  a  devant  elle 
le  Zuyderzée  :  de  là  une  foule  de  canaux  et  un  port  de  merini- 
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mensc.  La  ville  toiil  enlièro  est  sur  pilotis.  On  pourra  juger  du 
travail  qu'il  a  fallu  à  l'homme  pour  se  faire  une  pareille  de- 
meure, quand  on  saura  que  l'ancien  hôlel-de-ville,  aujour- 
d'hui le  palais  du  roi,  porte  sur  13,695  mâts.  Amsterdam  est 
la  Venise  du  Nord.  Comnio  celle  du  midi ,  elle  présente  un 
caractère  lout-à-fait  original  :  on  s'y  sent  dans  un  monde  à 
part  et  dans  le  siège  d'un  empire.  Mais  que  la  Venise  du  Nord 
est  laide  par  un  mauvais  temps  I  La  pluie  qui  n'avait  cessé 
de  tomber  depuis  quelques  jours ,  inondant  les  rues,  les  con- 
fondait en  quelque  sorte  avec  les  canaux.  Tout  semblait  eau, 
et  encore  un  eau  infecte.  Les  canaux,  qui  reçoivent  toutes  les 
immondices,  exhalent  toujours  une  mauvaise  odeur;  et  quand 
une  forte  et  longue  pluie  vient  à  remuer  ces  cloaques,  il  en 
sort  des  exhalaisoiis  insupportables.  Les  indigènes  n'y  font 
presque  pas  attention  ;  mais ,  je  l'avoue ,  cette  odeur  méphi- 
tique m'a  tout  d'abord  gàl('^  le  séjour  d'Amsterdam.  Cependant 
je  reconnais  qu'Amsterdam  est  une  superbe  ville.  Elle  a  des 
quais  admirables,  plantés  de  beaux  arbres,  et  bordés  de  mai- 
sons dignes  des  anciens  maîtres  de  l'Océan.  Sur  le  port  on 
nous  a  montré  la  maison  de  Piuyter  :  son  tombeau  est  à  l'é- 
glise neuve.  La  vieille  église ,  autrefois  si  riche  et  si  belle,  est 
maintenant  nue  et  déserte.  Celle  immense  (1)  cathédrale 
renferme  les  plus  étonnans  vitraux.  Il  y  en  a  de  mieux  co- 
loriés, par  exemple  ceux  de  Sainte-Gudale,  à  Bruxelles;  mais 
nulle  part  je  n'en  ai  rencontré  d'aussi  vastes.  Ils  forment 
trois  magnifiques  compositions  :  l'Annonciation,  la  Visitation 
et  la  Mort  de  la  Vierge.  La  figure  de  ^ïarie  mourante,  assistée 
par  lebien-aimée  disciple,  m'a  rappelé  le  même  sujet  dans  un 
tableau  d'un  ancien  maître  de  l'i-cole  flamande  que  j'ai  vuen  1817 
à  Heidelberg,  chez  M.  Sulpico  Boisserée.  Le  Musée  d'Amster- 
dam est  peut-être  encore  plus  riche  que  celui  de  La  Haye.  Je 
laisse  là  tous  les  tableaux  étrangers  ,  un  Murilio ,  un  Velas- 
quez,  trois  Craijer,  quatre  Holbein.  Je  néglige  [oule  l'école 

(1)  249  pieds  (le  iuiijjueiir  inléiieurc  sur  225  de  largeur. 
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flamande,  Van  Eyck,  Fourbus,  Olio  Venius,  lîubens.  Van 
Dyck;jene  veux  voir,  je  ne  regarde  ici  que  l'école  hollandaise. 
Avant  loul,  Rembrandt  et  lu  Garde  de  nuit  (1),  vasle  compo- 
sition assez  mal  nommée  et  qui  représente  le  Capitaine  Kock 
sortant  la  nuit  pour  aller  tirer  aux  buttes,  accompagné  de 
ses  ofiiciers  et  arquebusiers;  l'un  d'eux  chargeant  son  arme, 
les  autres  se  disposant  à  en  faire  autant  ;  au  milieu  une  jeune 
fille,  portant  à  la  ceinture  un  coq  blanc ,  prix  du  tireur  ;  tout 
cela  diversement  éclairé,  et  plein  dévie  et  d'expression.  A 
côté  de  ce  tableau ,  il  faut  mettre  pour  le  naturel  et  la  force 
l'assemblée  des  cinq  chefs  de  la  corporation  d'Amsterdam , 
appelée  Staal-Hof  (2).    Ils  paraissent  interrompus    dans 
leur  délibération  ,  car  tandis  que  l'un  d'eux  se  lève ,  les  qua- 
tre autres  portent  leurs  regards  vers  le  spectateur,  comme  si 
quelqu'un  entrait  de  ce  côté.  J'admire  d'un  œil  plus  distrait 
la  décollation  de  saint  Jean- Baptiste  du  même  maître  (3),  parce 
qu'elle  reporte  ma  pensée  vers  une  autre  époque  du  monde  et 
vers  une  autre  école,  et  que  je  veux  rester  en  Hollande.  J'aime 
mieux  m'arrêler  sur  ce  beau  Van  der  Helst ,  qui  passe  pour 
la  merveille  de  l'école  hollandaise,   et  qui  représente  un 
repas  donné  par  les  officiers  de  la  garde  civique   d'Am- 
sterdam, en  commémoration  de  la  paix  de  Munster  (4).  Je 
ne  pourrais  compter  la  foule  des  Mieris,  des  Mctzu,  des  Os- 
tade,  des  Polenburg,  des  Potter,  des  Flink,  des  Teniers , 
des  Gérard  Dow,  des  Berghem  ,  des  Kuysdaël  et  des  Backhuy- 
sen  qui  reproduisent  si  fidèlement  et  si  vivement  la  Hollande 
et  la  vie  hollandaise,  ses  campagnes,  ses  ports   de   mer, 
ses  églises,  ses  scènes  domestiques  depuis  la  plus  noble  (5) 
jusqu'à  la  grossière,  et  même  des  scènes  d'école (6).  Nous 

■     (1)  ls°  254.  —(2)  ^N'"  256.  —(3)  N"  256.  —  [A)  N°116. 

(5)  G.  Dow.  11°  71.  Al'ombre  d'un  épais  bocage,  une  dame  richement  vêtue, 
assise,  un  éventail  à  la  main  ,  et  à  côté  d'elle  un  brillant  cavalier  qui  semble 
lui  faire  une  déclaration.  Le  fond  du  paysage  est  de  Berghem. 

(G)  G.  Dow.  n°  70.  Une  scène  de  nuit  dans  une  école.  —  Le  maître  assis 
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avons  eu  grand'peine  à  quitter  cet  admirable  Musée ,  qu'il 
aurait  fallu  une  semaine  entière  pour  étudier  un  peu,  et  nous 
sommes  allés  voir  une  exposition  des  tableaux  des  artistes 
vivans  d'Amsterdam  et  de  toute  la  Hollande.  Quelques  ma- 
rines ,  une  multitude  de  portraits ,  peu  de  compositions  dis- 
tinguées. Le  tableau  qui  m'a  le  plus  frappé  est  celui  qui  re- 
présente la  mort  du  capitaine  Barends  dans  la  Nouvelle- 
Zélande  :  composition  correcte  et  sévère,  figures  nobles  et 
expressives.  Il  y  a  aussi  plusieurs  tableaux  précieux  à  l'an- 
cien hôtel-de-ville,  aujourd'hui  le  palais  du  roi.  Je  ne  dis  rien 
des  chantiers,  des  bassins,  des  entrepôts,  de  la  vieille  bourse, 
qui  rappelle  tant  de  souvenirs;  mais  je  ne  puis  passer  sous  si- 
lence la  promenade  appelée  le  Plantage,  faubourg  ou  plutôt 
jardin  composé  de  plusieurs  belles  allées  bordées  d'arbres  et 
de  jolies  maisons  où  les  habitans  d'Amsterdam  viennent  le 
soir  ou  le  dimanche  goûter  les  douceurs  du  repos  et  de  la 
campagne.  Chacune  de  ces  maisons  a  un  nom  inscrit  sur  sa 
ïaçade  •  Bellevue,  Séjour  de  paix,  Mepos  du  cœur,  etc. 
Biais  il  est  temps  d'arriver  aux  écoles. 

M.  Schreuder  me  conduisit  chez  M.  l'inspecteur  du  district 
d'Amsterdam,  M.  Teissèdre  L'Ange,  pasteur  et  prédicateur 
de  l'église  wallonne ,  qui  était  déjà  averti  de  mon  arrivée  et 
qui  me  reçut  avec  le  plus  aimable  empressement.  Il  se  mil 
entièrement  à  ma  disposition ,  et  me  demanda  ce  que  je  vou- 
lais voir  à  Amsterdam. — Les  écoles  des  pauvres.  —  Il  me  dit 

à  son  pupitre  réprimande  un  écolier  qui  va  se  retirer  et  qui  le  regarde  tiuiide- 
ment.  Une  jeune  fille  dit  sa  leçon;  près  d'elle  est  un  sablier  et  la  lumière  qui 
éclaire  ce  groupe.  Sur  la  droite,  une  autre  jeune  fille  debout,  tenant  une 
lumière,  et  s'entretenant  avec  un  garçon  qui  écrit  sur  une  ardoise.  Au  bas  du 
tableau  est  une  lanterne  à  feuilles  de  corne,  entrouverte,  ce  qui  produit  des 
effets  su  rprenans  en  demi-teinte.  Dans  le  fond,  plusieurs  écoliers  étudiant  à 
la  lumière  d'une  chandelle,  tandis  qu'un  d'entre  eux  descend  un  escalier  te- 
nant une  chandelle  allumée.  En  tout,  douze  figures  et  cinq  lumières  diffé- 
rentes qui  donnent  des  effets  merveilleux  de  clair  obscur ,  avec  un  naturel  et 
uae  vérité  parfaite. 

k 
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que  Iiii-niOmc  aiilrefois  en  avait  fait  les  honneurs  à  M.  Cii- 
vici',  et  il  m'assura  qu'elles  étaienl  au  moins  aussi  bonnes 
quà  celle  époque. 

Les  écoles  d'Amsterdam  sont  gouvernées  par  ]M.  L'Ange  et 
par  la  commission  des  écoles  de  la  ville.  A  Amsterdam,  comme 
dans  toutes  les  villes  un  peu  considérables,  à  côté  de  l'inspec- 
teur spécial ,  la  loi  établit  une  commission  composée  dliabi- 
tans  notables  et  organisée  d'une  manière  qui  choquerait  beau- 
coup toutes  nos  habitudes,  mais  qui  me  paraît  fort  judicieuse 
et  très  pratique.  En  général,  excepté  l'inspecteur,  il  n'y  a 
point  dans  cette  commission  de  membres  de  droit,  pas  même 
le  bourguemestre.  En  eftél,  le  zèie,  l'activité  ,  la  charité ,  l'in- 
lelligcnce  spéciale  de  certaines  matières  sont  nécessairement 
personnelles,  et  ne  peuvent  pas  être  supposées  à  priori  d'a- 
près telle  ou  telle  position.  Les  diflerens  membres  sont  nom- 
més sur  la  présentation  de  leurs  collègues ,  et  cela  est  encore 
très  bien  entendu  ;  car,  ainsi ,  on  ne  nonjuie  que  des  membres 
dont  on  connaît  la  capacité,  et  avec  lesquels  on  est  sur  de 
s'entendre.  Enfin,  l'inspecteur,  qui  fait  partie  de  la  commis- 
sion, intervient  dans  celte  présentation;  il  y  a  la  plus  grande 
influence,  et  on  peut  dire  qu'en  réalité  c'est  lui  qui  présente. 
De  celte  manière  est  assuré  l'accord  do  la  commission  et  de 
l'inspecteur,  accord  sans  lequel  tout  bien  est  impossible.  La 
commission  des  écoles  de  la  ville  et  l'inspecteur  L'Ange  tra- 
vaillent depuis  long-temps  de  concert;  et  c'est  et  le  temps 
et  ce  concert  qui  ont  produit  tous  les  beaux  résultais  que 
AL  Cuvier  a  tant  admirés. 

Par  diverses  raisons,  il  y  a  pour  les  écoles  de  pauvres 
d'Amsterdam,  une  commissioii  spéciale  nommée  collège  des 
curateurs;  et  ce  collège  avait  déjà  fait  un  excellent  règlement 
pour  ces  écoles,  dès  l'année  1798.  J'ai  sous  les  yeux  ce  règle- 
ment. Il  est  divisé  en  vu  sections.  T^  section.  De  l'admission 
des  enfans  aux  écoles  de  pauvres,  ii'".  Répartition  des  élèves 
en  trois  classes,  m''.  Heures  des  classes,  iv^  Programme  dé- 
taillé de  l'enseignement,  v''.  Des  livres,  vi'.  Récompenses  et 
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punilioiis.  vii^  Des  maîtres.  Voici  un  extrait  de  cette  der- 
nière section  :  «  La  commission  nomme  directement  le  pre- 
mier maître.  Les  sous-maîtres  sont  nommés  à  la  recomman- 
dation du  premier  maître.  On  préfère  pour  premiers  maîtres 
des  gens  mariés.  Le  maître  qui  n'est  pas  marié  prend  à  ses 
frais  une  maîtresse  d'école  qui  doit  être  approuvée  par  la 
commission.  Le  traitement  du  premier  maître  est  de  900  flo- 
rins, avec  son  logement,  le  feu  et  la  lumière.  Sa  veuve  a  droit 
à  une  pension  annuelle  de  250  R.  Le  traitement  du  premier 
sous-maître  est  de  400  fl.  Celui  du  second  sous-maître  est  de 
100  fl.  Quand  les  maîtres  reconnaissent  à  un  enfant  des  dispo- 
sitions pour  l'enseignement,  ils  le  signalent  aux  curateurs  ; 
ceux-ci  s'entendent  avec  les  parens  et  accordent  chaque  mois 
à  l'enfant,  dès  qu'il  a  ih  ans,  un  peu  plus  que  ce  qu'il  aurait 
gagné  en  apprenant  un  métier,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  capable 
de  devenir  un  des  sous-maîti^es.  »  Ce  règlement  est  signé  du 
président  du  collège  des  curateurs,  et  du  secrétaire  M.  Werlz, 
instituteur  distingué  et  inspecteur  d'Amsterdam,  qui  y  a 
laissé  une  mémoire  vénérée  pour  les  services  qu'il  a  rendus 
à  l'éducalion  du  peuple. 

Je  trouve  encore  signé  de  ce  même  M.  Werlz,  comme  pre- 
sident  du  collège  des  curateurs,  un  règlement  de  1804,  où  les 
dei^nières  dispositions  du  règlement  de  1798  sur  les  élèves  que 
l'on  garde  aux  écoles  des  pauvres  pour  les  former  au  métier 
d'instituteur,  sont  développées  en  un  certain  nombre  d'articles 
que  je  donne  ici  en  les  abrégeant  :  «  1"  L'élève  qui  restera  à 
l'école  pour  apprendre  le  métier  d'instituteur,  recevra  en 
récompense  des  services  qu'il  rendra  à  l'école,  50  fl.  par  an 
les  deux  premières  années,  et  75  les  deux  suivantes.  2°  Il  ne 
sera  pas  permis  aux  parens  d'un  élève  de  lui  faire  changer  de 
destination,  pendant  tout  le  temps  fixé,  si  ce  n'est  avec  le  con- 
sentement des  curateurs,  cl  à  la  condition  de  restituer  tout 
l'argent  reçu  jusqu'alors.  3°  Les  parens  sont  obligés  de  signer 
l'engagement  de  restituer  l'argent  reçu  parleur  fils,  s'ils  ne 
se  conforment  pas  à  l'article  2.  4°  Si  les  parens  d'un  enfant  qui 
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conlrevieiU  à  l'article  2  reçoivent  des  secours  publics,  les  cu- 
rateurs informent  la  commission  de  bienfaisance,  et  l'enga- 
gent à  retirer  les  secours  à  cette  famille.  5°  Les  curateurs 
conservent  le  droit  de  renvoyer  tout  élève  qui  ne  se  con- 
duirait pas  bien.  « 

Depuis  la  loi  de  1806,  on  n'a  pas  détruit  le  règlement  de 
1798,  mais  on  l'a  successivement  modifié,  et  il  y  a  long-temps 
qu'on  n'y  a  plus  touche.  On  n'a  pas  sans  cesse  innovcî  ;  on  a 
constamment  marché  dans  les  mêmes  voies ,  et  voilà  pour- 
quoi on  a  fait  tant  de  chemin. 

Il  n'y  avait  d'abord  que  trois  écoles  de  pauvres  à  Amster- 
dam ,  maintenant  il  y  en  a  onze  ,  une  par  chaque  quartier. 
.Voici  l'exacte  description  de  ces  écoles,  telle  que  je  la  ren- 
contre dans  un  rapport  du  collège  des  curateurs ,  rapport 
intéressant  et  instructif  que  j'aurai  occasion  de  citer  plus 
d'une  fois.  Il  est  du  7  mars  1817. 

«  Les  salles  des  écoles  de  pauvres  d'Amsterdam  ont  la 
forme  d'un  carré  long.  Les  tables  et  les  bancs  y  sont  rangés 
les  uns  derrière  les  autres,  depuis  l'un  des  murs  latéraux 
iusqu'à  l'autre ,  en  laissant  un  espace  sufTisant  entre  le  banc 
antérieur  et  la  muraille.  Cette  disposition  est  nécessaire  pour 
que  les  enfans,  qui  sont  assis  les  uns  derrière  les  autres, 
aient  le  visage  tourné  vers  les  tableaux  qui  tapissent  l'un  des 
murs ,  et  sur  lesquels  on  trace  des  lettres  et  les  exemples 
d'écriture,  ainsi  que  les  exercices  pour  la  langue ,  le  calciU  et 
les  notes  du  chant. 
,    «  Les  écoles  sont  partagées  en  trois  classes  : 

ce  La  première  classe  ou  classe  inférieure  est  distribuée  en 
hancs  au  nombre  de  trois  ;  la  deuxième  classe  se  subdivise 
en  deux  tables.  Dans  la  classe  inférieure ,  il  ne  se  trouve  que 
des  bancs  et  non  des  tables,  parce  que  dans  celte  classe  on 
ir écrit  pas. 

■  ce  Voici  la  liste  de  choses  qu'on  apprend  dans  les  diffé- 
rentes classes  el  dans  leurs  subdivisions  : 


.Ji 
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1'°  Classe. 

«  l*'"  Banc:  On  apprend  à  nommer  les  lettres  et  à  épeler. 

(c  2*'  Banc  :  A  épeler  et  à  partager  les  mots  en  syllables. 

«  3®  Banc  :  A  épeler,  à  lire  et  à  connaître  la  ponctuation  ;  on 
y  apprend  aussi  à  prononcer  les  quantités  expri- 
mées par  des  chiffres  et  la  table  démultiplication. 

2"  Classe. 

«  V^  Table  :  La  lecture,  les  principes  de  récriture,  les  par- 
ties du  discours,  la  formation  des  chiffres,  les 
premiers  élémens  d'arithmétique  et  le  chant. 

"  2^  Table  :  La  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  l'art  de 
calculer  sans  tracer  des  chiffres,  les  déclinai- 
sons et  les  conjugaisons,  l'histoire  des  Pays- 
Bas  ,  l'histoire  sainte  suivant  la  Bible,  léchant. 

ce  Bans  la  troisième  classe ,  on  donne  des  leçons  de  lec- 
ture méthodique,  d'écriture,  d'arithmétique  appliquée  à  la 
règle  de  trois  et  à  des  règles  plus  élevées,  de  grammaire  et  de 
syntaxe  hollandaise,  d'histoire  des  Pays-Bas  et  d'autres  pays, 
d'histoire  sainte  selon  la  Bible  ,  et  de  chant. 

(c  Outre  ces  différens  genres  d'instruction,  on  emploie  cha  1 
que  semaine  une  heure  à  enseigner  les  principes  de  la  religion; 
Après  chaque  lecture ,  on  adresse  aux.  élèves  des  questions 
raisonnées  pour  leur  faire  bien  comprendre  ce  qu'ils  ont  lu.  « 

a  Les  leçons  se  donnent  sans  que  les  élèves  quittent  leurs 
places  :  tout  se  fait  par  démonstration  sur  des  tableaux 
peints  en  noir  et  suspendus  à  la  muraille,  sur  lesquels  on 
trace  avec  de  la  craie  des  exemples  d'écriture ,  ainsi  que  les 
exercices  relatifs  à  l'étude  de  la  langue ,  à  l'arithmétique ,  an 
chant,  etc.  Les  écoliers  ont  d'ailleurs  des  livres  élémentaires 
pour  apprendre  à  épeler  et  à  lire  ;  ils  n'écrivent  que  dans  des 
cahiers ,  et  ne  se  servent  d'ardoises  que  pour  les  opérations 
d'arithmétique.  )> 
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«  On  trace  à  la  vue  des  écoliers ,  sur  les  tableaux  suspen- 
dus à  la  muraille,  les  lettres  de  l'alphabet,  ainsi  que  les 
diphthongues  et  les  triphihongues,  qu'on  leur  apprend  à 
prononcer  en  une  seule  syllabe  ;  on  leur  apprend  aussi  à  lier 
les  consonnes,  et  à  les  prononcer  par  une  seule  émission  de 
la  voix.  L'instituteur  montre  aux  comnieneans ,  sur  le  tableau 
suspendu  devant  eux,  les  lettres  simples,  les  consonnes  dou- 
bles et  composées,  les  syllabes  de  deux  et  de  trois  voyelles, 
et,  après  qu'ils  les  ont  nommées,  il  les  leur  fait  chercher 
dans  leur  livre  :  de  cette  manière,  ils  apprennent  insensible- 
ment à  épeler,  en  sorte  qu'ordinairement,  en  très  peu  de 
temps,  on  ne  trouve  plus  dans  les  écoles  ce  qu'on  y  appelle 
le  premier  banc  de  la  première  classe. 

«  Dans  chaque  école,  composée  d'environ  300  à  iOO  enfans, 
l'instruction  est  confiée  à  un  premier  maître  ou  instituteur  en 
chef,  qui  a  sous  lui  un  premier  et  un  second  sous-maître, 
outre  quelques  apprentis-instituteurs  et  quelques  aspirans- 
apprentis. 

«  Comme  on  se  propose  particulièrement,  dans  ces  écoles, 
de  conduire  les  enfans  à  l'instruction  plutôt  par  attachement 
à  leurs  devoirs  et  en  excitant  leur  émulation ,  que  par  une 
crainte  servile  pour  les  chàtimens,  on  exige  comme  qualités 
essentielles  de  la  part  du  maître,  non-seulement  des  mœurs 
irréprochables  et  de  la  religion ,  mais  encore  une  grande 
modération  dans  le  caractère.  On  veut  d'ailleurs  qu'il  possède 
à  fond  les  règles  de  sa  langue,  qu'il  soit  très  versé  dans 
l'écriture  ,  rarilhniéiique  ,  l'histoire,  la  géographie  et  le 
chant,  et  qu'il  puisse  enseigner  les  principes  de  la  religion; 
il  est  surtout  nécessaire  qu'il  ait  le  talent  de  communiquer 
avec  facilité  ses  connaissances  à  ses  élèves  :  aussi ,  non-seule- 
ment les  instituteurs  en  chef,  mais  encore  les  sous-maîfres 
de  ces  écoles,  ne  sont-ils  admis  à  ces  fonctions  qu'après  avoir 
subi  un  rigoureux  examen ,  tant  sur  la  théorie  que  sur  la  pra- 
tique de  l'enseignement, 
ce  Chaque  maître  est  chargé  de  la  direction  générale  de  son 
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école  ;  il  y  maintient  le  bon  ordre ,  et  veille  à  ce  que ,  tant  les 
sous-maîlres  et  les  apprentis-instituteurs  que  les  écoliers , 
tous  remplissent  exactement  leurs  devoirs  ;  il  concourt ,  en 
cuire ,  personnellement  aux  leçons  qui  se  donnent  dans  la 
classe  supérieure,  et  prend  part,  suivant  l'occurrence ,  au 
travail  des  autres  classes. 

«  Les  sous-maîtres  enseignent,  sous  la  surveillance  immé- 
diate du  maî(re,  soit  à  l'aide  des  i  tableaux  suspendus  à  la 
muraille,  soit  en  faisant  lire  les  enfans  dans  leurs  livres  élé- 
mentaires ,  sans  qu'ils  quittent  pour  cela  leur  place. 

«  Les  apprentis-instituteurs  sont  des  gens  pris  entre  les 
sujets  les  plus  instruits  de  la  classe  supérieure  ;  on  n'admet 
comme  tels  que  ceux  qui  se  sont  distingués  par  leur  applica- 
tion et  leur  bonne  conduite,  et  qui  ont  manifesté,  de  concert 
avec  leurs  parens ,  le  désir  de  se  vouer  à  l'instruction  de  la 
jeunesse.  Ces  apprentis  sont  d'abord  reçus  comme  aspirans, 
et  distribués  dans  l'école  pour  aider  à  instruire  les  enfans, 
surtout  ceux  de  la  classe  inférieure  et  ceux  qui  composent  la 
première  table  de  la  seconde  classe.  Après  avoir  quelque 
temps  exercé  ces  fonctions  comme  aspirans,  il  sont  admis  à 
l'examen,  et  placés,  suivant  leur 'capacité,  au  rang  des  ap- 

preniis-instituteurs. 

«  Celle  institution  forme  insensiblement  une  pt-iJi.n^.v.  „, 

maîtres,  surtout  par  l'avantage  qu'ont  ces  jeunes  gens,  tant 
les  simples  aspirans  que  les  apprentis  admis,  d'assister  ,  dans 
l'intervalle  des  exercices  ordinaires,  à  des  leçons  particu- 
lières, données  par  trois  des  instituteurs  en  chef,  pour  les 
former  ultérieurement  dans  l'art  d'écrire  et  celui  de  lire  avec 
méthode ,  pour  les  instruire  dans  les  parties  les  plus  avancées 
de  la  langue  vulgaire,  de  l'histoire,  de  la  géographie  et  de 
l'arithmétique,  et  leur  enseigner  l'algèbre  et  la  géométrie. 
Un  autre  avantage ,  qui  la  dislingue  de  toute  autre  institution 
de  ce  genre ,  c'est  qu'on  n'admet  que  des  sujets  déjà  reconnus, 
par  expérience,  comme  ayant  une  inclination  marquée  et  les 
qualités  préliminaires  requises  pour  se  vouer  à  l'inslruclion  ; 
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aussi  en  esl-il  d(''jà  sorli  un  grand  nombre  de  maîtres,  aussi 
distingués  par  leurs  talens  que  par  leur  mérite  personnel.  Dès 
que  les  aspirans  sont  parvenus  au  rang  d'apprentis-instilu- 
teurs,  ils  jouissent  d'un  iraitemenl  annuel ,  de  même  que  les 
maîtres  et  les  sous-maîtres. 

«  Dans  chaque  école  on  lient  exactement  registre  des 
absences  ,  comme  aussi  des  marques  qui  attestent  la 
bonne  conduite  des  élèves  et  leurs  progrès  dans  la  lec- 
ture ,  l'écriture  ,  le  calcul  ,  la  langue  ,  etc.  A  la  fin  de 
chaque  semaine  on  fait  le  résume  de  ces  marques  d'ap- 
probation ;  on  proclame  les  noms  des  deux  fdles  et  des 
deux  garçons  de  chaque  classe  qui  en  ont  obtenu  le  plus 
grand  nombre,  et  leurs  noms  demeurent  exposés  toute  la 
semaine  suivante  sur  un  tableau  expressément  destine  à  cet 


usage. 


«  Au  bout  de  six  mois  on  fait  un  résumé  général  de  toutes 
ces  marques  ;  on  désigne  dans  chacune  des  classes  et  de  leurs 
subdivisions  les  quatre  élèves  qui  en  ont  le  plus  obtenu,  et 
qui,  par  conséquent,  ont  été  le  plus  souvent  inscrits  sur  le 
tableau  hebdomadaire,  et  on  leur  distribue  des  prix,  consis- 
tant en  quelques  livres  utiles  et  proprement  reliés.  Il  se  fait 
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'de  figures  entre  les  plus  jeunes  écoliers  qui  ont  fréquenté 
assidûment  l'école,  et  on  donne  aux  plus  âgés,  qui  ont  le 
mieux  mérité  sans  pouvoir  obtenir  de  prix,  du  linge  de  corps 
et  des  bas,  à  titre  d'accessit  et  d'encouragement.  Toutes  ces 
disiiibulions  se  font  par  les  membres  de  la  commission,  à 
l'issue  d'un  examen  qui  a  lieu  tous  les  six  mois.  Ces  commis- 
saires sont  tenus  de  faire  au  moins  chaque  mois  une  tournée 
dans  les  écoles  soumises  à  leur  direction  spéciale,  et  de  pré- 
senter leur  rapport  dans  l'assemblée  générale  de  la  commis- 
sion qui  se  lient  tous  les  mois. 

«  On  divise  en  trois  classes  les  écoliers  qui  sortent  de  ces 
écoles  :  la  premièi^e  se  compose  de  ceux  qui  s'absentanl  ou  se 
comportant  mal  ou  ayant  été  trouvés  incorrigibles,  sont  ren- 
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voyés  on  rayés  de  la  liste  des  écoliers  ;  la  seconde  classe  com- 
prend ceux  qui  quittent  l'école  régulièrement,  c'est-à-dire  à 
l'âge  déterminé,  et  avec  le  consentement  de  la  direction  ;  la 
troisième  classe  supérieure  renferme  ceux  qui  ont  achevé 
avec  succès  le  cours  entier  de  leurs  études. 

a  Ces  derniers  reçoivent,  en  quittant  l'école,  un  cer- 
tificat honorable  dans  la  séance  publique  qui  se  lient  an- 
nuellement pour  entendre  le  rapport  de  l'administration  ; 
on  y  ajoute  une  gratification  qui  consiste  en  chemises  et  en 
bas.  Dans  la  même  séance ,  qui  ordinairement  se  tient  dans 
un  des  temples  de  la  ville,  les  écoliers  rassemblés  donnent, 
en  présence  du  public ,  des  échantillons  des  progrès  qu'ils 
ont  faits ,  en  même  temps  que  les  apprentis-instituteurs  font 
preuve  de  leurs  connaissances  et  de  leurs  talens  dans  l'art 
d'enseigner. 

ce  Pour  punir  ceux  qui  ont  mérité  quelque  châtiment,  on 
se  contente  de  leur  imposer  une  tâche  hors  le  temps  des 
exercices  ordinaires ,  de  les  faii-e  tenir  debout  en  pré- 
sence de  leurs  camarades,  ou  de  leur  donner  de  mauvaises 
notes,  qu'on  défalque  sur  les  marques  de  diligence  et  de 
bonne  conduite.  Rarement  on  a  recours  aux  châtimens  cor- 
porels, et  lorsqu'ils  sont  jugés  nécessaires,  le  maître  seul 
doit  les  infliger,  et  toujours  sans  témoigner  le  moindre  em- 
portement. 

"  Faute  d'emplacement  suffisant  et  assez  vaste,  les  deux 
sexes  sont  réunis  dans  la  même  salle ,  mais  placés  à  des  tables 
et  sur  des  bancs  séparés,  de  sorte  qu'il  ne  peut  en  résulter  le 
moindre  désordre.  5) 

«  Outre  les  instructions  communes  aux  deux  sexes ,  les 
jeimes  filles  apprennent  régulièrement  à  tricoter  :  ce  sont 
les  femmes  des  instituteurs  en  chef  qui  les  instruisent.  Celles 
d'entre  ces  jeunes  filles  qui  remportent,  au  sortir  de  l'école,' 
un  certificat  d'approbation,  sont  ensuite  reçues  dans  d'autres 
écoles,  uniquement  destinées  pour  les  enfans  de  la  classe  in- 
digente, et  administrées  par  des  dames,  qui  portent  le  litre 
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de  régentes.  On  y  inslriiit  les  filles  régulièrement  dans  toutes 
sortes  d'ouvrages  à  l'aiguille. 

«  Enfin ,  durant  les  mois  d'hiver,  on  lient  aussi  école  le  soir 
pour  les  jeunes  gens  qui,  ayant  quitté  les  écoles,  et  travail- 
lant le  jour  comme  apprentis  chez  des  artisans,  désirent 
enlrelenir  les  connaissances  quMs  ont  acquises.  » 

Pour  juger  par  moi-même  de  la  fidélité  de  cette  descrip- 
tion, je  priai  M.  L'Ange  de  me  montrer  la  plus  considérable 
des  écoles  de  pauvres  d'Amsterdam ,  celle  qui  pouvait  me 
donner  l'idée  la  plus  exacte  et  la  plus  complète  de  toutes  les 
autres.  Nous  sommes  donc  allés  ensemble  dans  une  école 
de  pauvres.  En  y  entrant ,  je  reconnus  d'abord  l'original  de 
la  description  qu'on  vient  de  lire  :  grande  salle,  bien  aérée; 
des  tableaux  sur  les  murs;  les  enfans,  filles  et  garçons, 
assez  mal  velus ,  mais  lavés  et  propres  à  leur  manière ,  dis- 
tribués sans  distinction  de  sexe,  entre  trois  divisions,  dont 
chacune  est  gouvernée  par  un  mnître  assistant.  Ces  assisians 
dépendent  de  sous-maîlres  qui  dépendent  eux-mêmes  du 
directeur.  Il  y  avait  à-peu-près  six  cents  enfans  ;  et  la 
salle  peut  et  doit  en  contenir  mille,  dès  que  certaines  répa- 
rations seront  achevées. 

Ici  je  me  permis  de  dire  à  M.  L'Ange  que  je  souhaitais 
fort  que  ces  réparations  ne  fussent  jamais  achevées,  et  que 
six  cents  enfans  étaient  bien  suffisans  pour  une  école,  môme 
pour  une  école  de  pauvres.  De  tant  d'enfans  diversement 
occupés  il  sort  nécessairement  un  certain  bruit ,  sans  nul 
inconvénient  peut-être  pour  la  plus  faible  division  dont  les 
occupations  sont  presque  entièrement  matérielles,  mais  qui 
donne  aux  élèves  plus  avancés  de  fâcheuses  distractions.  Au 
lieu  d'une  seule  salle  immense ,  mieux  vaudraient  deux  ou 
trois  salles  conliguës  l'une  à  l'autie,  qui  permettraient  de 
séparer  les  divisions.  Encore  une  fois,  il  ne  s'agit  point  d'ob- 
tenir le  spectacle  plus  ou  moins  agréable  d'une  masse  d'enfans 
rassemblés  et  obéissant  à  un  seul  et  même  maître;  il  s'agit  de 
procurer  la  meilleure  éducation  de  chacun  d'eux;  et  pour  cela 
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il  ne  faut  pas  seulement  établir  diverses  classes  dans  l'école, 
il  faut  avoir  aussi  des  salles  distinctes  pour  ces  différentes 
classes.  A  mon  avis,  cent  enfans  suffisent  bien  à  une  salle ,  et 
deux,  trois  ou  quatre  salles  à  une  école.  Plus  d'écoles,  et  des 
écoles  moins  nombreuses;  dans  chaque  école  plus  de  salles, 
et  moins  d'enfans  dans  chacune  de  ces  salles.  A  cela,  M.  l'in- 
specteur L'Ange  ne  faisait  qu'une  objection  :  Mais  l'argent, 
l'argent:  il  faut  alors  plus  de  bàlimens.  Sur  ce  point  même, 
je  ne  suis  pas  de  son  avis.  Il  est  plus  aisé  et  moins  coûteux 
d'acheter  ou  d'approprier  plusieurs  petites  maisons  qu'une  très 
grande,  surtout  dans  de  grandes  villes  comme  Amsterdam  et 
Paris;  et  je  citais  au  digne  inspecteur  l'exemple  de  Berlin, 
où  nulle  école  communale  de  pauvres  ne  renferme  plus  de 
trois  cents  enfans  (l).  Et  puis  l'hygiène  est  ici  très  intéressée. 
Je  remarquai  qu'il  faisait  bien  chaud  dans  cette  immense  salle, 
malgré  la  saison  ,  cl  que  cette  chaleur  n'était  pas  fort  saine , 
malgré  les  fenêtres  et  toutes  les  précautions. 

Je  fus  frappé  de  voir  dans  un  couloir  un  garçon  d'une  dou- 
zaine d'années  enseignant  les  premiers  élémens  de  la  lecture 
à  de  tout  petits  enfans.  «Ce  petit  maître  est-il  un  assistant?  de- 
mandai-je.  —Non ,  c'est  un  enfant  de  l'école ,  de  la  classe  la 
plus  avancée.  —  C'est  donc  un  moniteur ,  etvous  pratiquez  l'en- 
seignement mutuel  ?  —  A  Dieu  ne  plaise  !  mais  nous  sommes 
éclectiques,  me  dit  en  souriant  M. L'Ange  ;  nous  ne  proscrivons 
aucune  pratique  utile,  à  quelque  système  général  qu'elle  appar- 
tienne. iVinsi ,  lorsqu'un  enfant  montre  des  dispositions ,  et  se 
propose  de  devenir  un  jour  assistant  et  d'entrer  dans  l'ensei- 
gnement primaire  (car  vous  savez  que  toute  école  de  pauvres 
est  une  véritable  école  normale  primaire) ,  nous  ne  voyons  au- 
cim  inconvénient  à  confier  à  un  pareil  élève ,  non  pas  l'ensei- 
gnement, mais  la  répétition  de  l'enseignement  des  choses  les 
plus  faciles.  A  la  rigueur  on  peut  employer  des  enfans  pour 
certaines  répélitior.s;  mais  l'initiative  de  tout  enseignement 

(1)  Rapport,  etc.",  p.  409,  . 
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exige  un  maîlre.  Nos  assistans  même,  qui  sont  déjà  desmaîtres, 
ne  sont  chargés  que  de  simples  répétitions.  » 

Et  à  cette  occasion  ,  notre  visite  achevée ,  nous  nous  entre- 
tînmes sérieusement  de  l'enseignement  mutuel  et  de  l'ensei- 
gnement simultané.  «Monsieur,  lui  dis -je,  connaissez- vous 
bien  l'enseignement  mutuel?  avez-vous  essayé  de  le  pratiquer? 
et  qu'en  pensez-vous?  —  Nous  connaissons  l'enseignement  mu- 
tuel ;  nous  en  avons  fait  faire  des  essais,  et  nous  le  regardons 
comme  une  méthode  absolument  insuffisante.  Ce  n'est  pas  (je 
me  sers  ici  des  expressions  même  de  M.  L'Ange),  ce  n'est  pas 
une  méthode  faite  pour  des  êtres  moraux  et  intelligens;  et 
nous  ne  nous  croyons  pas  le  droit  de  l'appliquer  à  une  école  de 
pauvres  plus  qu'à  toute  autre  école.  Car  les  pauvres  surtout  ont 
besoin  d'éducation  ;  et  l'enseignement  mutuel  ne  donne  pas 
l'éducation;  il  donne  seulement  l'instruction,  et  il  la  donne  si 
superficielle,  si  matérielle  en  quelque  sorte  que  véritablement 
ce  n'est  pas  là  une  culture  pour  l'esprit.  Du  temps  de  la  réu- 
nion de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  les  libéraux  belges  van- 
taient si  fort  cette  méthode,  surtout  pour  les  nombreuses  écoles, 
comme  sont  les  écoles  de  pauvres,  que  notre  collège  des  cu- 
rateurs, attentif  à  tout  ce  qui  se  passe  d'un  peu  remarquable 
en  fait  d'instruction  populaire  ,  crut  devoir  faire  un  essai 
de  la  méthode  nouvelle;  et  le  résultat  de  son  examen  fut 
qu'il  n'y  avait  de  méthode  vraiment  rationnelle  que  la  mé- 
thode simultanée.  Il  a,  dans  un  rapport  sur  nos  écoles  de 
pauvres  ,  consigné  les  motifs  de  son  opinion.  «  C'est  le 
rapport  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Nous  nous  en  sommes 
servis  pour  faire  connaître  les  écoles  de  pauvres  d'Am- 
sterdam ,  et  il  peut  être  considéré  comme  une  pièce  inté- 
ressante du  procès  qui  se  débat  aujourd'hui  devant  l'opi- 
nion publique  entre  la  méthode  mutuelle  et  la  méthode 
simultanée.  Nous  ne  croyons  donc  pas  sans  utilité  d'en  don- 
ner une  courte  analyse. 

Ce  rapport  se  divise  en  trois  parties  :  1°  une  exposition 
fidèle  et  impartiale  du  système  lancastérien  ;  2°  une  descrip- 
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lion  de  la  méthode  suivie  dans  les  écoles  de  pauvres  d'Amster- 
dam ;  c'est  le  morceau  que  nous  avons  cité  ;  3"  une  compa- 
raison de  ces  deux  méthodes,  et  les  motifs  de  la  commission 
pour  préférer  la  méthode  hollandaise  à  la  méthode  anglaise. 

Dans  cette  troisième  partie  on  examine  d'abord  ce  qu'on 
enseigne  dans  l'une  et  dans  l'autre  école  ;  puis  la  manière 
dont  on  l'enseigne.  Il  est  évident  que  dans  l'école  hollandaise 
on  enseigne  plus  de  choses.  Le  rapport  va  plus  loin  :  il  démon- 
tre aussi  que  le  mode  d'enseignement  des  mêmes  choses  y  est 
meilleur.  Parmi  les  divers  argumens  employés  à  l'appui  de 
cette  thèse ,  nous  nous  contenterons  de  citer  celui-ci ,  qui 
comprend  en  quelque  sorte  tous  les  autres  :  «Dans  le  système 
«  lancaslérien,  il  ne  parait  pas  que  le  maître  donne  lui-même 
«  quelque  instruction  ;  il  semble  se  borner  à  la  surveillance  : 
ce  au  lieu  que  dans  les  écoles  d'Amsterdam ,  l'instituteur  en 
«  chef  prend  habituellement  part  aux  leçons.  » 

Voici  plusieurs  passages  qui  se  rapportent  à  cet  argument, 
et  que  nous  recommandons  à  l'attention  de  tout  véritable  ami 
de  l'éducation  du  peuple. 

«  A  Amsterdam  ,  les  instituteurs  sont  des  hommes  expéri- 
mentés, et  des  jeunes  gens  qui  ont  fait  preuve  de  talens  pour 
l'enseignement:  en  Angleterre,  ce  sont  toujours  des  enfans 
qui  enseignent.  Or  ,  s'il  est  vrai  que  le  maître  qui  veut  ensei- 
gner avec  fruit  doit  être  lui-même  instruit  à  fond  et  posséder 
de  bien  plus  grandes  connaissances  que  celui  auquel  il  sert 
de  précepteur  ;  surtout  s'il  est  incontestable  que ,  pour  bien 
enseigner  une  chose,  il  ne  suffît  pas  de  la  savoir  soi-même,  et 
qu'il  faut  en  outre  posséder  l'art  de  communiquer  aux  autres 
ce  qu'on  sait,  d'une  manière  claire,  intelligible  et  convenable 
au  sujet,  on  doit  avouer  qu'une  instruction  donnée,  comme  à 
Amsterdam ,  par  des  hommes  expérimentés  et  par  des  jeunes 
gens  qui  s'y  adonnent  de  profession,  est  de  beaucoup  préfé- 
rable à  l'enseignement  mutuel  qui  se  communique  d'un  en- 
laut  à  l'autre 

«  Il  est  vrai  que  l'entretien  des  écoles  d'Ainsierdam  coîile 
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plus  cher  que  celui  des  écoles  deLaucaster;  mais  en  revanche 
les  élèves  ont  l'avanOge,  dans  les  premières,  d'être  instruits 
par  des  maîtres  très  habiles  et  formés  par  une  expérience 
acquise  dès  leur  jeunesse  ;  ils  ont  pour  leurs  exercices  de 
lecture  plusieurs  petits  ouvrages  propres  à  former  leur  cœur 
et  à  enrichir  leur  esprit  ;  ils  écrivent  dès  le  commencement 
sur  du  papier,  et  apprennent  ainsi  à  former  de  beaux  carac- 
tères et  à  écrire  couramment.  Si  on  voulait ,  dans  les  écoles 
d'Amsterdam  ,  se  borner  à  n'enseigner  que  ce  qu'on  enseigne 
dans  les  écoles  lancaslériennes ,  on  pourrait  aisément  n'em- 
ployer pour  cela  que  des  apprentis-instituteurs  et  des  aspi- 
rans  ;  on  pourrait  se  passer  d'un  grand  nombre  de  livres  pour 
l'instruction  et  la  lecture,  substituer  pour  l'écriture  des  ar- 
doises aux  cahiers ,  et  peut-être  alors  les  écoles  d'Amsterdam 
coûteraient-elles  moins  cher  que  celles  d'Angleterre ,  sans 
qu'on  cessât  pour  cela  d'y  pousser  l'instruction  beaucoup 
plus  loin  que  dans  ces  dernières.  Mais  grâce  à  la  munifi- 
cence des  magistrats  d'Amsterdam  et  à  la  libéralité  de  ses 
habitans;  grâce  à  l'intérêt  que  les  uns  et  les  autres  prennent 
à  l'avancement  de  l'instruction ,  les  écoles  d'Amsterdam  n'ont 
pas  manqué  et  ne  manquent  pas  encore  des  secours  néces- 
saires pour  salarier  des  maîtres  habiles  et  expérimentés, 
pour  fournir  de  bons  livres  aux  enfans  qu'on  y  instruit  gra- 
tuitement, et  pour  leur  apprendre  â  écrire,  non  sur  des 
ardoises,  mais  avec  des  plumes  et  de  l'encre,  sur  de  bon 
papier. 

<-  Qu'on  ne  dise  pas  que  ce  qu'on  enseigne  dans  les  écoles 
lancastérienncs  est  suffisant,  et  que  dans  celles  d'Amsterdam 
on  fait  trop  pour  l'instruction  de  la  classe  indigente.  S'il  est 
dans  les  vues  de  la  politique  (ce  qui  nous  semble  cependant 
ne  plus  être  le  cas)  de  tenir  le  petit  peuple  plongé  dans  l'igno- 
rance, qu'on  renonce  alors  â  toute  espèce  d'instruction;  car 
une  instruction  ébauchée  est  dangereuse  et  plus  à  craindre 
que  celle  qu'on  perfcclionnc  davantage.  L'homme  dont  la  ca- 
pacité se  borue  à  savoir  lire  pourra  lire  des  ouvrages  propres 
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à  corrompre  les  mœurs  ou  à  porter  à  la  sédition  ;  et,  faute  de 
lumières  suflîsanles  pour  réfléchir  et  pour  apprécier  saine- 
ment ce  qu'il  aura  kl,  il  se  laissera  séduire  et  entraîner  par 
l'apparence.  Nous  le  répétons,  si  l'on  fait  tant  que  de  mettre 
le  petit  peuple  en  état  de  lire ,  on  doit  lui  donner  en  même 
temps  les  moyens  d'entendre  et  d'apprécier  ce  qu'il  lit  :  c'est 
à  quoi  lend  principalement  l'instruction  qu'on  donne  aux  cn- 
fans  des  pauvres  dans  les  écoles  d'Amsterdam.  Tous  les  livres 
qu'on  y  met  entre  leurs  mains ,  depuis  le  premier  ouvrage 
élémentaire  jusqu'à  celui  qui  doit  terminer  leur  instruction, 
renferment  des  leçons  et  des  exemples  de  vertu ,  de  sagesse 
et  de  soumission  à  leurs  supérieurs.  Ils  apprennent  à  lire  et  à 
comprendre  l'histoire  de  leur  pays  et  celle  que  renferment 
les  livres  saints.  Ces  lectures  sont,  plus  que  toute  autre  chose, 
capables  de  porter  à  l'imitation  d'actions  grandes  et  rer- 
lueuses,  unique  moyen  de  former  des  citoyens  utiles  à  l'étal. 
Enfin  (et  c'est  un  avantage  également  précieux  pour  les  écoles 
d'Amsterdam)  ceux  d'entre  eux  qui  annoncent  des  disposi- 
tions extraordinaires  y  trouvent  l'occasion  de  les  développer  , 
en  se  vouant  eux-mêmes,  comme  apprentis,  à  l'instruction  de 
la  jeunesse.  Aussi  un  grand  nombre  de  ces  enfans  néces- 
siteux sont-ils  déjà  parvenus  par  ce  moyen  à  se  tirer  de 
l'indigence  et  à  entrer  dans  la  classe  des  honnêtes  bour- 
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Ces  considérations  ,  qui  président  à  la  direction  des 
écoles  de  pauvres  d'Amsterdam ,  ne  sont  pas  propres 
aux  curateurs  de  ces  écoles  et  à  M.  l'inspecteur  L'Anoe; 
elles  appartiennent  à  tous  les  inspecteurs  et  à  tous  les 
hommes  de  Hollande  qui  s'occupent  d'insiruction  primaire. 
Le  gouvernement  rencontra  en  Belgique  des  préventions  en 
faveur  de  l'enseignement  mutuel.  Il  se  garda  bien  de  les 
heurter  directement,  car  il  les  aurait  fortifiées;  mais  il 
s'appliqua  à  les  éclairer,  et  on  m'assure  qu'il  y  réussissait. 
Nous  reproduirons  les  paroles  mêmes  du  gouvernement  dans 
un  des  rapports  que,  conformément  à  la  loi  fondamentale  du 
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royaume,  il  présente  chaque  année  aux  états-généraux  : 
«  Anvers  (i)  vient  d'établir  une  école  pour  les  pauvres,  où 
l'on  suivra  les  maximes  de  l'enseignement  mutuel,  système 
accueilli  et  applaudi  en  Angleterre  et  en  France,  mais 
qui  a  trouvé  de  moins  vifs  admirateurs  dans  des  pays  tels 
que  la  Suisse,  l'Allemagne,  l'Ecosse,  la  Hollande,  où  l'é- 
ducation du  premier  âge  avait  depuis  long-temps  fixé  l'at- 
tention   du    gouvernement.    La  méthode  lancaslérienne 
donne-l-elle   des    résultats    aussi    durables    qu'ils    sont 
prompts?  Utile  pour  la  rapide  communicaton  de  quelques 
notions  et  connaissances  élémentaires ,  l'est-elle  également 
pour  le  développement  et  l'exercice  des  facultés  morales? 
Est-il  vrai  qu'elle  convient  surtout  aux  écoles  de  pauvres  , 
où  cependant  cette  éducation  morale  est  d'une  importance 
supérieure  à  celle  de  l'enseignement  proprement  dit  ?  Ce 
qu'elle  peut  laisser  à  désirer  sous  ce  rapport  est-il  suffisam- 
ment compensé  par  l'économie  qu'elle  procure  à  l'égard  du 
temps  et  des  frais?  La  comparaison  pratique  des  effets  de 
l'enseignement  mutuel  avec  ceux  des  méthodes  antérieure- 
ment usitées,  doit  précéder  tout  jugement  définitif.  Des 
écoles  lancastériennes  existeront  à  côté  des  bonnes  écoles 
dont  le  royaume  a  depuis  long-temps  à  se  glorifier  ;  et  peut- 
être  ,   au  moyen  des  emprunts  qu'elles  se  feront  récipro- 
quement de  leurs  procédés  les  plus  reconmiandables,  ver- 
rons-nous bientôt  diminuer  l'espace  qui  les  sépare  encore 
aujourd'hui.  Telles  du  moins  peuvent  être  les  vues  et  les  es- 
pérances du  gouvernement,  alors  qu'il  professe  et  qu'il 
observe  une  entière  impartialité  entre  tant  de  méthodes 
différentes.  Il  se  borne  à  les  subordonner  toutes  au  bien 
public,  à  les  diriger  en  général  vers  le  grand  but  de  la  pro- 
pagation des  vertus  et  des  lumières.  Il  facilite  et  régula- 
rise les  moyens  de  les  pratiquer  avec  avantage;  et  quant  à 
leurs  pi'ogrès  et  à  leur  perfectionnement,  il  s'en  remet  au 

(l)  Rapport  de  1818. 
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«  zèle  de  leurs  partisans,  et  au  témoignage  de  l'expërience, 
0  qui  ne  parle  jamais  en  vain  pour  une  nation  généreuse  et 
(c  réfléchie.  » 

A  ce  judicieux  et  noble  langage,  on  reconnaît  l'habile 
homme  d'école  et  l'homme  d'état  supérieur,  dont  la  signature 
est  au  bas  de  ce  rapport,  M.  Falck,  alors  ministre  de  Tinstruc- 
lion  publique. 

Après  avoir  examiné  une  des  meilleures  écoles  de  pauvres, 
nous  allâmes  visiter  une  espèce  d'école  intermédiaire  ou  plutôt 
d'école  française,  appelée  école  bourgeoise  néerlandaise  {Ne- 
derduîtsch  e  Biirgersch  ooï)  ;  ainsi  nonnnée  pour  indiquer  qu'on 
n'y  enseigne  pas  le  français.  Elle  a  h  ou  500  élèves,  mais  ces  k 
ou  500  élèves  sont  répartis  en  des  salles  différentes  et  dans  les 
différons  étages  de  la  maison ,  et  je  persiste  à  penser  que  cette 
division  est  un  grand  élément  d'ordre.  En  fait,  je  n'ai  pas  vu 
en  Hollande  une  seule  école  primaire  payante  où  un  trop  grand 
nombre  d'élèves  fussent  réunis  dans  une  même  salle;  et,  en 
vérité ,  il  n'y  a  point  d'économie  à  cette  réunion.  Car,  si  on  u 
luie  grande  salle  qui  puisse  contenir  ZiOO  enfans,  est-ce  une 
dépense  que  de  pratiquer  dans  celte  même  salle ,  à  l'aide  de 
cloisons,  deux  ou  trois  divisions  avec  un  couloir  commun 
pour  laisser  le  directeur  surveiller  aisément  les  différentes 
salles?  (1) 

J'étais  surtout  curieux  de  voir  comment  s'enseignaient  la 
morale  et  la  religion  dans  le  système  hollandais,  sans  dogmes 
positifs  pour  la  religion,  ni  sans  abstractions  métaphysiques 
pour  la  morale.  M.  L'Ange ,  ministre  du  saint-évangile ,  me  ré- 
péta ce  que  m'avaient  déjà  dit  M.  Van  den  Ende  et  M,  Prinsen  : 
il  n'y  a  point  de  maître  spécial  pour  cela.  On  inculque  la  mo- 
rale et  la  religion  à  toute  occasion  ;  il  n'y  a  d'enseignement 


(1)  J'ai  sous  les  yeux  le  règlement  des  écoles  intermédiaires  d'Anisler- 
dam  ;  il  est  du  20  novembre  1820.  C'est  à-peu-prcs  le  même  règlement  que 
celui  des  Tusschen  schoolen  de  Leyde  cl  de  Rollerdam  sur  lesquelles  j'in-isterai 
davantage. 
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positif  que  celui  de  l'histoire  biblique.  Chacun  des  faits  de 
celte   histoire   est   naturellement  la  matière  de  réflexions 
pieuses  qui  développent  le  sentiment  moral  et  le  sentiment 
religieux.  De  temps  en  temps,  le  directeur  de  l'école  s'assure 
des  progrès  de  chaque  élève  en  ce  genre  :  cette  inspection  est 
le  véritable  enseignement,  ce  Yoyons,  lui  dis-je,  montrez- 
moi  en  action  celte  manière  de  procéder.  —  Avec  plaisir,  me 
dil-il,  w  et  sur-le-champ  lui-même  fit  en  hollandais  un  exa- 
men de  morale  et  de  religion.  M.  Schreuder  me  traduisait 
successivement  les  demandes  et  les  réponses.  On  parcourut 
ainsi  devant  moi  les  principaux  faits  de  l'histoire  sainte;  et, 
dans  la  division  la  plus  avancée ,  on  fit  ressortir  la  moralité 
de  ces  faits.  Les  élèves  répondirent  avec  plus  ou  moins  de 
facilité.  Je  dois  le  dire  :  cette  épreuve  n'a  pas  dissipé  mes 
doutes;  je  préfère  toujours  la  méthode  allemande,  un  ensei- 
gnement moral  el  religieux,  très  général,  où  on  n'entre  pas 
dans  le  détail  des  dogmes  particuliers,  mais  où  l'on  fait  con- 
naître régulièrement  les  principales  vérités  de  la  morale  et  de 
la  religion  chrétienne  avec  les  traits  principaux  de  son  his- 
toire; et  je  me  souviens  de  l'impression  que  me  fit  à  Weiniar 
un  enseignement  de  ce  genre  à  l'école  bourgeoise  (1).  Il  me 
semble  que,  sans  empiéter  sur  l'Église ,  le  maître  d'école  peut 
donner  une  pareille  instruction,  qui  prépare  à  l'instruction 
religieuse  positive  sans  l'anticiper,  et  par  conséquent  sans 
pouvoir  indisposer  ni  le  curé  ni  le  pasteur,  à  deux  conditions 
toutefois ,  que  le  curé  et  le  pasteur  soient  raisonnables,  et  que 
le  maître  d'école  se  tienne  dans  de  justes  limites.  Telle  est  la 
pratique  allemande  ;  telle  est  la  prescription  de  la  loi  fran- 
çaise. J'ai  partout,  dans  la  préparation  de  cette  loi  et  dans  sa 
discussion,  soutenu  cette  opinion,  et  je  la  maintiens.  Comme 
on  ne  se  fie  pas  à  l'enseignement  de  l'écriture  et  de  la  lecture 
pour  donner  aux  enfans  la  connaissance  et  le  goût  de  l'his- 
toire ,  de  même,  il  ne  faut  se  fier  à  aucun  autre  enseignement 

(l)  Rapport,  etc.,  p.  52. 
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pour  suppléer  à  celui  de  la  morale  et  de  la  religion.  Il  faut, 
sans  doute,  et  cela  est  fondamental,  reproduire  et  faire  pé- 
nétrer cet  enseignement  dans  tous  les  autres;  mais,  pour  cela 
même ,  il  faut  qu'il  soit  quelque  part.  La  tolérance  la  plus  par- 
l'aile  doit  applaudir  à  un  système  qui  habitue  toutes  les  opi- 
nions religieuses  à  s'accorder  de  bonne  heure  dans  les  vérités 
générales,  communes  à  tous  les  cultes.  C'est,  une  précieuse 
semence  de  concorde  à  déposer  dans  l'Ame  des  enfans.  x\près 
cette  instruction  morale  et  religieuse,  essentiellement  chré- 
tienne, mais  sans  acception  des  communions  particulières, 
vient  en  dehors  de  l'école  l'enseignement  spécial ,  propre  à 
chaque  communion.  îl  est  vrai  que  cette  pratique  tolérante 
suppose  un  pays  de  tolérance.  En  Irlande ,  elle  paraît  avoir 
échoué ,  et  je  m'étais  permis  de  le  prédire  à  mes  amis  d'An- 
gleterre et  d'Ecosse.  En  Prusse,  elle  réussit  parfaitement,  et 
il  n'y  a  pas  de  pays  où  elle  put  réussir  mieux  qu'en  Hollande, 
où  la  piété  et  la  tolérance  sont  depuis  si  long-temps  unies. 
D'ailleurs,  ce  ne  serait  pas  un  bien  grand  changement  à  faire. 
Il  suffirait  de  recueillir  en  un  seul  et  même  cnseignemeiU  ce 
qui  se  répand  et  se  dissémine  dans  tous  les  autres  ;  il  s'agirait, 
en  un  mot,  d'ajouter  à  l'histoire  de  l'Ancien  et  du  Nouveau- 
Testament,  les  résultats  que  l'Ancien  et  le  Nouveau-Testament 
ont  produits ,  c'est-à-dire  les  principes  généraux  de  la  religion 
et  de  la  morale  chrétienne. 

J'insiste  sur  ce  point,  parce  qu'il  me  semble  très  impor- 
tant de  lier ,  en  une  certaine  mesure ,  l'école  du  peuple  à 
l'église  ,  dans  le  commun  intérêt  de  l'une  et  de  l'autre. 
On  m'assure  ,  d'ailleurs  ,  qu'en  Hollande  l'instruction  reli- 
gieuse de  l'enfance  a  lieu,  en  dehors  de  l'école,  par  les 
soins  des  diverses  autorités  religieuses  qui  y  veillent  scru- 
puleusement. Mais,  encore  une  ibis,  cette  instruction  spé- 
ciale serait  et  plus  facile  et  plus  solide ,  si  elle  avait  son  fon- 
dement dans  un  enseignement  religieux  très  général.  L'école 
n'est  pas  l'église  ;  mais  elle  y  préparc  et  y  conduit  ;  quelque- 
fois même  elle  en  tient  lieu. 

5.       '  ■' 
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Le  soir,  à  dîner  chez  M.  L'Ange,  je  rencontrai  un  bon  vieil- 
lard, M>  Mollet  ,  instituteur,  et  du  très  petit  nombre  de 
quakers  qui  soient  aujourd'hui  en  Hollande.  M.  Mollet  m'ap- 
prit qu'il  avait  fondé  à  Amsterdam  une  école  de  tout  petits 
enfans ,  qui  peut  être  considérée  comme  une  salle  d'asile.  Je 
suppliai  ces  deux  hommes  excellens  de  développer  ce  pré- 
cieux germe  et  de  procurer  à  la  ville  d'Amsterdam  un  certain 
»iombre  de  salles  d'asile.  Je  m'efforçai  de  leur  démontrer  que 
toute  école  de  pauvres  veut  une  salle  d'asile ,  bien  entendu 
gratuite,  qui  y  soit  annexée  et  y  prépare.  Il  appartiendrait 
au  collège  des  curateurs  des  écoles  de  pauvres ,  qui  a  déjà 
tant  fait  pour  la  classe  indigente,  de  la  doter  de  ce  nouveau 
bienfait. 

M.  L'Ange  était  venu  à  Paris  l'année  dernière,  et  il  n'avait 
pas  manqué  d'aller  visiter  un  certain  nombre  d'écoles  pri- 
maires. Il  ne  tarissait  pas  sur  les  défauts  de  nos  écoles  d'en- 
seignement mutuel ,  et  lui ,  qui  doit  être  difficile ,  convenait 
qu'il  avait  vu  des  écoles  de  frères  de  la  doctrine  chrétienne 
très  bien  tenues ,  et  donnant  d'excellens  résultats  à  l'aide  de 
l'enseionement  simultané.  Il  était  assez  curieux  d'entendre  à 
Amsterdam  un  catholique  (M.  Schreuder),  un  ministre  pro- 
testant ,  un  quaker  et  un  philosophe  s'accordanià  faire  l'éloge 
de  ces  pauvres  frères  qui ,  sans  bruit ,  font  tant  de  bien ,  et 
qu'un  fanatisme  d'un  nouveau  genre  essaie  en  vain  de  flétrir 
sous  le  nom  de  frères  ignorantins.  Mais  je  m'arrête  ici  pour 
lie  pas  brouiller  M.  l'inspecteur  L'Ange,  malgré  sa  rigidité 
ami-  caiholique  et  ses  trente  ans  d'expérience  de  l'éducation 
du  peuple,  avec  notre  philanthropie  parisienne. 

Quelques  heures  avant  de  me  rendre  à  l'invitation  de 
M.  L'Ange ,  je  suis  allé  faire  visite  à  l'établissement  d'instruc- 
tion publique  le  plus  élevé  que  possède  Amsterdam,  son 
Athénée. 

Les  athénées  sont  en  Hollande  une  institution  singulière', 
loul-à-fail  propre  à  ce  pays,  et  qui  ne  peut  être  jugée 
que  par  rapport  aux  circonstances  qui  lui  ont  donné  nais- 
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sance.  En  1815,  d'après  les  observaiions  de  M.  Cuvier, 
on  ne  laissa  subsister  en  Hollande  que  trois  universités  : 
celles  de  Groningue,  d'Utrecht  et  de  Loyde,  et  les  deux  an- 
ciennes universités  de  Fraueker  et  de  Harderwyk  furent  sup- 
primées. JMais  pour  dédommager  ces  deux  dernières  villes 
et  pour  mettre  à  profit  les  collections  de  toute  espèce  qu'elles 
possédaient,  on  y  établit  une  institution  qui  est  à-la-fois  au- 
dessus  du  gymnase  et  au-dessous  de  l'université ,  en  quelque 
sorte  une  université  au  petit  pied,  c'est-à-dire  un  certain 
ïiombre  de  chaires  dont  chacune  tient  lieu  d'une  des  cinq 
facultés.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  un  athénée.  L'athénée  pré- 
pare à  l'université.  Les  éludes  que  l'on  y  fait  sont  comptées 
pour  les  mêmes  études  qu'on  aurait  pu  faire  à  l'université; 
mais  c'est  l'université  seule  qui  confère  tous  les  grades.  Les 
deux  athénées  d'Harderwyk  et  de  Franeker  sont  institués 
parle  gouvernement;  ce  sont  des  établissemens  royaux.  Ils 
n'ont  pas  beaucoup  réussi  :  celui  d'Harderwyk  n'a  pu  se 
soutenir  ,  et  il  est  tombé  depuis  long-temps;  celui  de  Fra- 
neker ne  passe  point  pour  très  florissant.  A  côté  de  celui-  là , 
il  y  a  en  Hollande  deux  autres  athénées  dont  la  destination 
est  la  même,  avec  cette  seule  différence  qu'ils  ne  sont  pas  des 
établissemens  royaux,  mais  municipaux  :  ce  sont  les  deux 
athénées  de  Deventer  et  d'Amsterdam.  Celui  d'Amsterdam  est 
fort  ancien;  il  compte  plus  d'un  professeur  célèbre,  et  dans 
ces  derniers  temps,  Wytlenbach.  D'abord  il  ne  possédait 
qu'un  très  petit  nombre  de  chaires  ;  mais  peu-à-peu  elles  se 
sont  multipliées.  Il  y  a  à  l'athénée  d'Amsterdam  deux  ordres 
de  professeurs,  comme  à  l'université ,  les  professeurs  ordi- 
naires et  les  professeurs  extraordinaires.  Le  traitement  fixe 
du  professeur  ordinaire  est  de  1800  florins;  celui  du  pro- 
fesseur extraordinaire  est  de  1200;  mais  le  meilleur  revenu 
des  professeurs  leur  vient  des  élèves.  Ici  les  élèves  ne  paient 
point  les  cours  par  semestre  comme  en  Allemagne,  mais  par 
année;  et  chaque  cours,  pendant  une  année,  coûte  GO  flor. 
Il  n'y  a  pas  un  très  grand  nombre  de  professeurs ,  mais  cha- 
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cuii  d'eux  fait  plusieurs  cours  ••  par  exemple ,  le  célèbre  Van 
Lenuep,  successeur  de  WyUenbach,  enseigne  à-la-fois  la 
lilléralure  latine,  la  littérature  grecque  et  l'histoire;  et 
comme  ces  trois  branches  de  connaissances  sont  nécessaires 
il  tous  les  élèves  pour  subir  à  l'université  l'examen  de  can- 
didat ès-lellres  (notre  baccalauréat  ès-letlrcs) ,  tous  les 
élèves  passent  par  les  mains  de  M.  Van  Lcnnep,  qui  se  fait 
ainsi  un  revenu  considérable.  Le  nombre  des  élèves  est  de 
cent  cinquante  à  deux  cents  ;  de  plus ,  les  différent  sémi- 
naires d'Amsterdam  ,  qui  sont  assez  nombreux,  envoient  leurs 
élèves  à  l'Athénée.  On  y  reste  aussi  long-temps  qu'on  croit 
devoir  le  faire  pour  se  préparer  au  grade  universitaire  auquel 
on  aspire.  Un  pareil  établissement  est  très  favorable  à  la  jeu- 
nesse d'Amsterdam,  et  la  ville  y  tient  foi  t.  C'est  la  ville  qui 
paie  les  professeurs  :  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est 
que  !a  ville  aussi  les  nomme.  I!  y  a  auprès  de  l'Athénée, 
selon  la  coutume  hollandaise ,  comme  auprès  de  toute  uni- 
versité et  de  touie  école  latine ,  une  commission  spéciale 
appelée  collège  de  curateurs,  ordinairement  composée  de 
pei  sonnages  connus  par  l'intérêt  qu'ils  portent  aux  sciences 
et  jouissant  d'une  grande  considération.  Ces  curateurs,  de 
concert  avec  l'assemblée  des  professeurs ,  règlent  l'ordre  des 
couis  et  gouvernent  i'x4lhénée.  Dès  qu'il  y  a  une  dépense  à 
faiie,  ils  s'adressent  à  la  ville,  au  conseil  nmnicipal,  présidé 
par  le  bourgueraestre  ,  et  ce  conseil  décide.  Quand  il  s'agit 
de  remplacer  un  professeur,  le  collège  des  curateurs  pré- 
senie  trois  candidats,  parmi  lesquels  le  conseil  municipal 
choisit  et  nomme.  Cette  organisation,  prise  en  elle-même,  ne 
vaut  pasgrand'chose;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Hol- 
lande est  un  pays  de  municipalité,  que  les  villes  sont  fières 
tle  leurs  établissemens  d'instruction  publique ,  et  sont  dis- 
posées à  tous  les  sacrilices  raisonnables;  qu'enfin  l'institution 
des  curateurs,  hommes  spéciaux  et  capables,  corrige  ce  que 
peut  avoir  de  vicieux  l'intervention  du  conseil  municipal  en 
des  matières  où  il  est  si  peu  compétent. 
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En  fait  ,  l'athénée  d'Amslerdam  e&t  très  florissant  :  il 
compte,  avec  M.  Van  Lcnnep,  plusicnrs  professeurs  dis- 
tingués, parmi  lesquels  M.  den  Tex  ,  professeur  de  jurispru- 
dence ,  et  auteur  d'un  écrit  philosophique  qu'il  avait  bien 
voulu  m'envoyer  {De  vimiisices  ad  excolendu)n  hominem 
e  sententia  Platonis ,  Traj.  ad  Rh. ,  1816).  Mais,  de  tous 
les  professeurs  d'Amsterdam,  celui  que  je  desirais  le  plus 
connaître,  était  M.  Pioorda,  professeur  de  langues  orien- 
tales, de  théologie  et  de  philosophie,  qui  commence  à  se 
faire  une  honorable  réputation  eu  Hollande ,  et  dont  j'avais 
lu  une  petite  dissertation  sur  un  point  curieux  et  ob- 
scur de  philosophie  ancienne  (Dispiitatio  de  anticipaiione  , 
atqne  Ejncureofmni  et  Stoicoinitn.  de  anticipationihiis  doc- 
trina,  Lugd.  Bat.,  1823).  Je  savais  M.  Roorda  familier  avec 
la  philosophie  allemaude,et  je  comptais  sur  lui  pour  me  servir 
de  cicérone  philosophiquea  Amsterdam,  Je  voulais  lui  deman- 
der de  me  présentera  M.  Kinker,  l'auteur  d'un  excellent  expo- 
sé de  la  critique  de  la  raison  pure,  qui  était,  avant  1830, 
professeur  de  littérature  néei  lajidaise  à  l'université  de  Liège, 
et  qui  vit  aujourd'hui  à  Amsterdam,  dans  un  âge  fort  avancé, 
mais  toujours  occupé  de  philosophie  kantienne.  AI.  Roorda 
aurait  pu  m'inlroduire  dans  l'ancienne  librairie  Blaeu,  où 
diverses  raisons  me  font  soupçonner  qu'il  pourrait  bien  se 
trouver  encore  quelques  manuscrits  de  Descartes.  Je  voulais 
aussi  le  prier  de  m'aidcr  à  retrouver  sur  le  Burgwal  la  maison 
où  est  né  Spinoza,  et  à  recueillir  quelques  traces  de  son  sé- 
jour à  Amsterdam  ou  dans  les  environs.  Mais  tout  ma  manqué 
à-la-fois  :  l'Athénée  était  en  vacances;  les  cours  ne  devaient 
recommencer  qu'au  l*''  octobre  ;  tous  les  professeurs  étaient 
à  la  campagne ,  et  je  ne  pus  pas  même  trouver  le  portier  pour 
me  montrer  la  maison,  les  auditoires  et  la  salle  d'assemblée 
où  sont  les  portraits  de  tous  les  professeurs  de  l'Athénée,  de- 
puis sa  fondation  jusqu'à  nos  jours,  i  .   :; 

Piivé  de  tout  guide ,  je  me  vis  forcé  de  renoncer  à  mes  re- 
cherches cartésieniies:  et  quant  à  Spinoza,  à  défaut  de  mieux. 
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je  me  contenlai  d'aller  faire  en  son  honneur  une  visite  à  la 
synagogue  des  Juifs  portugais.  Il  s'y  célébrait  ce  jour-là  une 
grande  fête,  celle  de  la  réconciliation  avec  Dieu.  Cette  syna- 
gogue est  assez  belle ,  et  elle  était  rempliejusqu'au  faîte.  Cha- 
que assistant  était  là  couvert  d'une  espèce  de  drap  blanc,  figu- 
rant probablement  le  sac  plein  de  cendres  de  la  contrition, 
les  uns  dormant,  les  autres  causant,  un  grand  nombre  lisant, 
et  très  peu  écoutant  le  lecteur,  qui ,  sur  une  estrade,  faisait 
une  lecture  publique,  en  attendant  le  commencement  de 
l'ofTice.  Quel  que  soit  mon  profond  respect  pour  toute  espèce 
de  culte,  et  en  particulier  pour  le  culte  juif,  précurseur  du 
nôtre,  j'avoue  que  dans  cette  synagogue  je  n'ai  pu  penser  qu'à 
Spinoza.  Assurément,  je  ne  suis  pas  spinoziste  ;  et ,  après  Leib- 
nitz  et  M.  de  Biran  ,  j'ai ,  dans  mes  leçons  de  1829  (1)  ,  parlé 
du  système  de  Spinoza ,  avec  plus  de  sévérité  que  d'indul- 
gence. En  confondant  le  désir  avec  la  volonté ,  Spinoza  a 
détruit  le  véritable  caractère  de  la  personnalité  humaine,  et 
en  général,  il  a  trop  effacé  la  personnalité  dans  l'existence. 
Chez  lui ,  Dieu ,  l'être  en  soi ,  l'éternel ,  l'infini  écrase  trop 
le  fini ,  le  relatif,  et  cette  humanité  sans  laquelle  pour- 
tant les  attributs  les  plus  profonds  et  les  plus  saints  de  la 
Divinité  sont  inintelligibles  et  inaccessibles.  Loin  d'être  un 
athée,  comme  on  l'en  accuse,  Spinoza  a  tellement  le  senti- 
ment de  Dieu,  qu'il  en  perd  le  sentiment  de  l'homme.  Cette 
existence  temporaire  et  bornée,  rien  de  ce  qui  est  fini  ne  lui 
paraît  digne  du  nom  d'existence  ;  et  il  n'y  a  pour  lui  d'être 
véritable  que  l'être  éternel.  Ce  livre  ,  tout  hérissé  qu'il  est,  à 
la  manière  du  temps,  de  formules  géométriques,  si  aride  et 
si  repoussant  dans  son  style ,  est  au  fond  un  hymne  mystique  ; 
un  élan  et  un  soupir  de  l'àme  vers  celui  qui ,  seul ,  peut  dire 
légitimement  :  Je  suis  celui  qui  suis.  Spinoza,  calomnié ,  ex- 
communié ,  persécuté  par  les  Juifs  comme  ayant  abandonné 
leur  foi,  est  essentiellement  juif,  et  bien  plus  qu'il  ne  le  croyait 

{i)  T.  I,p.  465.       •  ;  . 
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lui-même.  Le  Dieu  des  Juifs  est  un  Dieu  terrible.  Nulle  créature 
vivante  n'a  de  prix  à  ses  yeux,  et  l'àme  de  l'homme  lui  est 
comme  l'herbe  des  champs  et  le  sang  des  bêtes  de  somme  (1). 
Il  appartenait  à  une  autre  époque  du  monde,  à  des  lumières 
tout  autrement  hautes  que  celles  du  judaïsme ,  de  rétablir  le 
lien  du  fini  et  de  l'infini ,  de  s€'parer  l'àme  de  tous  les  autres 
objets,  de  l'arracher  à  la  nature  où  elle  était  comme  ensevelie, 
et,  par  une  médiation  et  une  rédemption  sublime,  de  la 
mettre  en  un  juste  rapport  avec  Dieu.  Spinoza  n'a  pas  connu 
cette  médiation.  Pour  lui  le  fini  est  resté  d'un  côté,  et  l'infini 
de  l'autre;  l'infini  ne  produisant  le  fini  que  pour  le  détruire, 
sans  raison  et  sans  fin.  Oui ,  Spinoza  est  juif,  et  quand  il  priait 
Jéhovah  sur  cette  pierre  que  je  foule ,  il  le  priait  sincèrement 
dans  l'esprit  de  la  religion  judaïque.  Sa  vie  est  le  symbole  de 
son  système.  Adorant  rÉlernel,  sans  cesse  en  face  de  l'infini , 
il  a  dédaigné  ce  monde  qui  passe;  il  n'a  connu  ni  le  plaisir, 
ni  l'action ,  ni  la  gloire ,  car  il  n'a  pas  soupçonné  la  sienne.' 
Jeune ,  il  a  voulu  connaître  l'amour ,  mais  il  ne  l'a  pas  connu , 
puisqu'il  ne  la  pas  inspiré.  Pauvre  et  souffrant ,  sa  vie  a  été 
l'attente  et  la  méditation  de  la  mort  (2).  Il  a  vécu  dans  un 
faubourg  de  celte  ville  ou  dans  un  village  voisin ,  ou  dans  un 
coin  de  La  Haye,  gagnant,  à  polir  des  verres,  le  peu  de  pain 
et  de  lait  dont  il  avait  besoin  pour  se  soutenir;  haï,  répudié 
des  hommes  de  sa  communion,  suspect  à  tous  les  autres,  dé- 
lesté de  tous  les  clergés  de  l'Europe  qu'il  voulait  soumettre  à 
l'état,  n'échappant  aux  persécutions  et  aux  outrages  qu'en 
cachant  sa  vie ,  humble  et  silencieux,  d'une  douceur  et  d'une 
patience  à  toute  épreuve  ,  passant  dans  ce  monde  sans 
vouloir  s'y  arrêter,  ne  songeant  à  y  faire  aucun  effet,  à 
y  laisser  aucune  trace.  Spinoza  est  un  Mouni  indien ,  un 
Soufi  persan,  un  moine  enthousiaste;  et  l'auteur  auquel  res- 
semble le  plus  ce  prétendu  athée  est  l'auteur  inconnu  de 


(1)  Ecclésiaste. 

(3)  Spin.  ViU  est  meditatio  moitis. 
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Xhnitalion  de  Je'siis- Christ.  Ici  sa  trace  est  entièrement  effa- 
cée; aujourd'liui  même  dans  tout  l'éclat  de  sa  gloire,  quand 
ses  idées  se  répandent  et  retentissent  dans  le  monde  entier, 
personne  ne  sait  son  nom ,  personne  ne  peut  me  dire  où  il  a 
vécu  et  où  il  est  mort ,  et  je  suis  certainement  le  seul  dans 
celle  synagogue  qui  pense  à  Benoît  Spinoza. 

Avant  le  dîner,  la  synagogue  ;  après  le  dîner ,  la  comédie, 
non  pas  la  comédie  française  que  donnaient  mes  cliers  com- 
patriotes, les  artistes  de  la  foire  (j'aurai  tout  le  temps  d'en- 
tendre M.  Scribe  à  Paris);  mais  la  comédie  nationale  et  po- 
pulaire. La  pièce  que  nous  avons  vue  s'appelle  Les  Sangsues  : 
c'est  une  farce  qui  se  passe  dans  la  boutique  d'un  apothicaire. 

J'aurais  dû  rester  plusieurs  jours  à  Amsterdam,  mais  le 
mauvais  temps  et  l'odeur  des  canaux  me  chassèrent;  et  le 
lendemain  ,  à  six  heures  du  matin  ,  j'étais,  avec  mes  compa- 
gnons de  voyage ,  sur  la  roule  d'Amsterdam  ù  Utrecht. 
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L'école  française.  L'inspecteur  M.  Van  Goudocver.  —  L'école  latine.  — ■ 
Élude  presque  exclusive  du  grec  et  du  latin.  —  Maitres  spéciaux  appliqués 
dans  chaque  classe  à  chaque  branche  d'études.  —  Absence  d'enseignement 
philosophique  et  religieux.  —  Systèniede  l'externat.  —  Constitution  finan- 
cière de  l'école  latine.  —  Mode  de  nomination  des  professeurs, — Université 
d'Utrecht.  Sa  constitution.  —  Un  examen  de  candidat  ès-lettres. — Bâtiment 
de  l'Université.  Salle  des  promotions.  Portraits  des  professeurs.  Annales  de 
l'Université.  ~  Souvenirs  de  Descarîes  àUlrecht.  —  M.  Van  Heusde. 


(22 — 24    SEPTEMBRE.) 


La  route  d'Amsterdam  à  Utrecht  est  célèbre  par  son  agré- 
ment. Elle  offre,  des  deux  côtés,  une  succession  non  inter- 
rompue de  charmans  paysages,  de  châteaux,  de  villas,  qui 
s'avancent  jusque  sur  les  bords  de  la  roule  et  du  canal ,  et 
présentent  à  l'œil  des  parterres  de  fleurs,  des  corbeilles  de 
roses,  et  cette  fraîcheur  de  verdure ,  même  en  automne ,  qui 
manque  presque  en  toute  saison  à  l'Italie.  Celte  route  me 
rappelle  celle  de  Vérone  à  Venise,  sur  les  bords  de  la 
Brenla,  avec  la  même  bordure  de  maisons  do  plaisance.  Mais 
ici  tout  est  froid ,  tout  est  monotone  :  des  plaines  et  toujours 
des  plaines  ;  tandis  que  sur  les  bords  de  la  Brenta ,  à  cette 
même  époque  de  l'année ,  il  y  a  encore  une  impression  de  la 
chaleur  de  l'été ,  et  les  monts  Euganéens  ,  avec  leurs  lignes 
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harmonieuses,  encadrent  agréablement  le  tableau.  Au  reste, 
la  Hollande  et  llialie  sont  deux  extrêmes  qu'il  ne  faut  pas 
plus  comparer  que  Berghem  et  le  Salvator  ;  mais  chacun  de 
ces  extrêmes  a,  du  moins,  un  caractère  prononcé. 

Ulrecht  est  une  belle  ville  de  quarante  à  quarante-cinq 
mille  âmes.  Elle  est  déjà  plus  élevée  que  toutes  celles  que  je 
viens  de  parcourir,  et  l'air  y  est  plus  pur  et  plus  vif.  J'avoue 
qu'en  quittant  Amsterdam  j'ai  rencontré  avec  plaisir  une 
ville  où  j'ai  pu  respirer  tout  à  mon  aise,  avec  un  peu  de  dan- 
ger peut-être  pour  ma  poitrine,  mais  avec  sécurité  pour  mon 
odorat. 

J'ai  beaucoup  à  faire  ici.  J'y  veux  voir,  pour  l'instruction 
primaire  ,  une  école  française  que  l'on  m'a  beaucoup  vantée  ; 
l'école  latine,  qui  passe  pour  la  meilleure  de  la  Hollande; 
l'Université,  et  I\I.  Van  Heusde.  Aussi,  tandis  que  mon  ex- 
cellent guide,  i\I.  Schreuder,  va  prévenir  de  notre  arrivée  les 
personnes  qu'il  nous  importe  de  connaître  ,  nous  montons  sur 
la  célèbre  tour  d'Uirecht ,  pour  nous  donner  le  spectacle  de 
la  ville  et  de  ses  environs.  Utrecht  est  assise  sur  deux  bras 
du  Rhin  qui  la  traversent  dans  toute  sa  longueur,  et  y  forment 
deux  lignes  de  quais  plantés  d'arbres ,  comme  tous  les  quais 
de  la  Hollande.  Les  anciens  remparts  ont  fait  place  à  de  char- 
mantes promenades.  Point  de  monumens  imporians,  excepté 
î  hôtel-de-ville  et  la  cathédrale,  dont  faisait  partie  la  tour 
sur  laquelle  nous  sommes  établis.  H  ne  reste  de  cette  cathé- 
drale que  le  chœur  et  la  croix.  La  partie  de  la  nef  qui  était 
adossée  à  la  tour  a  été  renversée  dans  une  tempête.  Cette  tour 
servait  probablement  de  portail.  A  côté  était  le  palais  de  l'é- 
vêque ,  et  derrière  le  chœur,  le  cloître  d'un  couvent  devenu 
le  bâtiment  de  l'université.  Toutes  ces  parties,  liées  entre 
elles,  formaient  un  édifice  immense.  Je  me  félicite  presque 
qu'il  n'y  ait  pas  un  plus  grand  nombre  de  curiosités  remar- 
quables à  Ulrecht,  pour  pouvoir  m'occuper  sans  distraction 
de  l'objet  de  mon  voyage. 

Utrecht  possède  trois  ou  quatre  écoles  de  pauvres,  plusieurs 
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écoles  intermédiaires ,  et  quelques  écoles  françaises  privées. 
Dans  ces  derniers  temps,  la  commission  des  écoles  de  la  ville 
a  eu  l'heureuse  idée  de  fonder  une  école  française  publique  , 
une  véritable  Burger-schule  allemande,  une  école  primaire 
supérieure,  que  pussent  fréquenter  les  enfans  des  plus  hono- 
rables familles ,  et  où  l'inslruciion  fût  meilleure  et  plus  éten- 
due que  dans  les  écoles  françaises  particulières.  C'est  la  com- 
mission elle-même  qui  a  établi  cette  école  à  l'aide  d'une  sou- 
scription formée  dans  son  sein ,  et  avec  un  secours  donné  par 
le  conseil  municipal.  C'est  donc  réellement  une  école  publi- 
que :  elle  prospère  ;  on  dit  qu'elle  sera  bientôt  en  état  de 
rembourser  la  somme  avancée  par  la  commission ,  et  même 
de  ne  plus  rien  coûter  à  la  ville. 

Cette  école  contient  deux  classes ,  l'une  pour  ceux  qui  com- 
mencent, l'autre  pour  les  plus  avancés.  Dans  cette  dernière, 
on  reste  jusqu'à  treize  ou  quatorze  ans.  On  paie  h^  florins 
dans  la  classe  inférieure  et  75  dans  la  classe  supérieure.  Dans 
la  même  maison ,  mais  dans  une  autre  aile ,  est  une  école  sem- 
blable pour  les  filles ,  dont  la  classe  inférieure  est  seule  en 
activité  jusqu'ici. 

J'ai  examiné  avec  soin  toute  celte  école ,  et  je  l'ai  trouvée 
digne  de  sa  bonne  réputation. 

Du  moins ,  puis-je  assurer  que  je  n'ai  pas  vu  une  seule 
école  française  en  Hollande,  pas  même  à  La  Haye  où 
la  langue  française  soit  aussi  bien  enseignée  et  poussée 
aussi  loin  que  dans  l'école]  d'Utrecht.  Les  élèves  les  plus 
avancés  sont  assez  familiers  avec  le  français  pour  que  j'aie 
pu  les  interroger  en  cette  langue  et  sur  le  français  et  sur 
la  géographie  et  sur  l'histoire.  J'ai  pris  les  quatre  élèves 
les  plus  forts  et  je  leur  ai  fait  des  questions  assez  difficiles. 
Hs  lisent  fort  bien  le  français  ,  mais  dans  quels  livres? 
Toujours  Nmna  Pompilius ,  que  j'ai  rencontré  d'un  bout  de 
la  Hollande  à  l'autre ,  et  la  traduction  française  de  je  ne  sais 
plus  quel  ouvrage  de  Miss  Edgeworlh.  En  ma  qualité  de 
irfembre  de  l'Académie  française ,  j'ai  partout  interposé  mon 
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autorité,  et  j'ai  prié  messieurs  les  inspecteurs  primaires  de 
vouloir  bien  introduire  dans  les  écoles  des  ouvrages  français 
véritablement  classiques,   par  exemple   le  Tétemaque ,  le 
Traité  de  V existence  de  Dieu6.c  Fénelon ,  les  Mœurs  des  pre- 
miers 67?r<?y/ew^deFleury,elc.  Je  me  suis  permis  de  leur  re- 
commander la  petite  Grammaire  française  de   Lhomond 
pour  les  commençans,  et  pour  les  plus  forts,  l'excellente 
Grammaire  française  de  Gueroult.  Ces  jeunes  gens  m'ont 
véritablement  étonné  par  la  manière  dont  ils  m'ont  répondu 
sur  l'histoire  de  France.  Tls  connaissent  à  merveille  la  succes- 
sion des  rois  et  les  principaux  évènemens  de  chaque  règne. 
Ils  possèdent  parfaitement  la  géographie  de  France,  et  je  dé- 
clare que  j'aurais  été  très  satisfait  si  on  m'eût  aussi  bien  ré- 
pondu dans  une  école  du  même  degré  à  Paris.  J'en  ai  fait 
sincèrement  mes  complimens  au  directeur  de  l'école  et  à  l'in- 
specteur M.  Van  Goudoever,  professeur  de  littérature  latine 
à  l'Université,  homme  instruit  et  actif,  qui,  par  son  influence 
et  la  juste  considération  dont  il  est  entouré,  a  rendu  les  plus 
grands  services  à  l'instruction  primaire.  Quand  cet  établis- 
sement sera  complété  par  la  division  supérieure  de  l'école  des 
fdles,  ce  sera  une  excellente  école  bourgeoise.  Mais  j'ai  bien 
recommandé  à  M.  Van  Goudoever  de  faire  payer  aussi  75 
florins  au  moins  dans  la  division  supérieure  de  l'école  de  fil- 
les; car  un  prix  un  peu  élevé,  sans  l'être  trop,  est  le  seul 
moyen  de  décider  la  classe  moyenne  à  envoyer  ses  enfans  à 
une  école  primaire,  par  l'assurance  qu'ils  n'y  seront  pas  con- 
fondus avec  ceux  de  la  classe  indigente.  En  France,  si  jamais 
on  veut  avoir  des  écoles  bourgeoises  et  exécuter  sérieusement 
l'article  de  la  loi  de  1833,  qui  établit  des  écoles  primaires 
supérieures  dans  toute  ville  de  plus  de  6000  âmes  et  dans  tout 
chef-lieu  de  département,  il  faudra  y  attirer,  non  pas,  comme 
on  le  croit,  par  le  très  bon  marché,  mais,  au  contraire,  par 
un  prix  convenable  qui  donne  un  certain  lustre  à  ces  écoles, 
et  mette  dans  l'esprit  des  familles  qu'elles  n'apparlicnneut  à 
rinstruciion  primaire  que  par  ce  seul  endroit,  qu'on  n'y  eu- 
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seigne  point  le  grec  ni  le  latin.  Ce  jour-là  ,  la  cause  des  écoles 
primaires  supérieures  sera  gagnée  en  France.  La  ville  de  Pa- 
ris songe  enfin,  après  trois  ans,  à  exécuter  la  loi  et  à  fonder 
une  école  primaire  supérieure  ;  si  elle  veut  en  croire  mon  ex- 
périence, elle  établira  une  rélribulion  de  50  à  100  francs  par 
an  ;  elle  donnera  à  cette  école  un  autre  nom  que  celui  d'école 
l>iimaire  supérieure  ;  elle  l'appellera  école  moyenne  ou  école 
intermédiaire ,  et  elle  ne  craindra  pas  d'y  élever  l'enseigne- 
ment et  de  le  faire  monter,  par  une  gradation  habile,  jusqu'à 
une  instruction  véritablement  libérale  ,  avec  des  annexes 
industriels  et  commerciaux. 

L'école  latine  était  à  Ulrecht  l'établissement  d'instruction 
publique  que  je  desirais  le  plus  connaître.  Depuis  La  Haye, 
je  n'avais  pas  visité  d'école  latine ,  et  je  m'étais  toujours  ré- 
servé pour  celle  d'Utrecht,  que  l'on  m'avait  signalée  comme 
un  modèle  en  ce  genre.  Les  deux  écoles  latines  d'Utrecht 
et  de  La  Haye ,  passant  pour  les  deux  meilleures  du  pays , 
l'examen  de  l'une  et  de  l'autre  suffisait  pour  me  mettre  en 
possession  du  véritable  état  de  l'instruction  secondaire  en 
Hollande. 

Rappelons-nous  bien  le  problème  que  doit  résoudre  un 
gymnase,  un  collège;  c'est  de  préparer  à  linstruction  supé- 
rieure, à  l'université.  En  effet,  on  n'apprend  pas  les  mathé- 
matiques et  les  langues  savantes  pour  n'en  rien  faire,  mais 
dans  le  dessein  de  se  mettre  par  ce  moyen  en  é  la  d'em- 
brasser les  professions  pour  lesquelles  ces  diverses  con- 
naissances sont  nécessaires.  Si  ce  principe  est  incontes- 
table, il  doit  servir  à  constituer  l'instruction  secondaire  et  le 
collège. 

Supposez  un  collège  où,  par  exemple,  on  n'enseigne  que  les 
mathématiques,  la  chimie,  la  physique,  l'histoire  naturelle  et 
les  langues  vivantes.  Ce  collège  ne  prépare  point  à  l'univer- 
sité :  il  ne  prépare  tout  au  plus  qu'à  la  faculté  de  médecine 
Mais,  dans  ce  cas,  où  iront  s'instruire  ceux  qui,  à  l'univer- 
sité, veulent  suivre  la  faculté  de  jurisprudence  ou  quelque 
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autre  faculté  ?  Il  leur  faudra  donc  un  collège  spécial.  Mais  ces 
collèges  spéciaux  auraient  l'inconvénient  de  former  d'avance 
de  futurs  médecins  qui  seraient  incapables  de  lire  dans  leur 
langue  Gallien,  Celse,  Boerhave,  Stahl,  etc.,  et  des  juris- 
consultes qui  n'auraient  pas  la  moindre  notion  des  lois  de  la 
nature.  Il  s'ensuit  que  le  collège ,  pour  préparer  aux  diffé- 
rentes facultés,  doit  contenir  des  enseignemens  divers ,  litté- 
raires et  scientifiques.  Je  repousse  donc  à-la-fois,  ainsi  que 
M.  Cuvier  (1) ,  d'une  part,  une  instruction  secondaire  privée 
qui  n'enseignerait  pas  le  grec  et  le  latin ,  et  de  l'autre ,  une 
instruction  secondaire  publique  qui  n'enseignerait  que  le  grec 
et  le  latin ,  et  n'enseignerait  ni  les  maihéniatiqucs ,  ni  l'his- 
toire et  la  géographie ,  ni  les  principales  langues  de  l'Europe, 
et  je  demande  une  instruction  secondaire  publique  et  privée, 
des  instituts  particuliers  et  des  gymnases,  qui  réunissent  tous 
ces  enseignemens.  C'est  à-peu-près  là  le  système  français; 
c'est  tout-à-fait  le  système  prussien  (2)  ;  depuis  1815 ,  la  Hol- 
lande y  est  plus  ou  moins  entrée. 

Ces  principes  posés,  je  me  permets  d'attaquer  le  titre  d'école 
latine.  Ce  titre  était  parfaitement  vrai  jadis,  quand,  dans 
l'école  latine ,  on  n'enseignait  que  les  études  classiques;  mais 
si  on  y  enseigne  encore  autre  chose ,  ce  titre  est  faux ,  et  la. 
persistance  du  titre  est  très  propre  à  retenir  l'enseignement 
dans  ses  anciennes  limites. 

J'avais  trouvé  bien  des  lacunes  dansle  programme  des  éludes 
deTécole  latine  de  La  Haye  ;je  les  ai  retrouvées  presque  toutes 
dans  celle  d'Ulrecht.  Ainsi  ,je  venais  de  quitter  une  école  pri- 
maire où  j'avais  pu  m'entrelenir  en  français  sur  l'histoire  de 
France ,  avec  des  jeunes  gens  de  douze  à  quatorze  ans  ;  et  quand 
je  suis  arrivé  à  l'école  latine ,  dans  les  classes  même  les  plus 
élevées ,  les  jeunes  gens  n'ont  pu  me  répondre  en  français. 


(1)  Rapport,  etc. ,  p.  Cl,  etc. 

(2)  Mémoire  sur  l'instriiclion  swondaijc  en  Prusse,  a*  édidon  ,  lS37;p.  9 
— i  ll€tp.  141.  ,■,;•. 
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L'allemand  n'est  guère  mieux  enseigne.  Il  y  a  bien  quelques  le- 
çons sur  ces  deux  langues  ;  mais  ces  leçons  ne  sont  pas  obliga- 
toires, et  cette  partie  du  programme  est  à-peu-près  inexécu- 
tée. On  ne  voit  pas  même  figurer  dans  ce  programme  les 
sciences  naturelles  et  les  sciences  physiques.  Les  mathéma- 
tiques sont  un  peu  plus  cultivées,  mais  sans  jouir  d'une  grande 
considération.  Tout  l'intérêt  est  pour  les  études  classiques: 
J'incline  donc  à  penser  que  l'école  latine  d'Utrecht  mérite  son 
nom;  et  bien  qu'elle  admette  déjà  une  instruction  plus  éten- 
due que  l'ancienne  école  latine  hollandaise ,  elle  n'est  encore 
ni  un  gymnase  allemand  ni  même  un  collège  français. 

C'est  du  moins  une  excellente  école  latine.  J'y  ai  examiné  la 
plus  basse  classe,  la  troisième,  la  seconde  et  la  première.  On  y 
soigne,  avec  beaucoup  de  raison,  l'enseignement  des  élémens, 
et  les  classes  sont  parfaitement  graduées  entre  elles.  J'ai  fait 
moi-même  expliquer  en  troisième  un  morceau  de  Plularque, 
dont  les  élèves  se  sont  bien  tirés.  La  première  classe  n'est 
composée  que  d'une  douzaine  d'élèves,  et  ce  nombre  me 
paraît  suffisant.  J'ai  prié  quelques-uns  de  ces  jeunes  gens  de 
mettre  en  latin  sur-le-champ ,  devant  moi ,  un  morceau  de 
VHe'cuhe  d'Euripide.  Je  les  ai  interrogés  en  latin  sur  la  partie 
grammaticale  de  ce  morceau,  et  ils  m'ont  répondu,  toujours 
en  latin,  d'une  manière  satisfaisante.  Je  leur  ai  fait  scander 
mi  morceau  de  \ Enéide ,  et  leur  ai  fait  rendre  compte  de  la 
force  des  expressions.  J'étais  bien  certain  que  tout  cela  était 
improvisé,  puisque  c'était  moi-même  qui  faisais  les  inter- 
rogations. 

En  somme,  cette  école  est  bonne,  et  j'en  ai  été  content; 
mais,  quoiqu'on  y  enseigne  principalement  le  grec  et  le  latin, 
je  déclare  en  conscience  que  le  grec  et  le  latin  n'y  sont  pas 
mieux  enseignés ,  ni  poussés  même  aussi  loin  que  dans  les 
gymnases  de  l'Allemagne,  où  pourtant  on  enseigne  encore 
beaucoup  d'autres  choses.  L'école  latine  d'Utrecht  ne  vaut 
pas  mieux,  comme  école  latine,  qu'aucun  des  gymnases  que 
j'ai  vus;  et  en  même  temps  elle  renferme  un  plan  d'études 
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moins  varié  et  moins  riche.  Les  écoles  laiines  de  Hollande  ont 
donc  beaucoup  gagné  depuis  M.  Cuvier;  mais  il  leur  reste 
quelque  chose  à  faire  pour  arriver  au  point  où  elles  rempliront 
toute  leur  destination ,  et  prépareront  véritablement  à  l'uni- 
versité. 

J'ai  dit  tout  cela  à' M.  Yan  Heusde,  professeur  de  littéra- 
ture grecque  et  de  philosophie  à  l'université  d'Utrecht ,  un 
des  curateurs  de  l'école  latine,  qui  avait  bien  voulu  m'en 
faire  les  honneurs  ;  je  lui  ai  dit  tout  cela  ,  mais  sans  l'ébran- 
ler. M.  Van  Heusde  est  tout-à-fait  dans  les  principes  de  M. 
Thiersch  :  il  est  humaniste  et  exclusivement  humaniste  en  fait 
de  collège.  Pour  moi ,  après  avoir  vu  et  comparé  la  France , 
l'Allemagne  et  la  Hollande,  je  demeure  convaincu  que,  dans 
l'instruction  secondaire,  les  éludes  classiques,  les  lettres 
grecques  et  latines  doivent  être  le  principal;  car  c'est  là 
qu'est  !a  vraie  culture  de  l'esprit  et  de  l'àme;  mais  qu'en 
même  temps  il  faut  joindre  aux  bonnes  lettres,  aux  humani- 
tés, l'étude  des  sciences  exactes,  sans  lesquelles  il  n'y  a  plus 
aujourd'hui  de  vraies  lumières,  ainsi  que  l'étude  des  langues 
vivantes,  sans  lesquelles  on  n'appartient  pas  à  la  grande  fa- 
mille civilisée.  Lorsqu'on  prétend  que  celte  simultanéité  d'é- 
ludés est  une  chimère,  et  tourne  au  détriment  de  chaque 
jsranche  en  particulier,  je  réponds  hautement  par  l'exemple 
des  gymnases  de  Berlin  que  j'ai  inspectés  moi-même,  et  je 
soutiens  qu'à  Paris,  quand  on  voudra  être  un  peu  sévère  sur 
l'ensemble  des  connaissances  au  baccalauréat  ès-lettres ,  on 
obtiendra  le  même  ensemble  dans  les  études  de  nos  collèges. 
D'ailleurs  ce  n'est  pas  tant  la  force  spéciale  de  telles  ou  telles 
études  qu'il  faut  rechercher  dans  un  collège  ;  c'est  bien  plutôt 
rharmonic  des  diverses  connaissances;  car  c'est  précisément 
cette  harmonie  qui  constitue  la  bonne  éducation.  Ensuite  les 
diverses  facultés  de  l'Université  ,  et  plus  lard  les  écoles  spé- 
ciales, impriment  à  l'esprit  une  direction  spéciale  et  cultivent 
fortement  telle  ou  telle  branche  des  connaissances  humaines. 
Au  fond,  ai-je  dit  à  M.  Van  Heusde,  savez-vous  quel  est  l'idéal 
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de  votre  école  latine?  un  collège  de  jésuites.  A  rexceplion  du 
grec,  qui  était  négligé  dans  les  collèges  de  la  Société,  les 
lettres  latines  y  étaient  très  cultivées,  et  à-peu-près  exclu- 
sivement cultivées.  Qu'est-il  sorti  de  ces  collèges  tant  vantés? 
une  génération  de  beaux-esprits  superficiels.    ' 

Je  ne  puis  pas  non  plus  approuver  sans  réserve  un  autre 
point  essentiel  de  l'organisation  de  l'école  latine  d'Utrecht  ; 
je  veux  parler  des  maîtres  attachés  à  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  et  la  suivant  dans  toutes  les  classes ,  au  lieu 
d'enseigner  dans  une  seule  les  diverses  branches  de  connais- 
sances que  cette  classe  comprend.  J'accorde  cela  pour  les 
mathématiques,  pour  les  sciences  physiques,  pour  les  langues 
modernes,  pour  l'histoire  même,  comme  nous  l'avons  fait  chez 
nous,  peut-être  avec  plus  d'inconvéniens  que  d'avantages. 
Mais,  pour  tout  le  reste,  je  n'admets  pas  qu'on  doive  confier 
à  un  maître  la  poésie  latine,  à  un  autre  la  prose,  à  un  autre  le^ 
grec ,  etc.  .^îon  objection  radicale  contre  ce  système  est  le 
défaut  d'une  autorité  unique,  permanente,  continue  dans  une 
classe.  Ensuite,  comment  abandonner  un  élève,  depuis  la.; 
sixième  jusqu'à  la  première,  pour  une  branche  importante  d'é- 
tudes, à  un  seul  et  même  professeur ,  qui ,  s'il  est  mal  choisi , 
ou  s'il  se  néglige ,  ou  s'il  se  fatigue ,  ruine  cette  branche  d'é-  r 
ludes  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin,  et  pendant  les 
cinq  ou  six  ans  de  l'école  !  Cette  pratique  est  encore  imitée 
des  collèges  des  jésuites,  où  le  professeur  de  sixième  montait, 
d'année  en  année,  dans  les  classes  supérieures,  de  manière  à 
suivre  ses  élèves  dans  toutes  les  classes  et  dans  tout  le  cours 
de  leurs  éludes.  J'ai  rappelé  à  M.  Van  Heusde  contre  ce  sys- 
tème ,  que  nous  appelions  en  badinant  le  système  circulatoire 
de  l'école  latine  d'Utrecht,  toutes  les  objections  de  détail  que 
j'avais  déjà  présentées  à  M.  Wynbeck  et  à  M.  Bax  à  La  Haye. 
Elles  n'ont  pas  eu  le  même  succès  auprès  de  mon  savant  in- 
terlocuteur. 

Son  grand  argument  était  celui-ci  :  Un  homme  ne  peut  pas 
posséder   égalemenî  toutes  les  brandies  de  connaissances 

6.       " 
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qu'on  doit  enseigner  dans  une  classe.  Réponse  :  Tout  au  con- 
traire, je  soutiens  qu'à  part  les  exceptions  ci-dessus  men- 
tionnées, tout  bon  professeur  de  sixième,  par  exemple,  doit 
savoir  tout  le  grec,  tout  le  latin,  toute  l'histoire  même  et  toute 
la  géographie  dont  ses  élèves  ont  besoin.  Je  ne  puis  com- 
prendre un  professeur  de  sixième  qui  ferait  expliquer  les 
Fables  de  Phèdre  sans  être  en  état  de  citer  les  Fables 
d'Ésope,  et  sans  faire,  devant  ses  élèves,  la  comparaison 
Instructive  de  l'original  et  de  la  copie.  Séparer  le  grec 
et  le  latin  est  nécessaire  dans  une  faculté  de  l'université , 
mais  non  pas  dans  un  collège.  Si  j'osais ,  j'en  dirais  presque 
autant  de  la  géographie  et  de  l'histoire  ancienne ,  et  je  ne 
verrais  aucun  inconvénient  à  ce  que  les  professeurs  de  grec 
et  de  latin  enseignassent  l'histoire  grecque  et  l'histoire  ro- 
maine. Ils  l'enseigneraient  au  moins  sur  des  textes  positifs; 
ils  mettraient  par  là  beaucoup  de  faits  dans  la  tête  des  jeunes 
gens,  et  on  ne  verrait  plus  de  cours  d'histoire  de  collège, 
appartenant  beaucoup  plus  à  la  philosophie  de  l'histoire  qu'à 
l'histoire  proprement  dite. 

Second  argument  :  A  la  longue,  un  professeur  s'ennuie  de 
rester  toujours  dans  la  même  classe.  Réponse  :  Mais ,  à  la 
longue ,  un  professeur  peut  s'ennuyer  aussi  de  n'enseigner 
jamais  que  les  mêmes  choses.  Le  remède  unique  à  cet  incon- 
vénient est  dans  une  bonne  administration  des  collèges ,  qui , 
surveillant  avec  soin  chaque  professeur,  tout  en  le  maintenant 
long-temps  dans  une  classe  pour  qu'il  la  possède  bien ,  saisit 
le  moment  où  la  fatigue  commence  ,  pour  le  faire  monter  dans 
une  classe  supérieure ,  relevant  ainsi  et  variant  ses  occupa- 
tions. 

Troisième  argument  :  Les  hommes  chargés  d'une  branche 
spéciale  la  professent  mieux.  Réponse  :  l'argument  est  vrai , 
mais  il  ne  porte  pas,  parce  que  la  question  n'est  pas  de  savoir 
si  un  professeur  spécial  ne  professera  pas  mieux  une  branche 
spéciale,  mais  si  un  seul  et  même  professeur  n'est  pas  en  état 
de  professer  très  convenablement  plusieurs  branches  à-la-fois, 
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et  si  le  résultat  dernier  que  l'on  se  propose,  à  savoir,  la  bonne 
instruction  générale  des  élèves,  n'est  pas  mieux  atteint  dans 
un  système  que  dans  l'autre.  Ces  maîlres  spéciaux  tirent  cha- 
cun de  leur  colé  ;  et  comme  ils  ne  peuvent  pas  être  tous  de  la 
même  force  ni  également  intéressans,  l'équilibre  de  la  classe, 
ce  point  si  essentiel ,  est  rompu  ,  et  le  grec  est  sacrifié  au 
latin  ou  le  latin  au  grec.  Il  peut  arriver  ainsi  que  les  branches 
les  moins  importantes,"  si  elles  sont  mieux  enseignées,  et 
peut-être  avec  plus  de  zèle  et  de  chaleur  que  de  véritable 
talent,  nuisent  à  d'autres  branches  plus  importantes  et  plus 
austères. 

Mais  vous,  disais-je  à  M.  Van  Heusde,  qui  aimez  tant  les 
maîlres  spéciaux  pour  chaciue  branche  de  connaissances  , 
comment  n'avez-vous  pas  un  professeur  de  philosophie?  Je  ne 
vois  point  d'enseignement  philosophique  dans  l'école  latine 
d'Utrecht.  —  Il  n'y  a  point  d'enseiguement  philosophique 
proprement  dit  dans  aucune  de  nos  écoles  latines ,  me  répon- 
dit M.  Van  Heusde,  parce  qu'à  cet  âge  nous  ne  croyons  pas 
les  jeunes  gens  capables  d'études  aussi  difficiles;  mais  les  pro- 
fesseurs de  littérature  grecque  et  de  littérature  latine  ren- 
contrent et  développent  beaucoup  de  maximes  philosophiques 
dans  l'explication  de  certains  écrits  de  Cicéron  et  de  plusieurs 
dialogues  de  Platon.  Nos  jeunes  élèves  se  familiarisent  ainsi 
avec  la  philosophie  ancienne,  et  sont  préparés  à  l'enseigne- 
ment philosophique  des  universités.  —  Il  faut  convenir  qu'il 
en  est  à-peu-près  de  même  dans  les  gymnases  derAllemagner 
Mais  j'appris  à  M.  Van  Heusde  qu'il  n'en  était  plus  tout-à-fait 
ainsi  dans  les  gynniases  de  la  Prusse ,  et  que  dans  la  première 
classe  il  y  avait  un  enseignement  philosophique  élémentaire  (1). 
Cette  pratique  me  paraît  excellente  en  elle-même  et  néces- 
.saire.  Sans  doute,  il  sort  une  bonne  instruction  philosophique 


(1)  Mémoire  sur  l'inslruction  secondaire  en  Prusse  ,  p.  10,  139  et  185.' 
Pour  cel  enseignement  on  se  sert  de  Ves.ce\\eot  Manuel  de  philosophie  d^A.ug. 
Maltlùic. 
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du  De  Officiîs ,  du  Cinion,  de  VAlcihiade  et  des  dialogues 
socraliqiies;  mais  il  faut  coordonner  tontes  ces  maximes  et 
en  faire  un  ensemble  ,  pour  que  cet  ensemble  s'imprime  dans 
l'esprit  et  dans  l'àme.  Et  puis ,  il  convient  d'inculquer  de 
bonne  heure  le  sentiment  de  la  dignité  de  la  philosophie, 
et  ceci  est  un  point  très  important.  Ensuite,  si  le  gymnase 
est  une  préparation  à  l'université  ,  il  doit  préparer  au 
cours  de  philosophie  de  la  Faculté  des  lettres.  ïl  ne  faut 
pas  alléguer  î'àge  de  ces  jeunes  gens ,  car  s'ils  sont  capa- 
bles de  conjprcndre  VAlcihiade  de  Platon  et  les  idées  qui 
s'y  rencontrent;  ils  peuvent  bien  comprendre  ces  mêmes 
idées  arrangées  dans  un  certain  ordre.  Enfin,  en  ne  plaçant 
pas  dans  les  collèges  un  enseignement  philosophique  élémen- 
taire ,  on  condamne  les  universités  à  se  charger  de  cet  ensei- 
gnement, et  on  abaisse  alors,  on  réduit  à  une  nullité  presque 
absolue  la  philosophie  dans  les  universités. 

Je  remorquai  aussi  qu'il  n'y  avait  aucun  enseignement 
moral  et  religieux  dans  l'école  latine  d'Utrecht.  C'est  le  même 
système  que  dans  l'enseignement  primaire,  et  M.  Van  Heusde 
me  répéta  pour  l'école  latine  absolument  ce  que  tous  les  in- 
specteurs primaires  m'avaient  dit  pour  leurs  écoles  :  Tous  les 
maîtres  ici  s'appliquent  en  toute  occasion  à  rappeler  les 
principes  de  l'Evangile  et  à  inculquer  l'esprit  de  moralité  et 
de  piété  ;  mais  nous  n'avons  pas  d'enseignement  spécial  à  cet 
égard  ;  un  pareil  enseignement  n'a  lieu  qu'en  dehors  de  l'école 
latine,  dans  le  temple  ou  dans  l'église.  El  M.  Van  lieusde 
me  donnait  de  celle  coutume  les  mêmes  raisons  qu'on  m'en 
avait  déjà  données,  la  nécessité  de  maintenir  la  tolérance, 
surtout  la  nécessité  de  ne  point  effaroucher  les  ministres  des 
différens  cultes,  l'impossibilité  de  se  passer  d'eux  pour  un 
tel  enseignement,  et  en  même  temps  l'inconvénient  de  le 
confier  à  l'un  d'eux  en  particulier.  —  Mais  pourquoi  ne  con- 
fieriez-vous  pas  l'enseignement  religieux  des  dilféreus  cultes 
à  des  ministres  de  ces  cultes?  Nul  n'aurait  à  se  plaindre, 
cl  l'école  y  gagnerait.  — C'est  ce  qui  se  fait,   me  dit-il, 
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mais  hors  de  l'ëcole.  — A  la  bonne  heure,  si  cela  se  fait,  mais 
cela  se  fail-il  réellement?  Remarquez  que  dans  les  classL's  su- 
périeures des  écoles  latines ,  les  enfans  ont  fait  leur  première 
comnumion,    et  qu'il  n'y  a  plus  pour  eux.,  en  dehors  de 
l'école,  d'exercices  religieux  obligés;  or,  en  toute  chose,  je 
ne  me  fie  qu'à  l'obligé.  Si  vous  m'assurez  que ,  sans  celte 
obligation,   l'esprit  de  piété  est  tel  en  Hollande  que  vos 
jeunes  gens  ne  manquent  pas  de  suivre  \e  sermon  ou  le 
prêche  et  des  exercices  religieux,  je  m'incline  et  me  tais; 
mais  en  Allemagne ,   il  y  a  au  moins  autant  de  piété  que 
chez  vous,  et  pourtant  je  n'y  ai  pas  vu  un  gymnase  où  il 
n'y  ait  un   enseignement  religieux    (1).    En    Allemagne  , 
cet  enseignement  est    quelquefois  si  général  ,    qu'il   con- 
vient aux  enfans  de  toutes  les  communions ,  excepté  aux 
juifs  qui   naturellement  n'assistent  point  à  ces   cours.    Cet 
enseignement,  habilement  réparti  dans  toutes  les  classes, 
est  regardé  comme  le  fondement  du  gymnase.  Il  est  même 
poussé  si  loin,  bien  entendu  sans  discussions  théologiqiies, 
dans  la  classe  supérieure ,  que  long-temps  il  a  dispensé  et 
qu'encore  aujourd'hui  il  dispense  quelquefois  de  l'enscigne- 
men  philosophique.  En  effet,  le  christianisme  peut  être  con- 
sidéré comme  la  philosophie  de  la  jeunesse.  Mais  vous,  dans 
vos  écoles  latines,  vous  n'avez   ni   enseignement  philuso- 
pliique,  nienseignementreligieux.  Votre  enseignement  scien- 
tifique n'est  pas  très  développé.  Vous  n'enseignez  réellement 
aucune  langue  vivante.  C'est  qu'au  fond  vous  ne  voulez  dans 
vos  écoles  latines  que  du  giec  et  du  latin  ,  conformément  à 
leur  litre.  Pour  moi ,  je  veux  dans  tout  collège  un  enseigne- 
ment moral  et  religieux,  parce  que  je  ne  crois  pas  que  les 
pratiques  extérieures  du  culte ,  fussent-elles  même  régulière- 
ment suivies,  suflîsent  à  l'éducation  morale  et  religieuse  de 
la  jeunesse,  et  que  ces  exercices,  sans  un  enseignement  qui 
les  soutienne  et  les  explique ,  sont  plus  dangereux  qu'utiles 

(1)  Mémoire  etc.,  p.  9,  12,  13,  134  et  139. 
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dans  un  cerlain  développement  de  l'esprit.  Je  veux  un  ensei- 
gnement moral  et  religieux  très  général  et  sans  acception 
d'aucune  communion  dans  les  écoles  primaires,  comme  base 
commune  de  l'enseignement  religieux jîosilif  que  les  différens 
cultes  donneront  dans  l'église,  le  temple  ou  la  synagogue. 
De  môme,  dans  le  collège,  je  réclame  un  enseignement  reli- 
gieux donné  dans  les  mins  même  du  collège  aux  jeunes  gens 
des  différens  cultes  parles  ministres  de  ces  cultes^  un  ensei- 
gnement chrétien  qui  suive  les  jeunes  gens  depuis  leur 
entrée  jusqu'à  leur  sortie  du  collège ,  qui  les  pénètre  d'uji 
respect  éclairé  et  durable  pour  les  grands  monumens  du 
christianisme,  pour  les  grandes  vérités  qu'il  a  mises  dans 
le  monde,  et  pour  la  sublime  morale  de  l'Evangile.  Main- 
tenant vous  me  dites  qu'un  pareil  enseignement  est  difli- 
cile  à  maintenir  dans  les  limites  de  la  tolérance  et  de  la 
raison.  J'en  conviens  avec  vous;  je  conviens  encore  qu'il 
vaut  mieux  que  cet  enseignement  n'ait  pas  lieu ,  que  s'il 
était  fait  dans  un  esprit  de  fanatisme  ou  de  prosélytisme, 
ou  de  dévotion  mesquine  et  superstitieuse  ;  mais  je  vous 
donne  ma  parole  que  j'ai  assisté  en  Allemagne  à  des  leçons 
de  religion ,  dans  les  écoles  du  peuple  et  dans  les  gymnases , 
qui  m'ont  pénétré  d'admiralion ,  et  ce  qui  vaut  encore  mieux, 
qui  m'ont  donné  à  moi-même,  au  moins  pendant  cette  heure 
fugitive,  tous  les  seniimens  que  je  voudrais  voir  s'enraciner 
dans  le  cœur  de  mes  semblables. 

P'xous  avons  aussi  agité  la  grande  question  de  l'externat  et  du 
pensionnat  dans  l'instruction  secondaire.  Ici  tout  le  monde  est 
unanime  contre  le  pensionnat,  et  M.  Van  Heusde  m'a  parlé 
comme  M.  Bax.  L'école  latine  d'Ulrecht  est  un  externat  comme 
celle  de  La  Haye  (1),  cl  il  n'y  a  pas  en  Hollande  une  seule 
école  latine,  im  seul  gymnase  à  pensionnat.  J'ai  demandé 
quel  moyeu  on  avait  alors  de  connaître  profondément  chaque 
élève,  et  d'iidluer  sur  ses  seniimens;  en  un  mot,  de  mêler 

(1)  Voyez  La  Haye,  p.  20. 
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rétlucaiion  à  rinslriiciion.  Voici  ce  qui  m'a  été  répondu  : 
«  1"  Le  directeur  et  les  professeurs,  délivrés  des  soins  qu'en- 
traîne le  pensionnai,  correspondent  habituellement  avec  les 
pères  et  les  rnères  de  famille.  La  famille  et  l'école  s'entre- 
aident.  Les  mères,  en  particulier,  ont  un  zèle  admirable. 
2°  Chaque  maître  s'efforce  de  cultiver  Fàme  de  ses  élèves  en 
ramenant  sans  cesse  dans  ses  leçons  de  bonnes  maximes,  et 
en  saisissant  toutes  les  occasions  de  se  livrer  à  des  réflexions 
morales.  »  Ces  deux  excellentes  pratiques  existent  aussi  en 
Allemagne  où  le  plus  grand  nombre  des  gymnases  sont, 
comme  en  Hollande  ,  des  externats.  Et  à  ce  propos ,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  faire  remarquer  que  les  deux  peuples  où  l'é- 
ducation joue  le  plus  grand  rôle  dans  l'instruction,  sont  préci- 
sément les  deux  peuples  qui  préfèrent  l'externat  au  pensionnat, 
tandis  qu'en  France  où  l'internat  prévaut,  sur  le  principe  que 
l'internat  seul  peut  donner  l'éducation,  l'éducation  est  pres- 
que nulle  ou  beaucoup  plus  faible  que  dans  les  deux  autres 
pays.  J'ai  moi-môme  exposé  ailleurs  les  diflîcultés  de  toute 
espèce  et  les  graves  dangers  du  collège  à  pensionnat  (1). 
D'un  autre  côté  ,  un  pareil  collège  bien  dirigé  serait 
une  chose  si  admirable  et  si  utile,  ce  serait  une  leçon  si  eftî- 
cace  et  si  vive  d'ordre ,  de  hiérarchie  et  de  justice ,  que  je  ne 
voudrais  pas  désarmer  la  société  d'un  tel  moyen  de  culture 
morale  et  politique.  Et  puis ,  en  France ,  la  vie  aomestique 
est  malheuresement  si  faible ,  que  si  nos  collèges  cessaient . 
d'être  des  pensionnats,  lesétablisseniens  privés  s'enrichiraient 
seuls  de  leurs  dépouilles  ;  il  y  aurait  autant  d'enfans  enlevés 
à  leurs  familles,  avec  celte  seule  différence,  qu'au  lieu  de 
tomber  entre  les  mains  vigilantes  de  l'état ,  ils  seraient  aban- 
donnés à  des  spéculations  particulières  bien  moins  capables 
encore  que  le  gouvernement  de  succéder  aux  droits  et  aux 
devoirs  de  la  famille.  En  résumé,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
résoudre  le  problème  d'une  manière  absolue.  Tout  dépend 


(1)  Rapport,  page  1 12. 
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des  mœurs  du  pays,  du  plus  ou  moins  de  force  de  la  vie  de 
famille ,  et  de  beaucoup  d'auires  choses  qu'il  faut  prendre  en 
considération  pour  fonder  à  propos  un  collège  de  pension- 
naires ou  d'externes.  La  seule  chose  que  je  n'aie  vu  réussir 
nulle  part,  c'est  un  pensionnat  trop  considérable  . 

Je  termine  cet  examen  de  l'école  d'Uirecht  par  quelques 
mois  sur  sa  conslilulion  intérieure  et  sur  le  mode  de  nomina- 
tion des  professeurs.  Pour  une  centaine  d'élèves  ,  il  y  a  sept 
professeurs,  indépendamment  des  maîires  de  français  et  d'al- 
lemand. Parmi  les  professeurs,  deux  sont  les  supérieurs ofti- 
ciels  des  autres  ,  et  porleal  les  titres  de  rector  et  conrector, 
comme  en  Allemagne,  c'est-à-dire  notre  proviseur  et  notre 
censeur.  L'école  est  sous  la  surveillance  d'un  collège  de 
curateurs,  comme  l'athénée  d'Amsterdam.  Celle  commission 
a  la  plus  grande  confiance  dans  un  de  ses  membres ,  M.  Yan 
Heusde,  le  premier  homme  de  l'universilé  et  du  pays,  qui 
gouverne  à  peu-près  l'école  latine  et  la  dirige  dans  l'esprit 
que  nous  avons  signalé.  C'est  le  collège  des  curateurs  qui  pro- 
pose les  candidats  pour  les  places  de  professeurs  au  conseil 
municipal  d'Ulrechl  ;  ce  conseil  nomme  les  professeurs  et  il 
les  paie.  L'état  n'intervient  ni  dans  la  nomination,  ni  dans  le 
traitement  des  professeurs  ;  et  il  en  est  ainsi  dans  toute  la  Hol- 
lande (1).  L'instruction  secondaire  ne  coûte  donc  presque  rien 
à  l'état;  mais  aussi  l'état  n'exerce  presque  aucune  influence 
sur  elle  ,  excepté  par  la  surveillance  de  l'inspecteur  des 
écoles  latines,  M.  Wynbeek,  qui  réside  à  La  Haye,  et  fait 
de  temps  en  temps  quelques  tournées.  En  réalité,  l'instruciion 
secondaire  est  ici  toute  municipale ,  et  plus  municipale  même 
que  l'inslruction  primaire  ;  car  celle-ci  est  piesquetout  entière 
entre  les  mains  des  inspecteurs  qui  la  surveillent,  composent 
les  commissions  d'exameu  de  capacité  générale,  et  président 
les  concours  i)Our  les  nominations  spéciales;  et  ces  inspec- 
teurs sont  nommés  et  payés  par  l'état.  Il  y  a  même  des  places 

(1)  Voyez  La  Haye ,  p.  21;  el  Air.slerdani,  p.  70. 
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de  maîtres  d'école  de  ville  et  de  village,  dont  l'état  fait  ou 
complète  le  traitement,  quand  la  commune  et  le  départe- 
ment n'y  suflisent  pas.  A  l'autre  extrémité  de  l'instruction 
publique,  dans  les  universités,  l'étal  intervient  encore,  et  il 
intervient  seul  :  il  paie  les  professeurs  et  il  les  nonnne.  Mais 
tonte  l'instruction  secondaire  est  abandonnée  aux  municipa- 
lités, éclairées  et  dirigées,  il  est  vrai,  par  des  collèges  de 
curateurs.  Pour  devenir  recteur  ou  professeur,  il  n'y  a  pas 
d'autres  conditions  que  celles  de  certains  grades  universitaires; 
le  recteur  doit  être  docteur  ès-leltres,  et  tout  professeur  au 
moins  candidat  ;  mais  outre  les  grades,  il  n'y  a  pas  d'examens 
spéciaux  qui  constatent  la  capacité  spéciale  d'enseigner  en  telle 
ou  telle  classe;  et  il  n'y  a  point  de  mode  régulier  de  préparer 
à  l'enseignement ,  comnie  en  Allemagne  et  chez  nous(l).  Une 
ordonnance  royale  a  bien  institué  des  cours  de  pédagogie 
dans  les  trois  universités  du  royaimie,  pour  les  jeunes  gens 
qui  se  destinent  à  l'enseignement;  mais  ces  cours  de  péda- 
gogie sont  presque  entièrement  théoriques.  A  Utrecht ,  c'est 
M.  Van  Goudoever,  le  professeur  de  littérature  latine,  qui 
est  chargé  du  cours  de  pédagogie.  Or,  on  voit  par  le  pro- 
gramme des  leçons  de  l'université ,  que  celles-là  n'ont  lieu 
que  deux  fois  par  semaine;  chacune  est  d'une  heure  seule- 
ment ;  et  M.  Bake ,  qui  est  chargé  de  ce  même  cours  à  Leyde, 
n'y  emploie  pas  plus  de  temps.  C'est  déjà  quelque  chose  que 
l'institution  de  ces  cours;  elle  trahit  au  moins  le  sentiment  d'un 
besoin  réel  ;  mais  il  y  a  loin  de  là  aux  écoles  normales  de  la 
Prusse  et  à  notre  école  normale  de  Paris.  En  général ,  l'orga- 
nisation de  rinstruclion  secondaire  en  Hollande  est ,  à  mon 
gré,  l'enfance  de  l'art,  et  l'ordonnance  de  1816  demande  une 
révision  sérieuse  où  l'on  fasse  à  l'état  une  part  bien  plus  forte 
dans  le  gouvernement  de  l'instruction  secondaire.  Mais  en- 

(1)  Mémoiresur  rinstruclion  secondaire  en  Prusse,  p.  23  :  sémi'iaires  pour 
les  écoles savanlcs ,  p.  4O;  Examens  pour  parvenir  à  un  emploi  dans  l'cnseiijue- 
meut  secondaire.  Pour  la  France,  vojez  le  recueil  intitulé  :  Ecule  normale , 
clc,  1837.  '■■    ; 
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core  une  fois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Hollande  est  une 
vieille  réîDubllque  où  il  règne  encore  beaucoup  d'esprit  répu- 
blicain, j'entends  dans  le  bon  sens  du  mot.  Pour  bien  apprécier 
les  institutions  de  ce  pays,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
les  deux  choses  qui  y  dominent,  l'esprit  municipal  et  l'esprit 
de  famille.  C'est  cet  esprit  qui  a  produit  et  qui  maintient  les 
collèges  d'externes  exclusivement  municipaux.  En  France, 
l'esprit  contraire  a  produit  et  soutient  nos  collèges  royaux  à 
pensionnat.  Mais  il  est  temps  de  passer  de  l'instruction  secon- 
daire à  l'instruction  supérieure,  de  l'école  latine  à  l'univer- 
sité d'Utrecht. 

Qui  connaît  l'ordonnance  de  1815  sur  les  universités  connaît 
l'université  d'Utrecht;  car,  en  Hollande,  les  lois  sont  exécu- 
tées, et  les  réglemens  ne  vont  pas  d'un  côté  et  les  faits  de  l'autre. 
Une  université  hollandaise  est  d'ailleurs  presque  entièrement 
une  université  allemande  (1).  Tandis  que  les  écoles  latines 
sont  exclusivement  entretenues  par  les  villes,  comme  nos 
collèges  communaux ,  les  universités  sont  entretenues  par 
l'état  et  ne  relèvent  que  de  l'état.  Auprès  de  chaque  univei- 
sité  est  un  collège  de  curateurs ,  encore  comme  en  Allemagne. 
L'université  est  gouvernée ,  pour  le  train  ordinaire  des  affaires, 
par  le  sénat  académique ,  l'assemblée  de  tous  les  professeurs 
ordinaires,  et  par  le  recteur  élu  par  cette  assemblée  et  nommé 
par  le  Roi  pour  une  année,  à  toiu*  de  rôle,  dans  chaque  fa- 
culté. 11  n'y  a  pas  seulement  ici  quatre  facultés,  comme  en 
Allemagne  ;  mais,  ce  qui  vaut  mieux,  et  ce  qui  est  un  reste  du 
régime  français,  il  y  a  cinq  facultés.  Hordo  pliilosophicus 
de  l'Allemagne  (2)  est  ici  divisé  ei  deux ,  comme  chez  nous  : 
les  lettres  et  les  sciences.  En  revanche,  je  désirerais  que  la 
Hollande,  ainsi  que  la  France,  eussent  dans  chaque  faculté, 
outre  des  professeurs  ordinaires  et  des  adjoints,  avec  des 
rangs  et  des  traitcmens  différens,  déjeunes  docteurs  admis 

(1)  Rapport,  etc.  Université  de  Icna.  Université  de  Leipzig;  p.  80  et  p.  133. 

(2)  IbiJ. 
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à  certaines  conditions  à  faire  des  cours  dans  l'auditoire  de 
chaque  faculté.  Voilà  six  ans  que  je  demande  à  tous  les 
ministres  qui  se  succèdent  au  ministère  de  l'instruction 
publique ,  d'appliquer  à  toutes  les  facultés  la  belle  institution 
des  agrégés  de  la  faculté  de  médecine.  Les  lecteurs  des  uni- 
versités hollandaises  ne  sont  que  l'ombre  de  cette  institution  ; 
car  ces  lecteurs  ne  font  des  cours  que  sur  des  matières  de 
peu  d'importance,  tandis  que  nos  agrégés  de  l'école  de  méde- 
cine, les  Pricat-docenten  des  universités  allemandes,  font 
précisément  des  cours  sur  les  points  les  plus  intéressans  que 
négligent  quelquefois  les  professeurs  ordinaires  et  les  adjoints,' 
et  par  là  soutiennent  et  animent  l'enseignement,  et  complè- 
tent, presque  sans  aucuns  frais,  l'encyclopédie  scientifique 
que  toute  université  doit  présenter.  Maisj'ai  ailleurs  (1)  assez 
développé  mes  idées  à  cet  égard,  pour  qu'il  soit  superflu  d'y 
insister  davantage. 

Ici ,  comme  en  Allemagne ,  personne  ne  comprend  des  pro- 
fesseurs ordinaires  de  l'université ,  qui  doivent  être  des  hom- 
mes depuis  long-temps  connus  et  entourés  d'une  certaine 
renommée ,  concourant  comme  d'obscurs  maîtres  d'école  ou 
comme  des  jeunes  gens,  et  subissant  des  épreuves  très  hasar- 
deuses, devant  des  juges  qui,  à  dire  vrai,  sont  et  doivent  être 
incapables  de  les  apprécier.  En  effet ,  que  dans  une  faculté 
des  sciences,  par  exemple,  le  professeur  unique  de  mathé- 
matiques vienne  à  mourir,  voilà  les  professeurs  d'histoire 
naturelle,  de  physique,  de  chimie,  etc.,  qui  se  trouvent 
juges  d'un  concours  pour  une  chaire  de  mathématiques, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  ou  peuvent  ne  pas  être  mathématiciens , 
et  quand  celui  qui  se  présente  doit  leur  être  inflniment  supé- 
l'ieur  à  tous  dans  cette  branche  spéciale  de  connaissances. 
Je  suppose  qu'à  notre  faculté  des  lettres,  le  professeur  de 
géographie  savante  vienne  à  nous  manquer  ;  comment  veut- 
on  que  moi,  professeur  de  l'histoire  de  la  philosophie,  je  sois 

(1)  il^id.  ^<  • 


94  UTRECIIT. 

un  juge  compétent  d'un  concours  de  géographie  ?  Je  refu- 
serais assurément  de  traduire  à  ma  barre  M.  Letronne  ou 
M.  Walkenaer.  Je  suis  à  peine  en  état  d'être  leur  éco- 
lier ,  loin  de  pouvoir  être  leur  juge  ;  mais  j'aurais  assez  de 
lumières  pour  me  trouver  honoré  qu'on  me  les  donnât  pour 
collègues.  J'ai  encore,  il  y  a  long-temps,  exprimé  mon  opi- 
nion tout  entière  à  cet  égard  (1)  ,  et,  grâce  â  Dieu ,  l'opinion 
publique,  un  moment  égarée  ou  plutôt  étourdie  par  la  cla- 
meur de  la  médiocrité  remuante,  commence  à  reconnaître  qu€ 
le  concours  appliqué  aux  chaires  d'université  est  une  véritable 
dérision.  En  Hollande,  le  collège  des  curateurs  propose,  et  le 
roi,  c'est-à-dire  le  ministre  nomme.  Il  en  est  à-peu-près  de 
même  en  Allemagne,  où  le  ministre  prend  peut-être  un  peu 
plus  l'initiative  du  choix.  Je  sais  bien  tout  ce  qu'on  peut  dire 
contie  ce  mode  de  nomination  ;  mais  tout  a  ses  inconvéniens , 
et  les  plus  grands  sont  du  côté  du  concours.  Au  reste,  voulez- 
vous  une  preuve  de  fait  ?  Pour  les  chaires  de  première  insti- 
tution en  France,  le  droit  de  nomination  directe  appartient 
au  ministre.  Il  a  été  ainsi  nommé,  depuis  1830,  un  bon 
nombre  de  professeurs ,  par  des  ministres  très  dilférens  ,  dans 
toutes  les  facultés.  Examinez  ces  choix  ministériels,  et  com- 
parez-les avec  les  résultats  des  concours  dans  ces  mêmes 
facultés. 

Mais  voici  le  point  vital  de  la  constitution  des  universités 
en  Hollande  et  en  Allemagne.  Le  professeur  a  un  iraitenienl 
fixe  convenable,  mais  il 'reçoit  aussi  une  rétribution  des 
élèves  qui  fréquentent  ses  cours.  Je  l'ai  dit  ailleurs  (2),  et  je 
le  répèle,  c'est  là  l'unique  moyen  d'avoir  des  professeurs 
zélés  et  des  auditeurs  assidus.  Nulle  invention  ne  peut  rem- 
placer celte  condition  fondamentale.  Par  exemple,  l'appel 
qui  se  fait  ou  qui  devrait  se  faire  dans  nos  facultés  de  droit 
en  France,  est  une  pratique  puérile ,  tyrannique  et  vaine.  Qui 

(J)    Il>ic/. 

(2)  Il>id. 
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oserait  proposer  de  la  transporter  dans  les  facultés  des  scien- 
ces et  des  lettres?  La  vraie  discipline  d'un  cours ,  la  vraie 
garantie  de  l'assiduité  est  dans  la  rétribution  des  élèves.  C'est 
aussi  là  qu'il  faut  chercher  la  garantie  d'un  auditoire  sérieux, 
qui  réagit  à  son  tour  sur  l'enseignement.  Alors  plus  de  cours 
de  luxe,  plus  de  déclamations,  de  divagations,  d'excursions 
perpétuelles  hors  du  sujet.  Tout  cela,  loin  de  repousser  la 
jeunesse  ,  l'attire  naturellement,  lorsqu'elle  peut  venir  écou- 
ter tout  cela  pour  rien  et  uniquement  pour  son  plaisir;  mais 
si,  pour  son  argent,  on  ne  lui  donne  que  des  phrases,  les  plus 
belles ,  si  elles  sont  vides ,  ne  suffiront  plus.  Le  professeur 
qui  voudra  un  nombreux  auditoire ,  dans  le  double  intérêt 
de  sa  renommée  et  de  sa  bourse  ,  fera  effort  pour  être  solide , 
substantiel ,  instructif,  comme  aujourd'hui  je  sais  des  pro- 
fesseurs capables  de  donner  un  très  bon  enseignement,  et 
qui  se  tourmentent  l'esprit  pour  faire,  contre  nature,  un 
enseignement  léger,  à  la  portée  de  leurs  bénévoles  audi-^ 
leurs. 

Je  sais  parfaitement  que  je  prêche  dans  le  désert,  et  que 
je  ne  serai  point  écouté.  Cependant  je  ne  cesserai  d'opposer 
à  un  usage  qui  n'a  pas  trente  ans  en  France,  et  qui,  depuis 
trente  ans,  a  toujours  été  un  abus  manifeste,  la  règle  et  la 
pratique  de  toutes  les  universités  du  monde  et  la  voix  de  l'ex- 
périence universelle.  (1) 

Je  mettais  une  grande  importance  à  juger  par  moi-mêmn 
de  la  force  des  éludes  littéraires  à  l'université  d'Utrecht,  et, 
pouvcela,  je  desirais  assistera  l'examen  de  candidat  ès-lel- 
très,  notre  examen  du  baccalauréat  ès-lettres.  En  Hollande, 

(l)  C'était  aussi  l'avis  de  M.  Cuvier.  Il  s'exprime  plusieui-s  fois  à  cet  égai-d 
delà  manière  la  plus  catégorique.  Rapport,  p.  l80.  «  Reste  à  parler  des  ré- 
tributions des  élèves.  C'est,  comme  nous  l'avo.ns  dit,  un  mobile  si  puissant  et  si 
utile  pour  rémuiation  des  professeurs  et  pour  atlaciier  les  élèves  à  letus  études, 
que  si  nous  étions  appelés  à  proposer  des  améliorations  dans  notre  système  de 
l'imérieur,  nous  n'iiésiterioiis  pas  à  proposer  qu'on  rétablit  ces  rétributions 
partout,  u 
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comme  chez  nous ,  le  grade  de  candidat  ou  de  bachelier  ès- 
leltres  est  indispensable  pour  prendre  des  grades  dans  toutes 
les  autres  facultés;  mais  il  n'est  pas  la  condition  de  l'imma- 
triculation même  :  on  peut  ne  prendre  le  grade  de  candidat 
ès-lettres  qu'auboutde  deux  ans  ;  en  fait  on  ne  le  prend  guère 
avant  un  an  ou  dix-huit  mois  ,  et  il  suppose  qu'on  a  suivi  plu- 
sieurs cours  à  l'université  dans  la  faculté  des  lettres.  L'im- 
matriculaiion  s'accorde  à-peu-près  à  quiconque  la  demande , 
et  l'examen  d'immatriculation  n'est  guère  qu'une  formalité , 
à  ce  que  m'ont  dit  la  plupart  des  professeurs.  La  nécessité 
d'un  examen  sérieux  pour  la  candidature  ès-leltres  est  donc 
d'autant  plus  grande.  Je  demandai  à  M.  Van  Hcusde  de  me 
faire  assister  à  un  examen  de  ce  genre ,  et  comme  il  devait  y 
en  avoir  un  le  lendemain  Je  n'ai  pas  manqué  de  m'y  trouver, 
et  j'en  puis  parler  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  cet  examen ,  je  dois  dire 
qu'en  Hollande  le  programme  de  la  candidature  ès-leltres  est 
différent ,  selon  que  le  candidat  se  destine  à  la  médecine ,  ou 
à  la  jurisprudence,  ou  à  la  théologie,  ou  aux  sciences,  ou 
aux  lettres.  Mais  si  les  programmes  d'examen  sont  différens, 
ce  doit  être  précisément  pour  qu'il  soit  apporté  à  chaque  exa- 
men une  sévérité  convenable.  Cependant  M.  Van  ITeusde  m'a 
avoué,  comme  le  fit  quelques  jours  après  M.  Bake  à  Leyde, 
que  s'il  s'agit  de  candidats  pour  les  sciences ,  pour  la  méde- 
cine, et  même  pour  la  jurisprudence ,  l'examen  est  très  facile 
et  d'une  extrême  indulgence.  C'est  un  grand  mal^  qui  aggrave 
celui  de  la  nullité  de  l'examen  d'immatriculation;  et  ces  deux 
abus  méritent  au  plus  haut  degré  l'attention  du  gouvernement; 
Mais  M.  Van  Heusde  prétend  qu'on  est  plus  sévère  lorsqu'il  est 
question  de  candidats  en  théologie  et  surtout  en  littérature.  Le 
candidat  (pii  se  présentait  à  l'examen  auquel  j'ai  assisté  se 
destinait  à  la  théologie.  Voici  comment  sest  passé  cet  examen  : 

Le  jeune  homme  fréquentait  les  cours  de  l'université  depuis 
une  année.  Il  savait  qu'il  serait  interrogé  sur  la  littérature 
iiiodernc,  sur  le  Banquçl  de  Platon  pour  la  iilléraiiire  grec- 
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que ,  sur  le  De  Offtciis  et  sur  un  poète  latin  pour  la  littéra- 
ture latine,  enfin  sur  l'hébreu.  Les  juges  étaient  les  quatre 
professeurs  ordinaires  delà  faculté  des  lettres,  M.  Groene- 
woud  ,  professeur  de  littérature  hébraïque  et  orientale  , 
M.  Visscher,  professeur  de  littérature  nationale  ,  M.  Van 
Goudoever ,  professeur  de  littérature  latine,  et  M.  Van 
Heusde,  professeur  de  littérature  et  de  philosophie  grec- 
que. M.  Visscher  a  interrogé  en  hollandais.  J'ai  conqDris 
qu'il  était  question  de  déterminer  les  auteurs  et  l'époque  de 
différens  écrits  du  moyen  âge ,  par  exemple  X Imitation  de 
Je'sus-Christ ,  que  le  candidat  et  le  juge  ont  attribuée , 
sans  hésiter,  à  notre  Gerson.  Les  trois  autres  juges  ont 
interrogé  en  latin  et  le  candidat  a  répondu  dans  la  même 
langue.  M.  Van  Heusde  lui  donna  à  expliquer  un  morceau  du 
Banquet.  Le  jeune  homme  était  préparé,  car  il  avait  apporté 
une  édition  de  ce  dialogue.  Il  traduisit  en  latin  le  pa'ssage 
indiqué  et  rendit  compte  des  diverses  difficultés  grammati- 
cales. Il  s'exprimait  médiocrement,  mais  correctement,  et 
ses  réponses  étaient  assez  exactes.  M.  Van  Heusde  lui  fit, 
dans  son  exquise  latinité  et  avec  une  aisance  incroyable ,  des 
questions  sur  l'époque  probable  où  le  Banquet  avait  été  com- 
posé, sur  le  but  du  dialogue,  le  caractère  des  différens  dis- 
cours et  la  vraie  pensée  de  Platon.  Les  réponses  du  candidat , 
en  général  très  brèves,  prouvaient  qu'il  avait  sérieusement 
étudié  l'uuvrage  sur  lequel  on  l'interrogeait.  M.  Van  Gou- 
doever présenta  successivement  à  l'élève  une  page  de  Cicéron 
et  un  morceau  de  poésie  latine  ;  et  à  propos  du  De  O/fîciis , 
le  savant  professeur  ne  manqua  pas  d'interroger  le  candidat 
sur  les  sources  de  ce  traité ,  sur  PancTtius  et  sur  les  stoïciens , 
si  chers  et  si  familiers  à  l'érudition  hollandaise.  Le  candidat 
s'en  tira  assez  bien.  Le  professeur  d'hébreu  prit  le  dernier  la 
parole  et  tint  le  candidat  sur  la  sellette  plus  long-temps  que 
les  autres,  vraisemblablement  parce  que  ce  candidat  se  des- 
tinait à  la  théologie.  L'examen  sur  l'hébreu  et  sur  l'exégèse 

sacrée  était  le  point  principal  de  la  séance.  Ce  dernier  juge 
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poussa  le  jeune  homme  assez  vivement.  Celui-ci  ne  repondit 
pas  irop  mal,  au  moins  quant  au  latin.  ïout-à-coup  la  porte 
s'ouvrit,  et  l'huissier  vint  dire  à  haute  voix  :  Hora ,  l'heure 
est  écoulée.  Les  assistans,  qui  étaient  douze  ou  quinze  et  qui 
semblaient  des  étudians  comme  le  candidat,  se  retirèrent 
ainsi  que  moi  ;  quelque  temps  après  on  fit  rentrer  le  candi- 
dat,  et  il  fut  déclaré  admis. 

Dans  mon  opinion  ,  ce  candidat  ès-lettres  répondit  à-peu- 
près  comme  répondrait  un  bon  candidat  à  noire  licence  ès- 
lettres  dans  la  partie  orale  des  épreuves  ;  et  l'examen  au- 
quel j'ai  assisté  à  Utrecht  est  plus  fort  que  celui  de  notre 
baccalauréat,  non  pas  précisément  par  la  difficulté  des  au- 
teurs à  expliquer,  mais  par  la  durée  de  l'épreuve  et  par  la 
nécessité  de  répondre  en  latin.  Le  candidat  d'Utrccht  était 
un  peu  plus  âgé  que  les  nôtres,  et  paraissait  plus  mùr  dans  ses 
éludes.  Mais  je  ne  sais  s'il  aurait  pu  répondre  d'une  manière 
satisfaisante  sur  tout  le  programme  de  notre  baccalauréat  ès- 
leltres ,  encore  moins  sur  le  programme  de  ï Ahiturîetiten- 
examen  de  la  Prusse,  dernier  programme  qui  est  infiniment 
plus  fort  que  le  nôtre,  par  cela  seul  qu'il  contient  des  épreuves 
écrites  (1).  Il  est  absolument  indispensable  de  réviser  notre 
baccalauréat  ès-letlres.  Si  l'on  veut  qu'il  résume  fidèlement 
lesétudes  du  collège  dans  leur  ensemble ,  comme  on  y  a  mis 
des  mathématiques  et  de  la  physique,  il  faudrait  y  mettre 
pour  la  littérature,  outre  des  explications  d'auteurs  grecs  et 
latins,  une  composition,  un  thème  grec,  ou  du  moins  une 
\«  rsion  latine,  ou,  ce  qui  serait  plus  sur,  un  thème  latin.  (2) 

Je  demandai  à  M.  Van  Heusde  si  l'examen  de  candidat  ès- 
letlres  durait  quelquefois  moins  d'une  heure.  «  Jamais;  cela 
ne  se  peut  pas;  c'est  l'huissier  et  l'horloge  qui  règlent, 
d'après  la  loi,  la  durée  de  l'examen.  —  Le  candidat,  reçu 
aujourd'hui ,  représente-t-il  la  moyenne  ou  l'élite  de  vos  can- 

(1)  Mémoire  sur  l'iustruction  secondaire  en  Prus=e,  p.  62  —  1 17. 
[p.)  Ihld.    .   .  .        ...      .  . 
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didats?  —  Un  peu  plus  que  la  moyenne.  Sans  être  1res  rcmar- 
qnal)le,  nous  le  trouvons  tout-à-fait  bon.  —  Lui  avait-on 
communiqué  d'avance  les  questions?  —  Non;  mais  il  savait, 
comme  vous  le  saviez  vous-même  ,  les  auteurs  sur  les- 
quels il  serait  interrogé.  —  Les  examens  de  candidature  ès- 
lettres,  pour  ceux  qui  se  destinent  à  la  littérature  propre- 
ment dite ,  sont-ils  plus  difficiles  que  celui-là?  —  Oui;  car 
pour  le  grec,  il  faut  expliquer  deux  auteurs,  un  prosateur 
et'un  poète;  et  de  plus,  on  doit  répondre  sur  la  logique  et 
sur  la  métaphysique.» 

Je  puis  considérei-  l'examen  auquel  j'ai  assisté,  comme  re- 
présentant la  candidature  ès-leitres  à-peu-près  dans  sa  force 
moyenne,  et  je  déclare  qu'un  pareil  examen  ne  peut  être  taxé  de 
faiblesse  ,  et  qu'on  ne  peut  le  soutenir,  comme  l'a  fait  devant 
moi  le  candidat  d'Utrecht ,  sans  avoir  fait  de  très  bonnes  études 
grecques  et  latines.  Si  donc  on  exigeait  un  pareil  examen,  bien 
entendu,  sauf  l'hébreu,  poilr  l'immatriculation,  avec  quelques 
éléniens  d«'sciences  exactes,  d'histoire  et  de  géographie,  il 
n'y  aurait  rien  à  désirer,  et  la  Hollande  aurait  notre  excel- 
lente institution  du  baccalauréat  ès-lettres;  ses  écoles  latines 
y  gagneraient;  son  instruction  secondaire  privée  serait  bien 
forcée  de  se  mettre  au  niveau  des  écoles  latines  ou  de  renon- 
cer absolument  à  préparer  à  l'université ,  et  les  cours  de  l'uni- 
versité en  première  année  pourraient  être  plus  élevés.  Mais, 
dans  ce  cas,  if  faudrait  mettre,  pour  ceux  qui  se  destinent  à 
la  littérature,  une  épreuve  intermédiaire  entre  l'inimatricu- 
lation  et  le  doctorat  ès-leîtres,  c'est-à-dire  quelque  examen 
qui  répondît  à  notre  licence. 

J'ai  vu  aussi  à  Utrecht  les  bàtimens  de  l'université.  lis  ne 
sont  pas  fort  considérables ,  la  plupart  des  professeurs  ayant , 
selon  l'usage  allemand ,  leurs  auditoires  chez  eux.  Tl  y  a  pour- 
tant un  certain  nombre  de  salles  publiques ,  mais  dont  la  plus 
grande  ne  peut  contenir  plus  de  cent  à  cent  cinquante  élèves, 
et  c'est  un  auditoire  bien  suffisant  si  les  cours  sont  ce  qu'ils 
doivent  être,  sérieux  et  substantiels.  La  bibliothèque  de  l'u- 

7. 
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niversité  n'est  pas  dans  le  même  bâtiment  que  les  salles  des 
cours;  elle  occupe,  ainsi  qu'à  Leyde  et  la  plupart  du  temps  en 
Allemagne,  à  Munich  et  à  Berlin,  un  bâtiment  séparé,  par- 
faitement disposé ,  et  où  toutes  les  matières  sont  rangées  dans 
le  plus  bel  ordre.  M.  Van  Heusde  est  le  directeur  de  cette 
bibliothèque.  Dans  tout  bâtiment  d'université  en  Hollande,, 
comme  en  Allemagne,  est  une  belle  salle  pour  le  sénat  aca- 
démique ,  et  une  salle  plus  belle  encore  pour  ce  qu'on  appelle 
les  promotions,  nos  examens  pour  le  doctorat.  La  salle  des^ 
promotions,  à  Utrecht,  est  vraiment  imposante,  et  il  est  ri- 
dicule qu'à  la  Sorbonne  nous  n'en  ayons  pas  une  semblable 
pour  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences.  Dans  la  salle  du 
sénat  académique  sont  suspendus  à  la  muraille  les  portraits 
de  tous  les  professeurs  de  l'université  d'Utrecht ,  dans  les 
différentes  facultés,  depuis  sa  fondation  jusqu'à  nos  jours. 
Excellente  et  noble  coutume  de  conserver  les  images  des 
hommes  qui  ont  bien  mérité  de  l'université ,  et  qui  me  rap- 
pelle une  autre  coutume,  ou  plutôt  une  règle  de  chaque  uni- 
versité hollandaise,  de  publier  chaque  année  ses  annales,  qui 
contiennent  les  divers  actes  des  cinq  facultés,  les  programmes 
des  cours,  et  les  sujets  de  prix  donnés  par  l'université, 
avec  les  dissertations  qui  ont  remporté  les  prix.  Par  là ,  le 
monde  savant  peut  juger  si  une  université  remplit  ou  non  sa 
mission.  Ces  annales  deviennent  ainsi,  dans  un  pays,  les 
annales  mêmes  de  la  science.  Certainement,  on  peut  dire  que 
les  annales  des  trois  universités  de  Groningue ,  de  Leyde  et 
d'Ulrecht  (1)  forment,  avec  les  mémoires  de  l'Institut  royal, 
à  Amsterdam  ,  un  corps  complet  de  l'histoire  littéraire  et 
scicntitique  de  la  Hollande.  Chez  nous,  Xllisioire  de  l' Uni- 
versité de  Paris,  de  Duboulay ,  n'est-elle  pas  l'histoire  même 
de  la  philosophie  et  de  la  science  à  Paris  ,  au  moyen  âge?  H 

(i)  Je  dois  à  la  munificence  de  l'université  d'I'trechl  une  collection  com- 
plèle  de  SCS  Jnnaks  depuis  1815,  oii  j'ai  icncontrc  plus  d'une  disscrlatiou  pré- 
cieuse pour  riiisioire  de  la  pliilu.^ophie  aucienue. 
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semblerait  donc  très  convenable  que  les  cinq  facultés  de  l'u- 
niversité de  Paris ,  quand  il  y  aura  à  Paris  une  université  vé- 
ritable, missent  parmi  les  devoirs  de  leur  recteur,  défaire 
paraître  l'histoire  de  l'université  pendant  le  cours  de  son  rec- 
torat, à  l'aide  des  notes  et  des  pièces  que  le  doyen  de  chaque 
faculté  lui  remettrait.  Oh  !  quand  nos  cinq  facultés  formeront- 
elles  un  corps?  quand  auront-elles  des  délibérations  en  com- 
mun? quand  chaque  faculté  élira-t-elle  son  doyen?  quand  les 
facultés  réunies  éliront-elles  leur  recteur?  Déjà  M.  Royer- 
Collard,  quand  il  était  président  de  la  commission  de  l'in- 
struction publique,  a  demandé,  en  1816,  à  la  faculté  des 
lettres,  de  désigner  des  candidats  pour  le  décanat.  Le  savant 
géographe,  M.  Barbier  du  Bocage,  fut  ainsi  nommé,  ayant 
été  désigné  par  ses  pairs.  A-t-on  vu  que  ce  mode  de  nomi- 
nation ait  bouleversé  la  faculté  des  lettres?  L'Institut  de 
France  nomme  ses  secrétaires,  et  c'est  dans  celte  élection 
que  ces  secrétaires  puisent  leur  pacifique  autorité.  Je  fais  donc 
des  vœux,  ou  plutôt  je  les  renouvelle,  car  je  les  ai  mille 
fois  exprimés,  pour  que  sur  certains  points  de  la  France,  à 
Rennes  pour  la  presqu'île  bretonne,  à  Caen  pour  la  Nor- 
mandie, à  Dijon  pour  la  Bourgogne,  à  Lyon  et  à  Toulouse 
pour  le  midi,  à  Douai  pour  le  nord,  à  Strasbourg  pour  la 
Lorraine  et  l'Alsace,  on  établisse  successivement  et  peu-à- 
peu  nos  cinq  facultés,  liées  les  unes  aux  autres,  nommant 
leurs  doyens  et  leurs  recteurs ,  ayant  des  assemblées  en  com- 
mun ,  et  formant  de  grands  centres  scientifiques ,  rattachées , 
d'ailleurs ,  comme  le  sont  aujourd'hui  nos  facultés  spéciales, 
au  gouvernement  central  de  l'instruction  publique,  au  conseil 
royal  et  au  ministre. 

En  parcourant  les  portraits  des  professeurs  de  l'université 
d'Utrecht,  j'ai  rencontré  parmi  eux  des  personnages  de  ma  con- 
naissance, ceRegius  (1)  ,  ce  Schooten  (2),  qui  introduisirent 

(1)  Voyez  mon  édition  de  Descaries,  Lettres,  etc. 

(2)  Ibid.  '       !  > 
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la  philosophie  de  Descartes  dans  l'université  naissante  d'U- 
trecht,  et  ce  Voet  (1) ,  qui  la  combattit  avec  tant  d'acharne- 
ment et  de  méchanceté,  cl  qui  essaya  de  persécuter  Descartes 
en  Hollande  comme  catholique,  tandis  que,  plus  tard,  la 
catholique  et  jésuitique    iacnlté  de   Louvain  le  condamna 
comme  hétérodoxe  ,  et  qu'un  moment ,  arrêtée  par  l'arrêt 
burlesque  de  Despréaux ,  l'autorité  en  Fiance,  après  quelques 
hésitations,  sur  les  instances  des  jésuites,  finit  par  proscrire 
ofticiellement  le  cartésianisme.  Vains  efforts!  jMalgré  Voet  et 
les  siens  (car  il  y  a  trois  ou  quatre  portraits  de  différens  mem- 
bres de  la  famille  Voet  dans  la  salle  du  sénat  académique  d'U- 
trecht) ,  c'est  en  Hollande  que  s'éleva  le  plus  intrépide  disciple 
de  Descartes ,  Spinosa ,  que  le  Voet  du  synode  de  Dordrecht  ne 
put  accuser  de  catholicisme,  mais  que  les  Voet  du  judaïsme 
persécutèrent  à  leur  tour.  J'ai  trouvé  à  Paris,  à  la  Bibliothèque 
du  roi,  et  j'ai  entre  les  mains  l'avis  motivé,  probablement  d'un 
conseiller  d'éiat  du  roi  Louis  XIV,  pour  qu'on  ne  proscrive 
pas  la  philosophie  de  Descartes  ;  et  cet  homme  grave ,  dont 
j'igLore  le  nom,  en  donne  des  raisons  excellentes  (2).  J'ai 
trouvé  également  à  la  Bibliothèque  royale  un  arrêt  du  conseil, 
contresigné  Phelipeaux ,  rendu  vraisemblablement  sur  les 
suggestions  de  quelque  père  Letellier,  lequel  arrêt  interdit 
l'enseignement  de  la  philosophie  cartésienne  dans  tous  les 
collèges  de  l'Oratoire;  et  c'est  précisément  d'un  collège  de 
rOraloire  qu'est  sorti  cet  autre  disciple  de  Descartes,  le  Spi- 
nosa chrétien,  le  Platon  de  la  philosophie  moderne,  le  divin 
Mallebranche  !  0  vanité  des  persécutions  en  philosophie  !  Le 
génie  sans  doute  a  ses  erreurs ,  ses  excès ,  ses  périls;  mais  il 
n'y  a  qu'un  seul  remède  à  tout  cela;  ce  remède  est  l'interven- 
tion d'im  autre  génie  qui  corrige  son  devancier,  à  condition 
d'être  à  son  tour  corrigé  lui-même  par  celui  qui  le  suivra. 
Toutes  les  tracasseries  n'empêchèrent  point  Descartes  de  faire 
son  œuvre,  car  cette  œuvre  était  nécessaire  et  bonne.  Malgré 

(1)  Ibid.  —  (2)  Fond  Saiut-Germain  n°  399. 
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les  Voet  et  les  Letcllier,  il  produisit  Spinosa  et  Mallcbranche, 
qui,  eiAirant  des  principes  de  leur  maître  des  conséquences 
nouvelles ,  prolongèrent  et  agrandirent  son  intliience ,  en  dé- 
pit de  tous  les  obstacles,  même  dans  ce  qu'elle  avait  de  vi- 
cieux, jusqu'à  ce  que  parut  le  grand  Leibnilz  ,  qui ,  sans  in- 
trigue de  cour  et  sans  ordre  de  cabinet ,  quoiqu'il  fût  le  con- 
seiller de  deux  ou  trois  monarques,  arrêta  le  mouvement 
cartésien,  et  lirisa  le  règne  exclusif  de  Descartes  avec  les 
armes  mêmes  de  Descartes,  c'est-à-dire  le  raisonnement,  la 
démonstration.  Un  argument,  un  argument,  voilà  qui  vaut 
mieux  que  mille  arrêts;  mais  l'argument  de  Leibnilz  contre 
Descartes  n'était  pas  à  l'usage  du  jésuite  Letellier  et  du  cal- 
viniste Voet. 

•  Voet  et  Descaries  me  ramènent  à  Utrecht.  J'y  ai  trouvé 
surabondamment  les  traces  du  premier;  mais  celles  du  der- 
nier sont  effacées.  On  ne  sait  pas  bien  où  il  logeait  à  Utrecht  : 
on  conjecture  qu'il  demeura  quelque  temps  dans  une  petite 
maison  située  sur  la  promenade  appelée  aujourd'hui  le  i^Iail 
ÇMaliebaaiC).  La  bibliothèque  ne  contient  pas  une  seule  lettre 
de  lui  ;  mais  j'espère  être  plus  heureux  à  Leyde ,  et  trouver 
dans  les  papiers  d'Huygens  quelque  chose  qui  se  rapporte  à 
notre  illustre  compatriote. 

Je  ne  veux  pas  poser  la  plume  avant  d'avoir  fait  un  peu 
connaître  au  lecteur  mon  savant  et  aimable  guide  à  l'école 
latine  et  à  l'université  d'Utrecht ,  M.  Van  Heusde.  Quand 
j'entrai  en  Hollande,  M.  Van  Heusde  était,  avec  M.  Falck, 
l'homme  avec  lequel  je  desirais  le  plus  m'entretenir.  Je  ne  le 
connaissais  que  par  ses  écrits  et  par  quelques  lettres;  mais 
j'avais  l'espérance  et  comme  le  pressentiment  que  je  trouve- 
rais en  lui  quelqu'un  selon  mon  esprit  et  selon  mon  cœur. 
J'attendais  beaucoup,  j'ai  trouvé  mieux  encore.  M .  Van  Heusde 
a  commencé  sa  réputation  par  le  Spécimen  criticum  in  Pla- 
tonem  (1),  qu'il  publia  dans  sa  jeimesse,  sortant  à  peine  de 

(I)  1  vol.  in-S,  1803. 


104  UTRECHT, 

l'auditoire  de  Wytleiibach.  Les  Initia (l)  philosophiœ  plafo- 
nicœ  ont  fait,  pour  les  idées  mêmes  de  Platon,  ce  que  le 
Spécimen  avait  fait  pour  le  texte.  C'était  déjà  un  lien  naturel 
entre  M.  Van  Ilcusde  et  moi.  Mais,  ce  que  j'ignorais,  c'est 
que,  comme  moi  aussi ,  il  est  passionné  pour  l'instruction  pu- 
blique :  c'est  le  ïhiersch  de  la  Hollande.  Il  a  publié  en  hol- 
landais des  lettres ,  que  l'on  dit  très  belles ,  sur  l'étude  des 
humanités,  à-peu-près  l'analogue  de  l'ouvrage  de  Thiersch  : 
Cher  gelehrte  Schulen.  J'avais  bien  senti  dans  sa  belle 
latinité  un  parfum  d'atticisme ,  qui  m'avait  ôlé  toute  crainte 
de  rencontrer  en  M.  Van  Ileusde  un  savant  en  us  du  seizième 
siècle.  L'auteur  de  la  lettre  à  Creuzer,  qui  est  en  tête  des 
Initia ,  devait  avoir  de  la  grâce  dans  l'esprit  ;  et,  en  effet ,  on 
n'est  pas  plus  aimable  que  M.  Van  Heusde.  C'est  un  homme 
qui  connaît  le  monde,  qui  a  voyagé  en  France,  en  Suisse,  en 
Allemagne ,  qui  est  lié  avec  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux  en 
Hollande,  et  son  commerce  est  du  meilleur  goùl.  M.  Van 
Heusde  est,  selon  moi,  le  philosophe  hollandais  par  excel- 
lence, le  vrai  représentant  de  sa  nation  en  philosophie, 
comme  M.  Falck  me  paraît  le  patriote  et  l'homme  d'état 
hollandais.  Il  y  a  en  Hollande  quelque  chose ,  je  ne  veux  pas 
dire  de  médiocre,  mais  de  flegmatique,  une  certaine  sagesse 
un  peu  lourde,  un  bon  sens  mêlé  de  si  peu  d'imagination, 
qu'en  général  l'intelligence  n'y  prend  pas  cet  essor  hardi  qui 
emporte  si  haut  et  souvent  égare  la  philosophie  allemande  et 
la  philosophie  française.  Une  philosophie  spéculative  d'un 
caractère  très  prononcé  ne  me  paraît  pas  sortir  naturellement 
de  ce  sol.  Spinosa  y  est  un  étranger  et  comme  un  accident. 
La  gravité  hollandaise  fuit  toute  extrémité,  et  les  systèmes 
sont  aussi  des  extrémités  dans  leur  genre.  D'un  autre  côté, 
le  goût  de  l'érudition  et  de  l'antiquité  ayant,  dans  ces  derniers 
temps,  tourné  les  études  vers  les  ouvrages  de  Platon,  la  partie 
socratique  de  ces  ouvrages  éveilla  dans  les  esprits  une  sin- 

(1)  3  vol.  iu-8,  1827-1836. 
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cère  et  vive  sympathie.  La  philosopliie  de  Socrale  porte  l'âme 
vers  tout  ce  qui  est  bien  et  tout  ce  qui  est  beau ,  et  en  même 
temps  elle  n'a  pas,  ou  plutôt  elle  ne  paraît  pas  avoir  un  carac- 
tère très  systématique;  par  ce  double  motif,  elle  convenait 
merveilleusement  à  la  nature  hollandaise,  et  elle  devait  être 
pour  elle  l'idéal  de  la  philosophie  huniaine.  De  là  Hems- 
terhuis  ,  qui  a  été  appelé  le  Socrate  de  la  Hollande.  M.  Van 
Heusde  est  l'Henisterhuis  de  notre  âge.  Il  est  toul-à-fait  de  la 
même  famille.  Il  vient  de  publier  un  ouvrage  sur  l'école  so- 
cratique en  langue  hollandaise.  Deux  volumes  ont  paru;  je  - 
désirerais  vivement  les  connaître  ;  et  l'Allemagne ,  qui  traduit 
tout,  jusqu'à  mes  écrits,  devrait  bien  traduire  ceux-là.  M.  Van 
Heusde  se  propose  de  donner  bientôt  un  troisième  volume,' 
où  il  s'expliquera  nettement  sur  les  principaux  problèmes  de 
métaphysique.  Il  m'a  dit  que  de  ses  longues  études  platoni- 
ciennes il  avait  recueilli  une  foule  de  notes  de  toute  espèce ,' 
philologiques,  comme  celles,  du  Spécimen  cri/icum,  el&mtout 
historiques,  où  il  a  essayé  à  son  tour  de  fixer  la  date  approxi- 
mative de  la  composition  de  chaque  dialogue.  Un  jour,  il  ar- 
rangera toutes  ces  notes, et  il  enfermera  un  ouvrage  spécial.' 

Nous  avons  beaucoup  parlé  de  Schleiermacher  ;  nous  le 
connaissons  bien  tous  les  deux.  J'ai  dit  très  franchement  à 
M.  Van  Heusde  que  je  regardais  la  traduction  de  Schleier- 
macher comme  le  plus  grand  travail  du  dix- neuvième 
siècle  sur  Platon ,  et  l'auteur  des  Initia  est  lui-même  de 
cet  avis. 

J'ai  passé  avec  M.  Van  Heusde ,  à  causer  avec  abandon  do 
toutes  choses,  des  momens  qui  me  laisseront  à  jamais  un  doux 
souvenir.  Quand  je  n'aurais  connu  que  deux  hommes  en  Hol- 
lande, M.  Falck  et  M.  Van  Heusde,  je  ne  regretterais  pas 
ce  voyage.  L'un  m'a  fait  comprendre  l'esprit  hollandais  en 
politique  ;  l'autre ,  ce  qu'est  et  peut  être  la  philosophie  en 
Hollande. 

Pour  M.  Van  Heusde,  le  point  fondamenlal  en  philosophie, 
c'est  la  méthode.  La  vraie  méthode,  c'est  l'observation ,  i'ex-. 
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périeiice  ,  l'élude  de  la  nature  humaine  en  soi-même  et  dans 
les  autres,  mais  surtout  en  soi-même,  le  ^vciGt  cïotJTw  de  So- 
crate  et  de  Platon.  On  peut  juger  si  j'applaudissais  à  une  telle 
profession  de  foi. 

Mais  parce  qu'on  débute  par  l'observation,  on  n'est  pas 
condamné  à  rester  dans  le  relatif  et  le  contingent  et  dans  la 
sphère  des  idées  sensibles  ou  des  idées  qui  se  ramènent  à 
celles-là;  on  peut  très  bien,  par  l'observation,  s'élever  jusqu'à 
l'absolu ,  et  voici ,  me  dit  31.  Van  Ileusde ,  comment  je  pose  le 
problème  de  la  philosophie  :  trouver  a  posteriori  ce  qui  est 
en  soi-même  «  priori.  A  ces  mots,  je  ne  pus  m'empêcher  de 
l'interrompre,  pour  lui  demander  s'il  avait  lucc  mes  Fragmens 
philosophiques.  —  Je  ne  les  connais  pas  encore.  —  Eh  bien! 
si  jamais  vous  les  rencontrez,  vous  y  trouverez  le  programme 
d'un  cours  de  philosophie  professé  à  Paris  en  1818,  où  je  suis 
lellement  de  votre  avis  sur  le  problème  philosophique,  en  ce 
qui  concerne  la  méthode,  que  je  l'exprime  précisément  dans 
^  les  mêmes  termes  que  vous  :  trouver  a  posteriori  ce  qui  est 
en  soi-même  a  priori.  —  Quoi!  dans  ces  mêmes  termes?  — 
Dans  ceux-là  mêmes,  ni  plus  ni  moins  ;  la  même  pensée  nous  a 
, dicté  le  même  langage  (1).  w  Le  bon  M.  Van  îleusde  avait 
d'abord  un  peu  de  peine  à  croire  à  cette  parfaite  identité  de 
formules  entre  nous;  mais  mon  propre  étonnement  ayant  dis- 
sipé ses  doutes,  il  me  prit  en  gré  dès  ce  moment,  et  me  traita 
,avec  autant  de  confiance  que  si  nous  nous  fussions  connus 
depuis  dix  ans  «  En  ce  cas,  me  disait-il ,  nous  sommes  frères 
en  philosophie.  «  Toutefois,  avec  le  respect  que  je  dois  à  mon 
aîné ,  oserai-je  dire  qu'au  moins  d'après  nos  convercaiions  ,  je 
ne  suis  pas  irès  sûr  que  M.  Van  Heusde  arrive  en  philosophie 
à  des  résultats  bien  déterminés.  Il  m'a  dit  que  la  philosophie 
n'est  en  elle-même  ni  une  science  ni  un  art,  mais  le  lien 
commun  des  arts  et  des  sciences  ;  elle  se  mêle  à  tout;  il  faut 
la  suivre  et  la  transporter  en  toutes  choses;  mais,  pour  en 

(/)  F ragmens philosophiques,. 7."  ià[\.,  p.  286. 
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faire  un  système  propre  et  iudépendant,  cela  n'est  pas  possi- 
ble ;  et  telle  est ,  selon  le  philosophe  d'Utrecht ,  la  pensée  de 
Socrate  et  de  Platon.  Selon  moi,  cela  est  plus  vrai  du  premier 
que  du  second ,  dont  la  théorie  des  Idées  est  un  système ,  ou 
bien  il  n'y  a  plus  de  système  au  monde.  Les  idées  se  mêlent  à 
tout,  et  elles  sont  dans  tout;  mais  on  peut  aussi  les  considérer 
en  elles-mêmes,  dans  leurs  rapports  et  dans  leur  hiérarchie; 
et  cette  indépendance  et  en  même  temps  cette  hiérarchie  est 
la  philosophie  de  Platon  proprement  dite.  Après  tout,  quand 
M.  Van  Heusde  n'irait  pas  aussi  loin  qu'on  peut  aller  dans  la 
philosophie  spéculative,  il  est  au  moins  dans  la  bonne  route, 
et  tous  ses  pas  portent  sur  un  terrain  solide;  tandis  qu'en  Al- 
lemagne il  y  a  aujourd'hui  beaucoup  d'écoliers  qui  se  croient 
des  maîtres ,  pour  se  précipiter  d'abord  dans  des  hypothèses  à 
perte  de  vue.  Fùt-elle  un  peu  moins  haute,  je  préfère  une 
philosophie  plus  humaine. 

M.  Van  Heusde  m'a  parlé  avec  beaucoup  d'estime  de  son 
collègue  M.  Schrôder,  qui  professe  aussi  la  philosophie  à 
l'université  d'Utrecht.  Il  était  d'abord  kantien  rigide;  mais  en 
faisant  connaissance,  dans  la  compagnie  de  M.  Van  Heusde, 
avec  Socrate  et  Platon,  il  a  peu-à-peu  sacrifié  aux  Grâces,  et 
pris  une  manière  de  voir  plus  large  et  plus  éclectique,  ce  Je 
suis  éclectique  aussi,  »  me  disait  M.  Van  Heusde;  et  je  ne 
crois  pas  qu'en  cela  il  ne  fît  qu'un  acte  de  politesse  envers 
moi.  Mais  je  ne  finirais  pas,  si  je  voulais  ici  raconter  mes 
conversations  avec  ]\I.  Van  Heusde.  Pendant  les  trois  jours 
que  j'ai  passés  à  Utrecht,  nous  ne  nous  sommes  presque  pas 
quittés.  Il  a  voulu  m'accompagner  lui-même  à  l'école  latine, 
à  l'université ,  et  même  dans  une  petite  course  à  Zeist,  chez 
les  frères  Moraves,  dont  l'institut  est  une  fabrique  ou  plutôt 
une  maison  de  commerce  très  bien  tenue.  Je  suis  allé  déjeuner 
chez  lui  dans  une  charmante  maison  de  campagne,  où  il  passe 
la  moitié  de  l'année,  entouré  d'une  nombreuse  famille  ;  et  de 
là  nous  sommes  allés  rendre  visite  à  M.  le  baron  Van  der 
Capeilen,  ancien  gouverneur  des  Indes-Orientales,  qui  en  a 
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rapporté  une  riche  colleclion  javanaise,  dont  il  fait  les  lioii- 
neurs  avec  une  grâce  parfaite. 

J'aurais  bien  voulu  rester  plus  long-temps  à  Utrecht  pour 
y  resserrer  et  y  goûter  la  nouvelle  amitié  que  j'y  formais; 
mais  il  fallait  poursuivre  mon  voyage,  et  visiter  sérieusement 
l'université  de  Leyde  et  les  savans  hommes  qu'elle  compte 
dans  son  sein,  et  que  j'avais  à  peine  entrevus  à  mon  premier 
passage,  en  allant  de  La  Haye  à  Harlem.  Le  2li  septembre,' 
vers  le  soir,  je  montai  donc  en  voiture  pour  Leyde,  où  j'arri- 
vai en  quelques  heures. 
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(24  —  26    SEPTEMBRE.) 


J'ai  visité  Leyde  deux  fois  :  la  première  en  allant  de  La 
Haye  à  Harlem ,  la  seconde  en  venant  d'Utrecht. 

Leyde  est  le  cœur  de  cette  partie  de  la  Hollande  qui  est 
en-deçà  du  Zuyderzée.  Delft,  La  Haye,  Harlem ,  Amsterdam 
et  Ulrecht  lui  composent  une  ceinture  de  villes  florissantes. 
Elle  est  située  à  quelques  lieues  de  la  mer,  au  milieu  du  Rhin 
qui  la  traverse  d'une  foule  de  canaux ,  liés  entre  eux  par 
de  beaux  ponts  et  ornés  de  quais  plantés  d'arbres  magni- 
fiques.  Le  Rhin  y  achève  paisiblement  sa  carrière,   qu'il 
commence  à  près  de  deux  cents  lieues ,  dans  les  montagnes 
des  Grisons;  il  expire  dans  les  sables,  et  à  peine  a-t-il  la 
force  de  se  jeter  dans  la  mer  à  Katwyk  :  il  faut  l'y  aider 
avec  des  écluses.  Leyde  était  autrefois  une  place  de  guerre , 
et  elle  a  soutenu  un  siège  célèbre  ;  aujourd'hui  c'est  une  ville 
d'études  ,  tranquille  et  silencieuse.  Elle  est  traversée  à-peu- 
près  dans  toute  sa  longueur  par  la  grande  rue,  Breedestraat  y  . 
qui  forme  une  très  agréable  promenade.  Ce  n'est  point  la  s 
noble  et  sévère  ligne  droite  de  notre  rue  de  Rivoli  ou  de  Cas- 
liglione;  c'est  une  courbe  légère  qui,  sans  briser  à  chaque 
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instant  le  point  de  vue,  le  renouvelle  fréquemment  et  charme 
l'œil  par  riiarmonie  de  la  variété  et  de  la  grandeur.  Sur  la 
Breedestraat  est  l'hôtel  de  ville,  où  sont  conservés  plusieurs 
tableaux  anciens  dont  le  plus  précieux  est  sans  contredit  le 
jugement  dernier  de  Lucas  de  Leyde  ;  tableau  d'aulel  à  deux 
portes  sur  buis.  La  couleur  en  est  vive  et  forte,  la  composition 
riche  el  bizarre  ;  et  ce  tableau  m'aurait  peut-être  frappé  sans 
le  souvenir  accablant  du  jugement  dernier  de  Michel- Ange. 
Les  bizarreries  de  Lucas  de  Leyde  paraissent  un  peu  fades 
quand  on  a  vu  ,  même  seulement  dans  une  mauvaise  litho- 
graphie ,  cette  composition  puissante  où  les  tours  de  force 
du  dessin  le  plus  sûr  sont  mis  au  service  de  l'imagination  la 
plus  hardie  et  souver-ila  plus  gracieuse  :  il  n'y  a  que  les  pages 
du  Dante  qui  puissent  se  soutenir  devant  celles-là.  La  vieille 
église  de  Saint-Pierre  est  comme  le  musée  de  sculpture  de  la 
ville  de  Leyde.  On  y  volt  les  tombeaux  des  hommes  illustres 
de  Leyde  ,~en!re  autres  celui  de  Boerhavc;  et  on  pourrait 
presque  lire  l'histoire  de  l'Université   dans  les  inscriptions 
de  ces  mausolées;  le  dernier  est  celui  d'un  étudiant  tué  pen- 
dant la  courte  campagne  de  1831,  le  jeune  Beekman.  J'au- 
rais dû  aller  voir  le  musée  javanais  de  M.  le  professeur 
Siebold;  mais  les  antiquités  javanaises  de  M.  le'bïvrdri  Yaii 
derCapellcn,  à  Ulrecht,  avaient  sulfrà  ma  curiosité  en  ce 
genre,  et  je  laissai  la  bien  volontiers  les  magots  et  les  mo- 
numens,  inintelligibles  à  mon  ignorance ,  rapportés  à  grands 
fiais  des  îles  de  l'Océan  indien ,  pour  des  raretés  d'un  tout 
autre  prix  à  mes  yeux,  les  véritables  richesses  de  la  Hol- 
lande ,  c'est-à-dire  ses  écoles. 

J'ai  visité  à  Leyde  une  école  dite  française  et  une  école  in- 
termédiaire. 

Je  me  suis  trop  peu  arrêté  à  l'école  française  de  Leyde 
pour  en  parler  en  détail  ;  je  dirai  seulement  que ,  comme 
celle  d'Uirecht,  c'est  une  école  publique,  et  je  ne  saurais 
ti'op  en' féliciter  la  ville  de  Leyde;  car,  s'il  est  vrai  que  la 
partie  supérie«re  de  l'instruciion  primaire  peut  en  général 
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être  livrée  à  des  institiUeurs  privés ,  il  importe  aussi  qu'il 
y  ait  au  moins  dans  toute  ville  un  peu  considérable  une  école 
française  publique  :  ce  sont  là  les  véritables  gymnases  de  la 
classe  industrielle  et  commerçante. 

Au-dessous  de  l'école  française,  vient  l'école  intermédiaire, 
ainsi  appelée  parce  qu'elle  forme  une  sorte  de  milieu  entre 
l'école  française  et  l'école  des  pauvres.  Mais  cette  dénomi- 
nation, est  plus  financière  que  scolastique  ;  car  l'école  inter- 
médiaire est  une  école  élémentaire  comme  l'école  des  pauvres  j 
on  n'y  enseigne  rien  de  plus  que  dans  celle-ci  ;  on  n'y  apprend 
pas  la  langue  française,  enseignement  qui  dislingue  ici  Técole 
primaire  supérieure  et  qui  lui  a  donné  son  nom.  Mais  l'é- 
cole intermédiaire  est  véritablement  intermédiaire  en  ce  sens 
qu'elle  n'est  pas  gratuie,  comme  l'est  en  général  l'école  des 
pauvres ,  et  qu'elle  est  loin  de  coûter  aussi  cher  que  l'école 
française.  On  y  paie  peu  de  cliOse,maiseiifmony  paie  quelque 
chose,  et  cela  seul  fait  que  la  population  qui  fréquente  ces 
écoles  est  déjà  au-dessus  de  la  classe  toul-à-fait  indigente , 
sans  appartenir  encore  à  la  bonne  bourgeoisie.  L'enseigne- 
ment y  est  le  même  que  celui  de  l'école  des  pauvres,  mais  il 
est  plus  soigné;  et  en  général  chaque  division  de  l'école  a 
des  salles  distinctes,  ce  qui  est  très  favorable  au  bon  ensei-, 
gnement.  J'ai  vu  à  l'école  intermédiaire  de  Leyde,  quant  à  > 
la  rétribution ,  une  pratique  très  singulière  et  qui ,  dit-on  j 
réussit  :  on  n'y  paie  pas  par  mois ,  ni  par  semaine ,  ni  même 
par  jour,  mais  par  temps  d'école.  Ainsi,  de  9  heures  du 
matin  à  midi ,  voilà  le  premier  temps  d'école  ;  de  2  heures 
à  5  heures  du  soir,  voilà  le  second.  On  paie,  par  chaque 
temps  d'école,  un  cent  et  demi  de  Hollande,  qui  font  trois 
centimes  de  France.  Donner  chaque  demi-journée  quelques 
centimes  paraît  moins  onéreux  que  d'en  donner  un  bon  , 
nombre    à-la-fois   chaque   semaine    ou  chaque   mois.  Les 
enfans  qui  fréquentent  cette  école  paient  ainsi  en  détail  par 
semaine  pour  dix  temps  d'école,  15  cents  de  Hollande,  6  sous 
de  France;  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  20  sous  par  mois. 
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A  cette  école  intermédiaire  est  annexée  une  école  du  soir 
pour  les  enfans  plus  âgés  qui  ont  déjà  passé  par  l'école ,  et  qui, 
appliqués  à  un  métier  pendant  le  jour,  viennent  le  soir  renou- 
veler ou  fortifier  leur  instruction.  Cette  école  du  soir  n'est 
pas  gratuite  non  plus,  et  la  rétribution  est  de  3  cents  de  Hol- 
lande (6  centimes  de  France)  par  séance. 

Voici  maintenant  les  détails  de  l'organisation  de  cette 
école ,  tels  que  je  les  ai  vus  moi-même  en  action  dans  la  vi- 
site que  j'y  ai  faite  sous  la  conduite  de  M.  Blussé,  l'inspec- 
teur du  district  de  Leyde,  vieillard  très  actif,  qui  depuis 
long-temps  est  ici  à  la  tète  de  l'éducation  du  peuple,  et  qui 
a  fondé  tout  le  bien  dont  il  jouit  aujourd'hui  avec  une  satis- 
faction très  méritée. 

L'école  intermédiaire  de  Leyde  ne  date  que  de  1825.  Elle 
contient  Zj80  enfans  pendant  le  jour,  et  130  le  soir.  Elle  reçoit 
des  filles  et  des  garçons  de  toute  communion  religieuse  ,  et 
même  des  juifs.  Elle  relève  de  la  commission  des  écoles  de  la 
ville.  La  direction  est  confiée  à  un  maître  principal  qui 
a  sous  lui  des  sous-maîtres,  diS  aides  et  quelques  élèves 
de  l'école  qui ,  après  avoir  terminé  leurs  études,  se  proposent 
de  devenir  aides  à  leur  tour  et  d'entrer  dans  la  carrière  de 
l'instruction  publique.  Chaque  division  de  l'école  a  son  maître 
spécial. 

Pour  être  admis  à  cette  école,  ainsi  que  dans  toutes  les 
écoles  du  royaume ,  publiques  ou  privées ,  il  faut  produire  des 
certificats  de  vaccine.  On  ne  reçoit  aucun  enfant  pour  l'école 
du  jour,  au-dessous  de  six  ans ,  pour  l'école  du  soir  au-dessous 
de  dix. 

Dans  l'école  du  jour,  les  enfans  qui  manquent  plus  de  six 
fois,  et  dans  l'école  du  soir,  ceux  qui  manquent  plus  de 
quatre  fois  aux  heures  de  classe,  sans  avoir  justifié  de  leur 
absence  auprès  du  directeur,  sont  renvoyés  de  l'école,  préala- 
blement par  le  directeur,  ensuite  ei  définitivement  parla 
commission  qui  s'assemble  chaque  mois  et  prend  connaissance 
de  tout  ce  qui  se  ratt  iche  à  l'école. 
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L'école  est  ouverte  une  demi-heure  avant  que  renseigne- 
ment ne  commence.  Il  commence  le  matin  à  neuf  heures  et 
un  quart  et  finit  à  midi  :  l'après-midi,  il  commence  à  deux 
heures  et  un  quart,  et  finit  à  quatre  heures  et  demi.  Le  soir, 
il  commence  au  plus  tard  cinq  minutes  après  sept  heures ,  et 
se  termine  à  neuf.  L'enseignement  commencé,  l'école  se 
ferme,  et  personne  ne  peut  plus  y  entrer. 

Dès  que  la  porte  de  l'école  est  fermée ,  on  fait  la  collecte 
du  prix  d'écolage.  Les  écoliers  qui  ont  oublié  leurs  centimes, 
sont  obligés  d'aller  les  chercher.  L'argent  ainsi  ramassé  est 
mis  dans  une  boîte  fermée,  et  renvoyé  à  la  fin  de  chaque  se- 
maine à  la  commission. 

Les  dépenses  de  l'école  se  font  de  la  manière  suivante  :  le 
conseil  municipal  se  charge  de  l'entretien  du  local  ;  toutes  les 
autres  dépenses  sont  faites  par  la  commission  à  l'aide  de  la 
rétribution  d'école.  On  voit  combien  cette  école,  si  utile  à  la 
ville,  lui  coûte  peu. 

La  commission  des  écoles  s'assemble  tous  les  mois.  A  celte 
assemblée ,' le  directeur  fait  un  rapport  sur  les  besoins  de 
l'école  pour  le  mois  suivant,  sur  les  enfans  qui  ont  manqué 
trop  souvent  aux  heures  de  l'école ,  sur  ceux  qui  se  conduisent 
mal  et  ne  se  laissent  pas  corriger  par  la  seule  punition  per- 
mise ,  qui  est  l'éloignement  de  sa  place  ordinaire  et  la  dépor- 
tation sur  un  banc  particulier  où  l'on  reste  oisif. 

La  propreté  la  plus  sévère  est  de  rigueur  dans  l'école. 
Les  enfans  qui  viennent  malpropres  à  l'école  ,  sont  ren- 
voyés sur-le-champ  avec  un  avertissement  sérieux  à  leurs  pa- 
rens.  En  cas  de  récidive  ,  le  directeur  fait  son  rapport  à  la 
commission. 

L'école  ouvre  chaque  fois  par  une  prière  ou  un  cantique 
ou  par  tous  les  deux.  A  la  fin  de  l'année  ,  un  examen  solennel 
a  lieu  et  il  est  suivi  d'une  distribution  de  petits  livres  ou  de 
gravures  aux  enfans  qui  se  sont  distingués  par  leurs  progrès 
ou  par  leur  conduite.  Les  membres  du  conseil  municipal  as- 
sistent, autant  que  possible,  à  cette  soliiiinité.  , 

8  ■ 
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Il  y  a  chaque  année  cinq  seinaiiies  de  vacances,  que  la 
commission  divise  et  répartit  pour  le  mieux. 

L'école  du  jour  a  six  classes ,  dans  lesquelles  l'enseigne 
ment  est  gradué  de  la  manière  suivante  : 

F^  classe  :  Lire ,  épeler  de  tête ,  écrire  sur  l'ardoise.  — 
La  numération.  Histoire  de  la  Bible.  —  Exer- 
cices d'esprit  d'après  Lôhr,  et  exercices  de 
mémoire  au  moyen  de  vers  qu'on  apprend 
par  cœur. 
IP  classe  :  Mêmes  objets  :  mais  déjà  on  commence  à 
écrire  sur  du  papier. 
IIP  classe  :  Mêmes  objets  :  commencement  du  calcul  de 

tète. 
IV^  classe  :  Mêmes  objets  :  de  plus  l'arithmétique  théo- 
rique et  pratique  cl  le  chant. 
V®  classe  '■  Mêmes  objets  :  de  plus  la  grammaire  ,    la 

géographie  et  rhisloirc  du  pays. 
VP  et  de7'tnère classse  :  Développement  de  renseignement 
précédent. 


École  du  soir.  —  Qiiafre  classes. 


V^  classe  :  Lire,  écrire,  histoire  de  la  Bible. 

IP  classe  :  Lire,  écrire,  arithmétique  et  histoire  de  ia 

Bible. 
IIP  classe  :  Lire,   écrire  sur  du  papier,   l'arithmétique 
théorique  et  pratique,  la  grammaire,  l'histoire 
nationale,  l'histoire  de  la  Bible,  la  géogra- 
phie ,  le  chant. 
IV^  classe  :  L'enscignemcnl  précédent  avec  des  notions 

de  physique  et  d'histoire  générale. 
J'aïu-ais  dû  visiter  l'école  latine  de  Leyde,  pour  connaître  aussi 
rinstriiclion  secondaire  dans  cette  partie  de  la  Hollande  ;  mais 
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le  temps  m'a  manqué ,  le  seul  jour  que  j'eusse  pu  consacrer  à 
celte  visite  étant  un  dimanche.  Cependant  c'est  ici  le  moment 
de  rapporter  l'opinion  de  l'un  des  professeurs  les  plus  habiles 
de  l'Université  de  Leyde  sur  les  écoles  latines  en  général. 
M.  Bake  est,  avec  M.  Van  Lennep  d'Amsterdam  et  M.  Van 
Heusde  d'Utrecht,  un  des  premiers  philologues  de  la  Hol- 
lande; il  a  succédé  à  Wytteubach  dans  la  direction  de  la  Bl- 
hlioiheca  critica,-  il  a  publié /'os-mV/j/?/.*  (i)  eiCleomedes  (2); 
et  il  travaille  aujourd'hui  à  une  édition  critique  du  de  legi- 
hus  de  Cicéron.  Quand  donc  je  lui  parlai  des  écoles  la- 
tines, je  m'attendais  à  trouver  en  lui  l'opinion  de  son  savant 
conuère  d'Utrecht.  A  mon  grand  étonnement,  M.  Eake  ma 
exprimé  une  opinion  toute  contraire.  Il  s'est  prononcé  nette- 
ment conire  le  système  exclusif  des  écoles  latines  et  contre 
les  idces  de  M.  Thiersch  ;  il  m'a  déclaré  qu'il  était,  ainsi  que 
moi,  pour  le  système  des  §7mnases prussiens ,  et  il  a  fini  par 
ces  mots  qui  m'ont  fort  sm-pris  et  que  je  n'oserais  pas  répéter 
poui-  mon  propre  compte  :  a  Monsieur,  il  faut  tout  refaire  à 
neuf.  »  M.  Bake  m'a  assaré  qu'au  fond  il  n'y  a  presque  pas 
d'enseignement  scientifique  dans  les  écoles  latines,  que  ce 
qju'on  a  ajouté  en  1815  à  l'ancien  et  exclusif  enseignement 
du  grec  et  du  latin,  contre  lequel  s'était  élevé  avec  tant  de 
raison  M.  Cuvier  ,  n'a  jamais  pu  s'y  rattacher  et  s'y  foudre, 
que  tout  cela  n'est  (je  me  sers  de  ses  paroles  mêmes  )  qu'un 
replâtrage ,  des  morceaux  étrangers  ajoutés  à  une  vieille  ma- 
sure sans  que  le  tout  fît  une  maison  habitable  et  régulière  ;  et  il 
concluait  sans  cesse  :  il  faut  tout  refaire  à  neuf.  Je  recommande 
à  latlention  du  gouvernement  hollandais  cette  opinion  d'un 
hmiianisle  tei  que  M.  Bake.  Sans  être  aussi  sévère,  sans  mé- 
connaître toiU  ce  qu'exige  de  justes  ménagemeus  une  institu- 
tion aussi  ancienne  ,  aussi  accréditée  et  aussi  populaire  que 


(i)Posidoiiii  PJiodii  reliquiae  doctriiiae  ,  LiigcUuii  Balavorum  ,  iSxo. 

(2)  Cleomi'dls  ciicularisdoclriiiïe  de  siibliniibus  liljri  duo,  I.u^d.  Bat.,  i  820. 

8. 
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l'école  laiinc,  j'ai  la  profonde  conviction  que  l'inslruction  se- 
condaire est  encore  en  Hollande  fort  au-dessous  de  l'inslruc- 
tion primaire ,  ce  qui  est  précisément  le  contraire  en  France  ,- 
or,  celte  infériorité  de  l'éducaiion  des  classes  supérieures, 
peut  à  la  longue  produire  les  plus  graves  conséquences,  et 
elle  doit  exciter  au  plus  haut  degré  la  sollicitude  du  gou- 
vernement.  Il   ne  suffit  point  d'être  un  peuple  instruit  et 
honnête,  tel  que  j'ai  vu  et  reconnu  moi-même  le  peuple  hol- 
landais ;  il  faut  aussi  que  du  sein  de  ce  peuple  une  forte  in- 
struction secondaire  tire  et  produise  une  minorité  d'hommes 
à  la  hauteur  des  connaissances  de  l'Europe,  capables  de  re- 
cruter utilement  les  postes  élevés  de  la  société  et  de  conduire 
les  affaires  de  l'État.  Je  le  dis  avec  regret,  mais  je  dois  le 
dire  :  le  système  des  écoles  latines  ne  prépare  guère  que  des 
professeurs  et  des  théologiens.  Je  le  sais ,  je  heurte  par  là 
l'amour-propre  et  le  préjugé  hollandais;  mais  je  n'ai  entre- 
pris de  faire  ma  cour  à  personne ,  pas  plus  à  la  Hollande  qu'à 
mon  propre  pays  ;  et  je  n'hésite  pas  à  soumettre  à  l'examen  de 
tous  les  hommes  éclairés  les  quatre  propositions  suivantes  : 
1°  Changer  le  nom  d'écoles  latines  en  celui  de  gymnases 
qui  est  déjà  fréquemment  usité  et  qui  est  plus  vrai.  2°  For- 
tifier l'élude  des  sciences  et  la  combiner  en  une  juste  pro- 
portion avec  celle  des  lettres  qui  doit  rester  l'étude  prin- 
cipale; surtout  introduire  l'enseignement  obligé  d'une   ou 
deux  langues  modernes.  3"  Faire  concourir  l'Etat  dans  la 
nomination  ,  et ,  s'il  est  possible ,  dans  le  traitement  des  pro- 
iesseurs.  h°  Comme  on  a  des  écoles  normales  pour  former 
des  maîtres  d'école,  de  même  établir  auprès  de  l'Université 
d'Utrecht  ou  de  Leyde ,  à  la  place  de  quelques  leçons  péda- 
gogiques insignifiantes ,  une  école  normale  pour  former  des 
professeurs  de  gymnases.  (1) 
Si  je  voulais  trailcr   ici  tout  au  long  de  FUnivei^sité  de 

(i)  Sur  ces  quatre  poinîs  consuller  le  Mémoire  sur  l'inslruction  secondaire 
en  Prusse  ,  et  le  documenl  intitulé  :  Ecole  normale. 
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Leyde,  il  me  faudrait  répéter  à-peii-près  ce  que  j'ai  dit  de 
celle  d'Uirecht.  C'est  absolument  la  môme  organisation  et  les 
mêmes  usages.  Je  ne  reproduis  ici  qu'une  seule  observation , 
c'est  qu'il  manque  à  Leyde  comme  à  Utrecht  l'institution 
allemande  des  docteurs  agrégés.  Il  faut  le  dire  :  il  y  a  dans 
les  Universités  d'Utrecht  et  de  Leyde,  dans  les  professeurs 
et  dans  les  étudians,  avec  les  plus  estimables  habitudes  de 
régularité  et  de  tranquillité  studieuse ,  un  peu  de  routine , 
une  certaine  absence  de  mouvement  et  de  vie,  qui  rendraient 
fort  utile  l'établissement  d'un  corps ,  sans  cesse  renouvelé ,  de 
jeunes  docteurs  auxquels  serait  accordée,  après  de  fortes 
épreuves,  la  permission  d'enseigner  sans  honoraires  de  l'État, 
et  à  leurs  risques  et  périls,  à  côté  des  professeurs  ordinaires, 
dont  le  temps  refroidit  quelquefois  le  zèle.  Je  ne  doute  pas 
qu'une  pareille  institution  n'impiimàt  un  mouvement  salu- 
taire à  CCS  vieilles  et  respectables  universités ,  et  ne  créât 
auprès  de  chacune  d'elles  une  pépinière  de  jeunes  savans 
qui  tiendraient  sans  cesse  en  haleine  l'esprit  des  étudians, 
assureraient  les  progrès  de  la  science  et  l'avenir  de  l'ensei- 


gnement. 


Ici  comme  à  Utrecht ,  j'ai  visité  les  bàtimens  de  l'Université, 
les  salles  des  cours  dont  la  grandeur  est  proportionnée  aux. 
besoins  de  l'Université  qui  compte  au  plus  7  à  800  étudians , 
la  salle  dite  des  promotions  qui  est  fort  belle  et  où  les  exa- 
mens de  docteurs  ont  toute  la  publicité  et  l'éclat  sévère  qu'ils 
méritent ,  enfin  la  salle  du  sénat  académique  où  sont  rangés 
par  ordre  chronologique  tous  les  professeurs  de  l'Université 
de  Leyde.  Niebuhr  exprime  quelque  part  la  profonde  im- 
pression que  lui  firent  les  portraits  de  Gronovius,  de  Peri- 
zonius  et  de  tant  d'autres  savans  hommes  de  cette  Univer- 
sité ,  auxquels  l'histoire  romaine  est  si  redevable.  Je  ne 
trouvais  pas  en  philosophie  d'aussi  illustres  souvenirs  dans 
la  salle  académique  de  Leyde  ;  cependant  j'y  fus  aussi  bien 
vivement  frappé  de  cette  longue  suite  de  portraits  vénéra- 
bles qui  représentent  tant  de  veilles ,  tant  d'eiïorls  utiles  à 
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l'esprii  Immaiii ,  soit  par  un  enseignement  de  plus  de  deux 
siècles ,  soit  par  des  écrits  marqués  au  coin  d'un  savoir  in- 
contestable. 

Dans  cette  coiu'le  visite  à  l'Université  de  Leyde,  j'ai  re- 
gretté de  n'avoir  pas  rencontré  deux  hommes  dont  il  m'aurait 
été  très  agréable  de  faire  la  connaissance  ;  l'nn,  M.  Pecrlkamp, 
auteur  d'une  excellente  monographie  de  Musonius  Rufus  (1), 
aujourd'hui  professeur  de  littérature  latine,  et  très  connu  par 
une  édition  d'Horace,  où  il  ne  se  gène  pas  pour  enlever  à 
Horace  et  déclarer  indignes  de  lui  et  apocryphes  une  foule  de 
vers  cl  même  d'odes  jusqu'ici  en  possession  d-e  l'admiration 
des  siècles  (2);   l'autre,   M.  Thorbèke,  auteur  d'une  très 
bonne  dissertation  sur   la   diffe're^ice  des  sceptiques  et  de 
la  nouvelle  académie  (S),  professeur  à  la  faculté  de  droit  et 
qui  y  enseigne  avec  le  plus  grand  succès  l'histoire  politique 
moderne.  En  revanche,  j'ai  eu  un  grand  plaisir  à  m'cnlre- 
tenir  avec  M.  Mahne,  l'auteur  de  la  monographie  d'Aris- 
loxène  Qx) ,  un  des  élèves  chéris  de  Wyltenbach  ,  qui  a  écrit 
la  vie  de  son  maître  et  publié  sa  correspondance  et  plusieurs 
de  ses  ouvrages  posthumes.  Il  se  propose ,  m'a-t-il  dit,  de 
mettre  au  joiu*  d'autres  ouvrages  encore  inédits  de  Wytten- 
bach,  entre  autres,  une  histoire  de  la  philosophie,  intitulée: 
Historia  doctriuarum  ,  laquelle  ne  fera  pas  moins  de  trois 
gros  volumes.  Cet  écrit  ne  peut  manquer  d'être  précieux ,  au 
moins  pour  l'histoire  de  la  philosophie  ancienne. 

Mais  l'homme  de  Leyde ,  que  j'ai  le  plus  vu  ,  quoique  bien 
peu  à  mon  gré,  est  M.  Bake  ,  dont  j'ai  déjà  parlé.  M.  Bake 
peut  avoir  une  cinquantaine  d'années.  Nous  avons  causé  d'in- 


(i)  C  Musuuii  Riifi,  jiliilosoplii  sloici ,  rcUciiiia;  el  apophtliogniala,  Har- 
lerai.  1822. 

(2)  Q.  llornlii  FlarcicaniMiia  recensiiit  Petrlkamp,  Harlemi,  i83i. 

(3)  De  co  qiiod  iii  do;;malicis  expiignandis    inter  academicos  et  sceplicos 
intcrfiiit.  Lu^d.  Balav.,  \8ll. 

(4)  Uiatribede  Aiistoxeno  ,  pliilosopho  peripatelico  ,  Amslelodami ,   1793. 
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struciion  publique  el  de  philosophie  ancienne.  Son  opinion 
sur  les  écoles  latines  de  Hollande  a  d'autant  plus  d'autorité  et 
mérile  d'autant  plus  d'attention,  qu'outre  ses  leçons  de  littéra- 
ture grecque  et  latine  ,  il  fait  un  cours  de  pédagogie  ,  scholas 
pœdagogicas,  dit  le  programme  affiché  à  la  porte  de  l'Univer- 
sité. Je  me  suis  plaint  à  lui  qu'il  eût  abandonné  la  Bihliothecti 
critica  nova,  le  seul  ouvrage  par  lequel  nous  pouvions  savoir 
à  Paris  ce  qui  se  faisait  en  Hollande.  Il  m'a  dit  qu'il  n'était 
pas  impossible  qu'il  parût  bientôt  une  publication  périodique 
du  même  genre ,  sous  les  auspices  et  par  les  soins  deplusieurs 
recteurs  d'écoles  latines  ,  qui  en  ce  moment  se  concertent  h 
cet  égard.  Pour  lui ,  il  est  enfoncé  dans  la  préparation  de  son 
édition  du  de  legihus.  Il  a  été  lui-même  à  Milan  collatiouner 
les  manuscrits  de  Cicéron.  Il  m'a  parlé  avec  la  plus  haute  es- 
time des  travaux  de  Madwig  de  Copenhague  sur  diverses 
parties  de  Cicéron  et  sur  plusieurs  passages  de  Lucrèce  (1). 
Madwig,  m'a-t-il  dit ,  m'a  convaincu  que  la  célèbre  édition 
de  Lucrèce  de  Wakefield  laisse  encore  beaucoup  à  désirer. 
Sans  adoptertoutes  les  hypothèses  de  M.  Peerlkamp,M.  Bake 
fait  grand  cas  de  son  travail  qu'il  regarde  comme  le  plus  im- 
portant qui  ait  été  entrepris  sur  Horace  depuis  Bentley. 

Enfin  je  ne  veux  pas  quitter  l'Université  de  Leyde  sans  re- 
mercier le  savant  et  aimable  jurisconsidte,  M.  Van  Assen  , 
des  agréables  momens  que  j'ai  passés  à  causer  avec  lui  de 
toutes  choses,  dans  les  courts  intervalles  de  mes  visites  aux 
écoles  et  de  mes  recherches  à  la  bibliothèque. 

Cette  bibliothèque,  qu'il  me  reste  à  faire  connaître,  était  le 
principal  objet  de  ma  seconde  visite  à  Leyde.  Le  catalogue 
imprimé  de  ses  manuscrits  (2)  m'avait  donné  des  espérances 
qui ,  grâce  à  Dieu ,  n'ont  pas  été  tout-à-fait  vaines.  -■• 


(i)  Madwigii  opuscula  acadenoica. 

(2)Catalogus  librorum  tam  impressorumquam  manu  scriptoruta  bibliothecœ 
publicœ  Universitalis  Liigduno-Batavse.  Lugd.  Bat.,  1716. 
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Le  bibliothécaire  de  Leyde  est  M.  Geel ,  connu  de  tous  les 
amis  de  la  philosophie  ancienne  par  ri//*Yor/«  crîtica  so- 
phistarum  (1).  C'est  un  homme  plein  d'esprit  et  d'activilé  , 
et  qui  a  eu  la  bonté  de  s'enfermer  avec  moi  pendant  tout  un 
dimanche  dans  la  bibliothèque  ,  pour  me  la  faire  connaître 
en  détail.  Celle-ci  est  à-la-fois  très  belle,  très  bonne  et  très 
commode  :  elle  est  divisée  comme  celle  de  Gottingen  et  comme 
celle  d'Utrechl  en  autant  de  salles  qu'il  y  a  de  grandes  divi- 
sions bibliographiques  :  la  théologie,  la  médecine,  la  juris- 
prudence, la  philosophie  ,  etc.  On  s'établit  dans  chacune  de 
ces  salles ,  qui  sont  plus  ou  moins  grandes  selon  les  matières 
qu'elles  renferment ,  et  on  y  travaille  tout  à  son  aise,  entoure 
des  livres  dont  on  a  besoin.  Non-seulement  les  étudians  y 
sont  admis  un  certain  nombre  de  jours  de  la  semaine  ;  mais 
on  leur  prêle  des  livres,  comme  à  Gottingen  et  partout  en 
Allemagne,  sur  leur  signature,  et  sous  la  garantie  d'un  de 
leurs  professeurs. 

Celte  bibliothèque  contient  d'excelîens  portraits.  J'y  ai  vu 
avec  un  plaisir  extrême  ceux  des  Dousa ,  les  fondateurs  et  les 
promoteurs  de  l'Université  de  Leyde.  i\L  Geel  a  commencé  par 
me  montrer  les  manuscrits  curieux,  entre  autres  un  vieux ma- 
nuscritfrançais  avec  les  plus  belles  vignettes.  Ce  sont  de  petits 
tableaux  d'un  coloris  admirable  où  il  y  a  déjà  de  la  composition 
et  même  du  dessin.  Je  les  signale  à  M.  le  comte  de  Basiard 
pour  sa  belle  collection  des  peintures,  des  manuscrits  du  moyen 
âge.  M.  Geel  m'a  fait  voir  avec  orgueil  le  fameux  manuscrit 
de  Suidas,  que  M.  Gaisford  a  fait  collationner  pour  son  édition, 
et  dont  les  bonnes  leçons  sont  maintenant  imprimées.  Il  vou- 
lait me  montrer  aussi  le  manuscrit  d'Olympiodore  sur  le  Phé- 
don  qui  a  servi  à  Wyttenbach,  mais  j'avais  vu  en  Italie  bien 
des  manuscrits  d'Olympiodore,  et  nous  en  avons  d'cxccllens 
à  Paris  (2).  J'ai  donc  prié  M.  Geel  de  me  mettre  en  présence 

(i)  In-8.Tiajecl.  ad  Rlienum,  1823. 
(2)  Voyez  le  JournaKlcs  Savans,  IS34. 
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duvérilable  trésor  de  la  bibliothèque  de  Leyde,  je  veux  dire 
les  papiers  de  Huygens.  IMais  celte  riclie  coileclion  ayant  été 
mise  à  la  disposition  de  M.  Uylenbroek ,  qui  en  a  déjà  tiré  2  vol. 
in-4°,  il  fallut  s'adresser  à  ce  professeur  qui  eut  l'obligeance 
de  venir  lui-même  à  la  bibliothèque  me  faire  les  honneurs  des 
manuscrits  deson  illustrecompalriole.  Là,  j'aivude  mes  yeux, 
touché  de  mes  mains  une  foule  de  lettres  de  Leibnitz,  de  cette 
écriture  ferme  et  serrée  qui  n'est  pas  tout-à-fait  celle  de  son 
siècle.  Ces  lettres  (1)  sont  pleines  de  révélations  littéraires  du 
plus  haut  intérêt;  par  exemple,  elles  nous  apprennent  que 
Leibnitz  avait  composé  sur  les  Principes  de  Descartes  le 
même  travail  que  sur  V Essai  de  Locke.  Adressées  à  Huy- 
gens ,  elles  se  rapportent  surtout  aux  mathématiques  et  ù 
la  physique;  mais  Leibnitz  ne  s'y  retient  pas  toujours,  et  il 
lui  échappe  de  loin  en  loin  de  ces  traits  ingénieux  et  profonds 
qu'il  semait  à  pleines  mains  autour  de  lui  avec  la  profusion 
et  la  négligence  du  génie.  Dutens  n'a  pas  connu  ces  lettres, 
et  en  les  publiant,  ]\L  Uylenbroeck  a  rendu  à  l'histoire  de 
l'esprit  humain  un  signalé  service.  J'en  témoignai  ma  vive 
reconnaissance  au  savant  éditeur  qu'un  article  du  Journal 
des  Savans  (2)  avait  découragé  au  point  qu'il  avait  à-peu- 
près  renoncé  à  continuer  sa  publication  commencée.  Mais 
l'article  en  question,  qui  m'était  encore  présent,  loin  de 
faire  voir  l'inutilité  de  la  publication  de  M.  Uylenbroek,  en 
démontre  au  contraire  l'importance ,  puisqu'il  lui  emprunte 
tant  de  lumières  nouvelles  sur  la  grande  découverte  du  calcul 
différentiel,  sur  la  fameuse  querelle  de  Leibnitz  et  de  Newton, 
et  sur  la  cause  ou  l'instrument  de  cette  querelle,  ce  Fatio  de 
Duilliers,  qui  s'était  mis  entre  ces  deux  grands  hommes  pour 
les  brouiller,  à-peu-près  comme  Sorbière  entre  Gassendi  et 
Descartes.  Enfin,  c'est  précisément  de  ces  papiers  qu'est 
sortie  la  célèbre  note  d'Huygens  avec  les  lettres  de  Leibnitz 

(i)  Christiani  Hugenii....  Hagœ  comi(um  ,  l833. 
(2)  Année  1834,  page  291. 
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qui  la  confirment,  sur  le  dérangement  d'esprit  éprouvé  par 
NcAYton:  document  qui  est  la  base  principale  de  la  dis- 
cussion qui  s'est  élevée  à  ce  sujet  entre  le  docteur  Brewster 
et  le  savant  et  ingénieux  auteur  de  l'article.  D'ailleurs  qui 
peut  douter  que  la  correspondance  des  grands  hommes  ne 
soit  la  source  la  plus  sûre  de  renseignemens  certains  sur  leur 
vie,  sur  leur  caractère,  sur  l'ordre  de  leurs  travaux,  et  sur  ce- 
lui du  développement  de  leur  génie?  Ainsi  la  correspondance 
de  Leibnilz  et  celle  de  Descaries  sont  aux  yeux  de  tout  ami  de 
l'histoire  des  monumens  d'un  prix  infini.  La  correspondance 
d'Huygensn'a  pas,  il  est  vrai,  la  même  importance;  car  Huy- 
gens  est  dc'jà  un  homme  spécial  ;  sa  gloire  et  ses  travaux  ap- 
partiennent exclusivement  aux  mathématiques,  taudis  que 
Descartes  et  surtout  Leibnitz  embrassent  le  champ  entier  des 
connaissances  humaines ,  et  sont  encore  plus  grands  comme 
philosophes  que  comme  géomètres.  L'horizon  d'Huygens  est 
loin  d'être  aussi  vaste.  Il  y  a  pourtant  dans  ses  papiers,  et 
surtout  dans  ceux  que  M.  Uylenbroek  n'a  pas  encore  publiés, 
bien  des  choses  précieuses  pour  l'histoire  de  la  philosophie, 
et  je  les  aurais  très  volontiers  transcrites;  mais  l'intérêt  de 
JM.  Uylenbroek  pour  ces  papiers  paraissantse  ranimer,  je  me 
contentai  de  lui  dire  que  m'abslenir  de  copier  dételles  pages , 
c'était  lui  imposer  l'obligation  de  les  publier.  Je  le  priai  seu- 
lement de  me  permettre  de  rechercher  et  de  noter  ce  qui  se 
rapporterait  directement  à  Descartes,  qui  avait  été  lié  avec 
Huygens  et  avec  toute  sa  famille.  En  parcourant  ces  ma- 
nuscrits qui  sont  très  volumineux,  nous  tombâmes  sur  un 
petit  paquet  que  M,  Uylenbroek  n'avait  jamais  examiné,  et 
qui  contient  des  remarques  sur  la  vie  de  Descartes  par 
Bailiet.  Ces  remarques  n'étaient  destinées  qu'à  relever  les 
erreurs  de  l'ouvrage  de  Bailiet  relativement  à  la  famille  de 
Huygens.  Elles  sont  d'abord  très  minutieuses;  mais  peii-à- 
pcu  elles  s'élèvent,  et  elles  se  terminent  par  un  morceau  sur 
Descartes,  sur  son  caractère  et  sur  ses  travaux,  qui  me  paraît 

digne  d'être  médité  et  rapproché  de  plusieurs  passages  ana- 

.1 
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logues  cleLeibnilz,  Eu  ma  qualité  d'éditeur  de  Descaries,  je 
demandai  à  M.  Uylenbroek  la  permission  de  copier  an  moins 
ce  petit  morceau,  en  ne  lui  dissimulant  pas  l'intention  de  le 
publier.  Il  me  l'accorda,  et  pour  plus  de  bonne  grâce,  il  vou- 
lut absolument  que  je  le  tinsse  de  sa  main.  Mais  il  me  fit  ob- 
server que  ce  morceau  était  très  défavorable  à  Descartes,  et 
que,  d'après  moi-même,  il  élait  d'une  sévérité  voisine  de  l'injus- 
tice, ce  Oui,  lui  répondis-je,  mais  il  est  sur  Descartes  et  de  la 
main  d'îîuygens  ;  par  conséquent  je  ne  me  crois  pas  le  droit 
de  le  dérober  à  la  connaissance  du  public  devant  lequel  se 
débat  le  grand  procès  de  l'appréciation  parfaite  des  grands 
hommes.  C'est  une  pièce  de  ce  procès;  il  la  faul  publier, 
quelque  usage  qu'on  en  fasse,  et  qu'elle  tourne  à  Fhonneur 
de  Descartes  ou  conire  lui.  » 

Cependant ,  je  ne  pouvais  me  persuader  qu'il  n'y  eiit  pas  à 
Leyde  quelques  lettres  inédites  de  Descartes  lui-même.  Il 
avait  habité  long-temps  Endegeest,  maison  de  campagne  à 
côté  de  Leyde,  sur  la  route  de  Ilarlcni.  Il  avait  élé  lié  non- 
seidement  avec  les  Huygens,  mais  avec  beaucoup  d'auires 
savans  hommes  et  de  Leyde  et  de  toute  la  Hollande.  Je  priai 
donc  M.  Geel  de  vouloir  bien  me  communiquer  le  recueil  de 
toutes  les  letU'es  inédites  que  contient  la  bibliothèque.  Ces 
lettres  ne  sont  pas  caialoguées.  Je  parcourus  plufeieurs  pa- 
quets ,  entre  autres  ,  les  deux  gros  volumes  du  legs  de  Pap- 
penbroek.  Je  rencontrai  un  bon  nombre  de  lettres  inédiles 
de  Bayle,  de  Groiius,  de  Gassendi,  de  Heinsius,  des  Ju- 
nius ,  deux  lettres  françaises  de  Merseime ,  enfin ,  plusieurs 
morceaux  autographes  de  Descartes.  Je  reconnus  immé- 
diatement sa  main  et  sa  signature.  Je  tombai  d'abord  sur 
un  billet  fort  insignifiant  à  son  horloger,  mais  écrit  en  hol- 
landais ,  dans  le  plus  mauvais  hollandais  ,  à  ce  que  me 
dit  M.  Geel ,  qui  a  eu  la  bouté  de  me  copier  et  de  me  tra- 
duire ce  petit  morceau  :  U  est  de  l'année  16^3.  Je  trouvai  en- 
suilo  deux  autres  lettres  plus  intéressantes  de  cette  même 
aiiuée,  l'une  eu  finançais,  l'autre  eu  lalijt ,  tpiiies  deux  udres- 
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sées  à  M.  Colvius,  à  Dordrecht,  et  se  rapportant  à  la  querelle 
de  Descartes  etdc  Voet,  avec  une  réponse  latine  de  M.  Colvius, 
correspondant  de  Descartes  qui  ne  nous  était  pas  connu  jus- 
qu'ici. Ce  sont  là  les  seules  petites  découvertes  cartésiennes 
que  j'ai  faites  en  Hollande ,  où  je  suis  convaincu  qu'un  plus 
long  séjour  mettrait  sur  la  voie  de  découvertes  tout  autrement 
précieuses. 


A  Monsieur  Colvius ,  Ministre  de  la  parole  de 
Dieu ,  à  Dordrecht. 


IMonsieur, 

Les  nouvelles  du  ciel  que  vous  m'avez  fait  la  faveur  de  m'escrire 
m'ont  extrêmement  obligé  ;  elles  m'ont  esté  extrêmement  nouvelles 
et  je  n'en  avois  point  ouy  parler  auparavant  ;  mais  on  m'a  escrit  de- 
puis de  Paris  que  M.  Gassendi ,  qui  est  héritier  de  la  bonne  et  célè- 
bre lunette  de  Galilée,  ayant  voulu  chercher  par  son  ayde  ces  5  nou- 
velles planAcs  autour  de  Jupiter,  a  iugé  que  ce  n'estoient  que  des 
estoiles  fixes  que  le  bon  père  capuchin  aura  pris  pour  des  planètes, 
de  quoy  on  pourra  aysement  découvrir  la  vérité,  et  les  4  planètes 
desia  cy-devant  découvertes  autour  de  Jupiter  ont  donné  tant  d'ad- 
miration que  les  cinq  autres  ne  la  peuvent  gueres  augmenter. 

J'estois  en  la  description  du  ciel  et  particulièrement  des  planètes 
lorsque  vostre  lettre  m'a  esté  rendue  5  mais  estant  sur  le  point  de  dé- 
loger d'icy  pour  aller  demeurer  auprès  d'Alcmaer  opdehoefoù  i'ay 
loué  une  maison;  et  ayant  entre  les  mains  un  mauvais  livre  de  j^hi- 
losophia  Cartesiana  que  vous  aurez  peut  eslrevû  et  dont  on  dit 
que  M.  Voetius  est  l'autheur,  j'ay  quitté  le  ciel  pour  quelques  iouvs, 
et  ay  brouillé  un  peu  de  papier  pour  tascher  à  me  défendre  des 
iniures  qu'on  me  fait  en  terre;  et  ie  m'assure  que  tous  ceux  qui  ont 
de  l'honneur  et  de  la  conscience  trouveront  ma  cause  si  iuste  que  ie 
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ne  craindray  pas  de  la  soumettre  à  vostre  jugement,  bien  que  i'aye 
affaire  à  un  liomme  de  votre  profession  ;  et  le  vous  supplie  de  me 
croyre , 

Monsieur 

Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur 

Descartes 
d'Endegeest ,  ce  20  A-vril  1C43. 


Réponse  de  A. Colcius  à  Descartes. 

Nobilissime  vir , 

Accepi  apologclicum  scriptum  tuum,  legi  ilUul  et  dohii.  Quid  enim 
aliud  potui  in  acerrimo  cerlaniine  amicorum  meorum?  quorum 
unumsemperpropter  eminentem  cognitionem  in  philosophicis,  al- 
lerumpropler  theologicaœstimavi.  Hactenus  vos  fuistis  antistites  Dei 
et  nalurse ,  qui  optima  et  faciilima  via  nos  ad  summum  ens  illiusque 
proprietatcs  dacere  debent  genus  humanum.  Quam  vero  liorren- 
dum  utrumque  atheismi  crimine  accusari,  idque  ab  iis  qui  atheis- 
nium  maxime  deteslanlur!  Ille  te  atheum  speculativum ,  quales 
nulles  rêvera  esse  affirmât ^  probare  conatur,  sed  sine  ratione  et 
charilate  ,  quae  saltem  non  cogitât  malum  nec  est  snspicax.  Tu  il- 
lum  conaris  probare  atbeum  practicum,  borresco  referens,  liomi- 
nem  futilem , perfidum ,  mendacissimum  et  diabolicum.  Si  talis,  quo- 
niodo  iam  cathedram  aut  suggestum  ascendere  audebit?  quomodo 
magistratus  eum  lolerare  araplius  poterit  ?  quomodo  ex  ipsius  ore  po- 
pulus  etsludiosa  iuventus sacra  haurire poterit?  ad  quid  hœcscripta 
prosunt,  nisi  ut  omnis  eruditio  omnium  risui  exponatur^  et  dodos 
quam  maxime  insanire  omnes  rêvera  judicent,  qui  niliil  sapiunt 
in  propria  causa?  Yereor  ne  in  respondendo  leges  charitatis  D. 
Voetio  praescriptas  observaveris -.  non  cnim  solura  neminem  primo 
iœdere  nec  factis  nec  verbis  nec  scriptis  debemus,  sed  nec  reddcre 
malum  pro  malo  ad  cxplendam\indiclam;  et  qua>cumque  a  maie- 
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volo  animo  proceiUint,  plus  auclorein  quam  alium  laedere  soient: 
qiite  a  voluntate  proeediint,  ut  vere  ais,  rêvera  nostra  siint.  Qiiaiito 
prcesiarelutrumque  certare  pro  gloria  Dei,  ostendendo  nobis  eiùs  po- 
tentiam,  sapienliam  etbonitalem  ex  libronatur*,  clverilatem,  iiisli- 
tiarn  et  misericordiam  ex  libroS.  Scriptiirfe  !  Cur  auteni  tantum  vi- 
tia,  irtfirmitales  in  ociilos  et  mentem  vestram  incurriint,  et  virtutes 
egregiasque  dotes  non  videtis,  aut  videre  non  vultis?  Citr  ille  in  te 
non  videt  snbtile  et  vere  matbematiciim  ingeniinn ,  in  scribendo  mo- 
destiam  sine  alicuius  offensione,  promissa  maxinia,  quïB  elicere 
ant  salteiu  patienter  nobiscum  expeclare  debiiit?  Cur  ta  non  laudas 
in  eo  diligentiam  indefessam,  multijugani  cognitioneui  linguarnui 
et  rerum,  vitae  modestiam,  quae  infestissimi  bostes  eius  in  eo  fa- 
tentur?  Charitas  cooperit  mulliludinem  peccaloram  -.  sine  ea  sumus 
aquilae  et  serpentes  in  aliorum  vitiis  intuendis  ;  et  tanien  sine  chari- 
tate  nihil  sumus.  Quœso,  vir  sunime,  da  mundo  quaetamdiu  pro- 
misisti;  et  oniitte  rixas  illas  tetricas,  quse  ingénia  praeelari.-sima  in- 
ficere  soient  et  snnt  remorae  bonaî  mentis.  Vides  quam  bsec  procédant 
ab  animo  vacuo  ab  omni  malevoleutia ,  ut  me  arctiori  aifeciu  cons- 
tringas.  Vale. 

Dordraci'j  9  Jtmii  1643. 


Clarissimo  etprœstantissimo  i^iroA.  Colfio  Theologiœ 
do  et  or  i  R.  Des^eartes  S.  D. 


Non  ita  mihi  complaceo  ut  nibil  a  me  fieri  existimem ,  quod  meri- 
to  possit  repreliendi;  ettantateneorcupiditaleerroresmeoscognos- 
cendi,  nt  etiam  ininste  reprehendenles,  quibus  non  est  aiùmus  ma- 
lus, mibi  soleant  esse  pergrali.  Et  sane  dubitare  non  dcbes,  quin 
littera;  quas  a  te  accepi ,  summopere  me  tibi  dcvinciant.  Etsi  enini 
in  illis  quœdam  mca  rcprchendas,  in  quibus  non  mihi  videor  valde 
peccasse ,  ac  me  comparas  cum  honiine  a  quo  quam  maxime  differre 
velim,  quia  tamen  ab  animo peramico  simulque  ingeniio  et  pio  pro- 
feclas  esse  animadverlo,  non  modo  illas  îibcn[cr  Icgi ,  sed  eliam  re- 
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prehensionibiis  tiiis  assensus  snm.  Dolendum  est  qiiod  non  omnes 
homiues  comraodis  publicis  inserviant,  et  aliqui  sibi  miiluo  nocere 
conentur  At  iiistaîn  defensionem  meœ  faiiiae  suscipere  cogebar,  et 
uni  forsam  nocere  ut  pluribns  lu-odessem.  Transgressus  simi  leges 
charitatis  ;  at  credidi  me  ad  eas  erga  illiim  non  magis  teneri  quam 
erga  etbnicum  et  pnblicanum,  quia  audiebam  ipsum  nec  fratrum 
suorura  nec  etiam  magistratuum  precibus  fleclipotuisse.  Non  ceîe- 
bravieius  egregias  dotes,  vel  nonvidi:  nam  indefessos  labores,  me- 
moriam,  et  qualemcumque  doctrmam,  tamquam  instrumenta  vitio- 
nun  timenda  in  eo  esse  putavi,  non  laudanda;  vilee  vero  probita- 
tem  et  modestiam  prorsus  non  vidi.  Petis  etiam  cuibono?  ego  bontim 
pacis  quœsivi;  nimis  enimmulti  adversarii  quotidie  in  me  insurgè- 
rent, si  nullas  umqaam  iniurias  propulsarem.  Non  dico  quid  deeo 
iam  fiet,  neque  enim  scio;  sed  eius  domini  super  hac  re  videnlur 
velle  deliberare ,  ut  ex  celebri  eorum  programmate  forte  notasti. 
Quid  vero  ad  illud  respondeam ,  in  chartis  hic  adiunctis  si  placet  le- 
ges, et  scies  eo  pluris  me  facere  virtutes  tuas ,  quo  aliorum  vilia  ma- 
gis aversor.  Yale. 

Egmundœ  op  de  Hoef ,  5  julii  1643. 


Lettre  de  Deseurtes  ,  au  Sieur  G.  YjVdifïiSX ,  hmHoger ^r 
demeurant  à  Amsterdam. 

Traductioiî. 

Monsieur  Gerrit-Brandt , 

Je  vous  envoie  mon  horloge,  et  je  vous  prie  défaire  faire  la  chaîne, 
et  de  l'y  appliquer,  comme  nous  sommes  convenus  ensemble,  ex- 
cepté que  je  vous  ai  parlé  d'une  chaîne  de  12  aunes.  Craignant  qu'elle 
ne  soit  trop  longue  et  trop  difficile  à  appliquer  et  qu'elle  ne  cause 
de  l'embarras,  je  crois  qu'il  vaudra  mieux  prendre  la  moitié  de  cette 
longueur,  d'après  la  mesure  de  la  corde,  que  j'ai  jointe  à  l'horloge. 
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Je  vous  envoie  en  même  temps  les  poids  et  la  poulie,  à  laquelle  le 
plus  léger  des  poids  doit  être  suspendu.  Pardonnez  moi  mon  mau- 
vais hollandais. 

Votre  bienveillant  ami, 

Descartks. 

D 'Egmond  op  de  Hoef,  1 8  juillet  1643. 


Extrait  des  reinarques  de  M.  Huygens  sur  la  vie  de  Descartes, 

écrite  j)ar  Baillef. 


«M.  Descartes  n'a  pas  connu  quel  seroit  l'effet  de  ses  lunettes  hy- 
perboliques, et  les  a  présumées  incomparablement  plus  qu'il  ne  de- 
voit ,  n'entendant  pas  assez  celte  théorie  de  la  dioptriquc  ,  ce  qui 
parait  par  sa  démonstration  très  mal  basée  des  télescopes.  Il  ne  sça- 
voit  pas  le  défaut  des  réfractions  remarqué  par  Newton.  Nous  se- 
rions heureux  s'il  n'y  avoit  que  le  défaut  de  la  figure  sphcrique. 

«Ne  seroit-ce  pas  plus  d'honneur  à  M.  Descartes  si  on  avoit  omis 
un  grand  nombre  de  petites  particularités  sur  sa  vie?  Ou  faiit-il 
croire  que  c'est  un  avantage  et  une  chose  à  souhaiter  d'être  ainsi 
connu  à  la  postérité  par  des  particularités  et  des  circonstances  qui 
n'ont  rien  de  grand  ni  d'extraordinaire?  Il  me  semble  que  si  on  nous 
avoit  laissé  de  tels  mémoires  de  la  vie  d'Épicure  ou  de  Platon,  ils 
n'ajouteroient  rien  à  l'estime  que  je  fais  de  ces  grands  hommes.  Outre 
que  ces  petites  choses  ne  méritent  pas  d'occuper  un  lectcnr. 

((  Cet  endroit  oîi  il  raconte  comment  il  avoit  le  cerveau  trop  échauffé 
cl  capable  de  visions,  et  son  vœu  àNotre-Dame-dc-Lorelte ,  marque 
une  grande  foiblesse ,  et  je  crois  qu'elle  paroilra  telle  mesme  aux  ca- 
tholiques qui  se  sont  défait  de  la  bigoterie. 
;  «M.  Dcscarles  avoit  trouvé  la  manière  défaire  prendre  ses  conjec- 
tures et  fictions  pour  des  véritez.  Et  il  arrivoit  à  ceux  qui  lisoient 
ses  Principes  de  philosophie  (juclque  chose  de  semblable  qu'à  ceux 
qui  lisent  des  romans  qui  plaisent  et  font  la  mesme  impression  que 
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des  histoires  véritables.  La  nouveauté  des  figures  de  ses  petites  par- 
ticules et  des  tourbillons  y  font  un  grand  agrément.  Il  me  sem- 
bloit,  lorsque  je  lus  ce  livre  des  Principes  la  première  fois,  que  tout 
alloit  le  mieux  du  monde  ,  et  je  croyois ,  quand  j'y  trouvois  quelque 
difficulté  ,  que  c'ctoit  ma  faute  de  ne  pas  bien  comprendre  sa 
pensée.  Je  n'avois  que  quinze  à  seize  ans.  Mais  y  ayant  du  depuis 
découvert  de  temps  en  temps  des  choses  visiblement  fausses  et  d'au- 
tres très  peu  vraisemblables,  je  suis  fort  revenu  de  la  préoccupation 
où  j'avoisété,  et  à  l'heure  qu'il  est  je  ne  trouve  presque  rien  que  je 
puisse  approuver  comme  vray  dans  toute  la  physique,  ni  métaphysi- 
que, ni  météores. 

«Ce  qui  a  fort  plu  dans  le  commencement,  quand  cette  philosophie 
a  commencé  de  paroUre,  c'est  qu'on  entendoit  ce  que  disoil  M.  Des- 
cartes, au  lieu  qne  les  autres  philosophes  nous  donnoient  des  paro- 
les qui  ne  faisoient  rien  comprendre ,  comme  ces  qualitez ,  formes 
substantielles,  espèces  intentionnelles,  etc.  Il  a  rejette  plus  uni- 
versellement que  pei'sonne  auparavant  cet  impertinent  fatras.  Mais 
ce  qui  a  surtout  recommandé  sa  philosophie,  c'est  qu'il  n'en  est  pas 
demeuré  à  donner  du  dégoût  pour  l'ancienne,  mais  qu'il  a  osé  substi- 
tuer des  causes  qu'on  peut  comprendre  de  tout  ce  qu'il  y  a  dans  la 
nature.  Car  Déraocrite,  Epicure  et  plusieurs  autres  des  philosophes 
anciens,  quoiqu'ils  fussent  persuadez  que  tout  se  doit  expliquer  par  la 
figure  et  le  mouvement  du  corps  et  parle  fluide,  n'expliquoient  aucun 
phénomène,  en  sorte  qu'on  en  restoit  peu  satisfait  ;  comme  ilparoitpar 
les  chimères  touchant  la  vision,  où  ils  vouloient  qu'il  se  détache  con- 
tinuellement des  pellicoles  très  déliées  des  corps ,  lesquelles  vont 
frapper  nos  yeux.  Ils  retenoient  la  pesanteur  pour  une  quantité  in- 
terne des  corps.  Ils  soutenoient  que  le  soleil  n'avoit  effectivement 
qu'un  pied  ou  deux  de  diamètre,  et  qu'il  se  refesoit  la  nuit  pour  re- 
naître le  matin.  Enfin  ils  ne  pénétroient  rien  de  ce  qu'on  souhaitoitde 
sçavoir. 

«  Les  modernes,  comme  Telesius,  Campanella,  Gilbert  retenoient 
de  mesme  que  les  Aristotéliciens  plusieurs  qualités  occultes ,  et  n'a- 
voient  pas  assez  d'invention  ni  de  mathématiques  pour  faire  un  sys- 
tème entier;  Gassendi  non  plus,  quoyqu'il  ait  reconnu  et  découvert 
les  inepties  des  Aristotéliciens.  Vérulamius  a  vu  de  mesme  l'insuffi- 
sance de  cette  philosophie  péripatéticienne,  et  de  plus  a  enseigné  de 
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très  bonnes  méthodes  pour  en  bâtir  nne  meilleure  à  faire  des  expé- 
riences cl  à  s'en  bien  servir.  Il  en  a  donné  des  exemples  assez  rares, 
l>our  ce  qui  regarde  la  chaleur  dans  les  corps,  qu'il  conclut  nestre 
qu'un  mouvement  des  particules  qui  les  composent.  Mais  au  reste  il 
n'entendoit  point  les  mathématiques  et  manquait  de  pénétration  pour 
les  choses  de  physique,  n'ayant  pas  pu  concevoir  seulement  la  pos- 
sibilité du  mouvement  de  la  terre,  dont  il  se  moque  comme  d'une 
chose  absurde.  Galilée  avait  tout  ce  qu'il  faut  pour  faire  des  progrès 
«jans  la  physique,  et  il  faut  avouer  qu'il  a  esté  le  premier  à  faire  de 
belles  découvertes  touchant  la  nature  du  mouvement ,  quoiqu'il  ea 
ail  laissé  de  très  considérables  à  faire.  11  n'a  pas  eu  tant  de  hardiesse 
ni  de  présomption  que  de  vouloir  entreprendre  d'expliquer  toutes 
les  causes  naturelles ,  ni  la  vanité  de  vouloir  estre  chef  de  secte.  Il 
esloit  modeste  et  aimoit  trop  la  vérité  ;  il  croyoit  d'ailleurs  avoir  ac- 
quis assez  de  réputation  et  qui  devoit  durer  à  jamais  par  ses  nouvelles 
découvertes. 

«Mais  M.  Descaries,  qui  me  paroit  avoir  été  fort  jaloux  de  la 
renommée  de  Galilée  ,  avoil  celte  grande  envie  de  passer  pour  aii- 
theur  d'une  nouvelle  philosophie.  Ce  qui  paroit  par  ses  efforts  et 
ses  espérances  de  la  faire  enseigner  aux  académies  à  la  place  de  celle 
d'Aristole;  de  ce  qu'il  souhailoil  que  la  société  des  jésuites  l'em- 
brassast  ;  et  enlin  parce  qu'il  soulenoit  à  tort  et  à  travers  les  choses 
qu'il  avoit  une  fois  avancées,  quoyque  souvent  très  fausses.  Il 
respondoit  à  toutes  les  objections  ,  quoyque  je  voye  rarement  qu'il 
ait  satisfait  à  ceux  qui  les  faisoient ,  sinon  comme  les  soutenants 
font  aux  disputes  publiques  dans  les  académies ,  oîi  on  leur  laisse 
toujours  le  dernier  mot.  Cela  auroit  esté  autrement ,  s'il  eust  pu 
expliquer  clairement  la  vérité  de  ses  dogmes,  et  il  l'auroitpu,  si  la 
vérité  s'y  fust  rencontrée. 

«  J'ay  dit  qu'il  donnoit  ses  conjectures  pour  des  vérilez  ,  ce 
qui  paroist  dans  les  particules  canelées ,  qu'il  emploie  à  l'expli- 
cation de  l'aimant ,  au  cercle  de  glace  suspendu  en  l'air,  qu'il  em- 
]»loie  aux  parhélies  de  Rome  ,  el  à  cent  autres  choses,  sans  qu'il  se 
;5oil  arrêté  à  quantité  d'absurdilez  que  ces  hypothèses  iraînoient 
avec  elles.  Il  assuroit  de  certaines  choses ,  comme  les  loix  du  mon- 
vemenl  dans  les  corps  qui  se  renconlrenl,  qu'il  croyoil  faire  accep- 
ter pour  vrayes,  eu  permettant  de  croire  que  loule  sa  physique  fust 
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fausse,  si  ces  loix  l'estoient.  C'est  àpeu-près  comme  s'il  vouloit  les 
prouver  en  faisant  serment.  Cependant  il  n'y  a  qu'une  seule  de  ces 
loix  de  véritable,  et  il  me  sera  fort  aisé  de  le  prouver. 

«Ildevoil  nous  proposer  son  système  de  physique,  comme  un  essai 
de  ce  qu'on  pouvoit  dire  de  vraisemblable  dans  cette  science,  eu  n'ad- 
mettant que  les  principes  de  mécanique ,  et  inviter  les  bons  esprits 
à  chercher  de  leur  costé.  Cela  eust  esté  fort  louable  ;  mais  en  voulant 
faire  croire  qu'il  a  trouvé  la  vérité,  comme  il  fait  partout,  en  se  fon- 
dant et  se  glorifiant  en  la  suite  et  en  la  belle  liaison  de  ses  exposi- 
tions, il  a  fait  une  chose  qui  est  de  grand  préjudice  au  progrès  de  la 
philosophie;  car  ceux  qui  le  croient  et  qui  sont  devenus  ses  secta- 
teurs ,  s'imaginent  de  posséder  la  connaissance  des  causes  tout 
autant  qu'il  est  possible  de  les  sçavoir  ;  ainsi  ils  perdent  souvent  le 
temps  à  soutenir  la  doctrine  de  leur  maître,  et  ne  s'étudient  point  à 
pénétrer  les  raisons  véritables  de  ce  grand  nombre  de  phénomènes 
naturels  dont  Descartes  n'a  débile  que  des  chimères. 

«  La  plus  belle  chose  qu'il  ait  trouvée  en  matière  de  physique,  et 
dans  laquelle  seule  peut-estre  il  a  bien  rencontré,  c'est  la  raison  du 
double  arc-en-ciel  ;  c'est-à-dire  pour  ce  qui  est  de  la  détermination  de 
leurs  angles  ou  diamètres  apparents  ;  car  pour  la  cause  des  couleurs, 
il  n'y  a  rien  de  moins  probable,  à  mon  avis.  Les  écrits  des  autres  phi- 
losophes jusqu'à  luy  estoient  pitoiables  sur  ce  sujet,  pour  n'avoir 
pas  sçH  assez  de  géométrie ,  n'avoir  connu  les  véritables  loix  de  la 
réfraction,  nis'estre  éclaircis  par  des  expériences.  11  est  vray  que 
ces  loix  de  la  réfraction  ne  sont  pas  de  l'invention  de  M.  Descaries , 
selon  toutes  les  apparences;  car  il  est  certain  qu'il  a  vu  le  livre  ma- 
nuscrit de  Snellius  ,  que  j'ay  vu  aussi ,  qui  esloit  écrit  exprès  tou- 
chant la  nature  de  la  réfraction  et  qui  finissait  parcelle  règle,  dont 
il  remerciait  Dieu  ;  quoyqu'au  lieu  de  considérer  les  sinus,  il  pre- 
noit,  ce  qui  revient  à  la  raesme  chose,  les  costez  d'un  triangle;  et 
qu'il  se  trompoit  en  voulant  que  le  raion  qui  tombe  perpendiculai- 
rement sur  la  surface  de  l'eau ,  se  raccourcit,  et  quecela  fait  parois- 
tre  le  fond  d'un  vaisseau  élevé  plus  qu'il  n'est. 

«Nonobstant  ce  peu  de  vérité  que  je  trouve  dans  le  livre  des  Prin- 
fipes  de  M.  Descaries,  je  ne  disconviens  pas  qu'il  ait  fait  paroistre 
bien  de  l'esprit  à  fabriquer,  comme  il  a  fait,  tout  ce  système  nou- 
veau, et  à  luy  donner  ce  ton  de  vraisemblance  qu'une  infinité  de 
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gens  s'en  conlenlent  el  s'y  plaisent.  On  peut  encore  dire  qu'en  don- 
nant ces  dogmes  avec  beaucoup  d'assurance  et  estant  devenu  au- 
Iheur  très  célèbre,  il  a  excité  d'autant  plus  ceux  qui  écrivoient 
après ,  à  le  reprendre  et  tâcher  de  trouver  quelque  chose  de  meil- 
leur. Ce  n'est  pas  aussi  sans  Tavoir  bien  mérité ,  qu'il  s'est  acquis 
lieaucoup  d'estime  ;  car  à  considérer  seulement  ce  qu'il  a  escrit  et 
trouvé  en  matière  de  géométrie  et  d'algèbre,  il  doit  eslre  réputé  un 
grand  esprit.  « 
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La  ville.  —  L'inspecteur  primaire  M.  Delpral.  —  M.  le  baron  de  Macl^ay, 
membre  de  la  commission  de  la  ville.  —  Salle  d'asile.  —  École  de  pauvres. 
—  Ecoles  primaires  payantes.  —  École  de  la  maison  centrale  dï  correction. 
— Fin  du  voyage.  Retour  en  France. 


(26  SEPTEMBEE — 10  OCTOBRE.) 


La  route  de  Leyde  à  Rotterdam,  par  Delft,  est  moins  belle 
peut-être  que  celle  d'Amsterdam  à  Utrecht;  mais  c'est  tou- 
jours à-peu-près  le  même  jardin  continuel ,  la  même  suite 
de  maisons  de  campagne  avec  les  inscriptions  accoutumées  : 
Belle-vue ,  Asile  de  paix,  elG. 

Arrivés  à  Rotterdam  au  milieu  du  jour,  nous  avons  trouvé 
celte  ville  aussi  vive  et  aussi  animée  qu'elle  nous  avait  paru 
silencieuse  et  majestueuse  lorsque  nous  y  sommes  entrés  de 
nuit  la  première  fois  :  immense  mouvement  commercial ,  foule 
occupée  se  pressant  dans  les  rues,  effet  pittoresque  des  navires 
qui ,  à  tous  momens ,  apportent  du  fond  de  l'Allemagne  par 
le  Rhin  et  la  Meuse ,  et  du  Nord  et  des  Indes  par  l'Océan , 
d'énormes  amas  de  marchandises  dont  Rotterdam  est  l'en- 
trepôt. La  haute  rue  est  une  digue  à  laquelle  la  ville  entière 
est  attachée  et  comme  suspendue. 

Le  seiU  monument  un  peu  remarquable  est  la  grande 
église  avec  son  orgue  et  une  assez  belle  grille  en  cuivre 
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à  l'entrée  du  chœur.  Elle  renferme  aussi  quelques  tombeaux 
qui  peuvent  avoir  leur  intérêt  historique  Je  n'avais  vu 
qu'à  la  clarté  de  la  lune  la  statue  d'Érasme  en  bronze ,  placée 
sur  le  grand  Marché,  et  qui  représente  l'auteur  des  Entre- 
tiens et  de  l'Éloge  de  la  Folie ,  debout  avec  la  robe  et  le 
bonnet  de  docteur  et  un  livre  à  la  main.  Au  jour,  je  n'ai  pas 
été  fort  satisfait  de  cette  statue  où  il  n'y  a  presque  plus  rien 
de  la  physionomie  d'Érasme ,  et  de  celte  figure  fine  et  un  peu 
pointue  qui  rappelle  celle  de  Voltaire.  On  m'a  montré  la 
maison  où  il  est  né  ;  mais  ses  parens  demeuraient  à  Gouda , 
et  c'est  par  accident  que  sa  mère  accoucha  à  Rotterdam ,  ce 
qui  fait  une  petite  rivalité  entre  ces  deux  villes.  J'ai  voulu  voir 
sur  la  place  du  grand  Marché ,  en  face  de  la  statue  d'Érasme, 
la  maison  où  vécut  Bayle,  et  où  il  est  mort  dans  la  disgrâce  du 
parti  protestant.  Singulière  destinée  de  cet  homme  du  midi  de  la 
France,  qui,  pour  échapper  aux  superstitions  de  son  pays,  s'en 
va  tombersouslamain  du  synode  de  Dordrechl,  et  qui,  passant 
successivement  par  tous  les  extrêmes,  aboutit  au  scepticisme  ! 
Bayle  n'est  point  un  sceptique  systématique  comme  Sextus  et 
Hume,  avouant  ses  principes  et  les  poussant  intrépidement  à 
leurs  dernières  conséquences.  Son  scepticisme  est  comme  le 
fruit  de  la  lassitude,  et  l'ouvrage  d'un  esprit  curieux  et  mobile 
qui  flotte  au  hasard  dans  une  érudition  immense.  C'est  encore 
à  Fiollerdam  que  Locke  dut  passer  une  partie  de  son  exil 
jusqu'à  la  révolution  de  1688  ,  avec  son  savant  et  judicieux 
ami  Leclerc ,  qui  imprima  pour  la  première  fois  dans  son 
Journal  les  deux  premiers  livres  de  VEssai  sur  l'Enlende- 
me ni  II umaiti,  monument  immortel  où  l'erreur  et  la  vérité 
sont  mêlées  en  proportions  presque  égales,  et  qui  contient 
les  germes  d'un  scepticisme  bien  différent  de  celui  de  Bayle  , 
et  peut-être  plus  contagieux,  parce  qu'il  semble  arraché 
comme  à  regret  par  le  sens  commun  à  la  réflexion  la  plus 
attentive ,  à  la  plus  scrupuleuse  moralité  ,  et  même  à  la  foi 
la  moins  suspecte.  Ce  sont  là  les  deux  sceplicismes  dont  s'est 
ourr/  celui  de  Voltaire  pendant  son  séjour  en  Hollande  el 
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en  Anglelerre,  et  qui  ont  produit  le  Dictionnaire  philoso- 
phique. Mais  il  ne  s'agit  plus  de  philosophie  à  Rotterdam. 
On  n'y  songe  guère  à  Locke,  à  Leclerc,  à  Bayle  ni  à  Vol- 
taire. Il  ne  s'y  fait  plus  de  livres  bons  ou  mauvais;  on  n'y 
pense  qu'à  faire  fortune.  Mais  dans  cette  ville  où  se  forment 
et  s'accumulent  tant  de  richesses,  il  y  a  bien  des  pauvres 
aussi,  et  ils  n'ont  pas  été  abandonnés  par  une  dédaigneuse 
opulence.  L'administration  a  regardé  comme  son  premier  de- 
voir de  venir  au  secours  de  l'indigence  ,  surtout  en  lui  ouvrant 
des  asiles  et  des  écoles ,  où  on  lui  donne  les  lumières  de  toute 
espèce  dont  elle  a  besoin.  Il  n'y  a  de  bien  remarcfuable  en 
fait  d'instruction  publique  à  Rotterdam  que  l'instruction 
primaire ,  mais  celle-là  y  est  digne  de  la  plus  sérieuse  at- 
tention. 

Déjà  le  gouvernement  hollandais  avait  averti  de  notre 
arrivée  l'inspecteur  primaire  du  district  de  Rotterdam  ;  nous 
étions  donc  attendus,  et  nous  fûmes  accueillis  avec  l'empres- 
sement le  plus  cordial.  M.  Delprat,  de  Rotterdam,  me 
rappela  M.  L'Ange,  d'Amsterdam.  Je  ne  suis  pas  surpris 
qu'avec  de  pareils  hommes,  et  avec  leurs  dignes  collègues, 
M.  Elusse  à  Leyde,  M.  Prinsen  à  Harlem,  M.  Van  Gou- 
doever  à  Utrecht,  et  M.  Schreuder  à  Gouda,  l'instruction 
primaire  soit  si  florissante  en  Hollande.  M.  Delprat  est,  comme 
M.  L'Ange,  ministre  de  l'église  wallone,  prédicateui"  fran- 
çais très  distingué ,  plein  de  lumières ,  d'esprit  et  de  goût. 
J'ai  peut-être  déjà  dit  la  même  chose  de  quelque  autre  in- 
specteur primaire ,  mais  c'est  en  vérité  la  plus  stricte  justice 
qui  me  force  à  répéter  sans  cesse  les  mêmes  complimens. 
M.  Delprat  voulut  bien  me  faire  connaître  plusieins  membres 
de  la  commission  des  écoles  de  la  ville,  entre  autres  M.  le 
baron  de  Mackay,  ancien  officier  de  marine,  aujourd'hui 
directeur  des  postes ,  homme  riche  ,  influent  ,  profondé- 
ment Hollandais  de  cœur  et  d'esprit,  et  qui ,  dans  un  âge 
avancé ,  conserve  une  activité  surprenante ,  qu'il  consacre 
en  grande  partie  à  l'administration  des  écoles  du  peuple. 
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Ce  que  je  voulais  voir  à  RoUerdani ,  c'était  surtout  la  salle 
d'asile ,  appelée  ici ,  comme  en  Allemagne ,  école  gardienne 
{Bcwaarschool),  ou  comme  en  Angleterre,  école  de  l'en- 
fance {kleine  Kinderschool^  (1).  Je  n'avais  pas  encore 
rencontré  d'établissement  de  ce  genre  en  Hollande.  Il  m'au- 
rait fallu  traverser  le  Zuyderzée  pour  aller  chercher  à  Zwolle 
la  céièbre  école  gardienne  de  cette  ville.  Mais  je  me  sliis 
procuré  son  règlement  et  lesrapports  qui  en  ont  été  publiés  (2). 
Elle  ne  date  que  de  la  lin  de  1828.  Elle  est  entièrement  gra- 
tuite, et,  à  en  juger  par  les  deux  rapports  que  j'ai  sous  les 
yeux  ,  elle  réussit  à  merveille  :  il  est  certain ,  du  moins  ; 
qu'elle  passe  en  Hollande  pour  un  établissement  vraiment 
normal.  C'est  sur  ce  modèle  qu'a  été  fondé  depuis  l'asile  de 
Deventer,  et  quand  la  commission  des  écoles  de  Rotterdam 
voulut  établir  aussi  un  asile  dans  cette  ville,  elle  envoya  la 
personne  qu'elle  voulait  mettre  à  la  tête  de  cette  petite  école; 
avec  les  deux  aides  qu'elle  se  proposait  de  lui  donner,  pour 
se  former  quelque  temps  et  s'exercer  auprès  de  l'école  gar- 
dienne de  Zwolle.  H  n'y  a  pas  d'autres  salles  d'asile  publiques 
en  Hollande  que  ces  trois-lù.  C'est  un  grand  ton  et  une  très 
fâcheuse  inconséquence.  Si  on  établit  des  écoles  gratuites 
pour  les  pauvres  depuis  cinq  ou  six  ans  jusqu'à  douze ,  com- 
ment ne  point  établir  des  asiles  gratuits  pour  ces  mêmes 
pauvres  de  deux  ans  jusqu'à  l'âge  d'aller  à  l'école?  Toute 
école  de  pauvres  doit  renfermer  un  asile  gratuit.  De  cette 
manière,  l'asile  est  la  pépinière  de  l'école;  l'un  prépare  et 
conduit  à  l'autre ,  et  l'un  et  l'autre  réunis  forment  un  seul  et 
même  établissement.  De  même ,  à  la  plupart  des  écoles  pri- 
maires payantes ,  il  serait  bon  qu'un  asile  payant  fût  attaché. 
Mais  il  faut  bien  se  garder,  quand  cela  n'est  pas  inévitable, 
de  mêler  dans  l'école  et  dans  l'asile  deux  sortes  d'enfans ,  les 

1)  En  allemand,  Jf'artscliule;  enanglais,  Infanlschool. 
(2)  Verslag  vantleusiaatderstads  armeniuringtiug  le  Zwolle,  t*''juin  |830. 
Tweede  Verslug ,  etcT,  l^aug.  1834- 
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uns  qui  paient ,  les  autres  qui  ne  paient  pas  ;  vous  humiliez 
les  pauvres  par  ce  contraste,  et  par  le  voisinage  des  pauvres 
vous  repoussez  ceux  qui  peuvent  payer,  et  dont  les  familles 
ne  veulent  pas  avoir  l'air  d'envoyer  leurs  enfans  à  une  école 
gratuite,  outre  qu'il  n'est  pas  en  effet  sans  inconvénient  de 
mettre  un  enfant  d'une  certaine  classe  de  la  société,  propre 
et  déjà  façonné  à  d'assez  bonnes  manières ,  à  côté  d'un  enfant 
soumis,  mais  grossier,  bien  lavé,  mais  très  mal  vêtu.  Des 
salles  différentes  dans  le  même  établissement  ne  suffisent 
même  pas.  L'asile  pour  les  enfans  pauvres  et  l'asile  payant 
doivent  avoir  des  bàtimens  distincts.  L'asile  gratuit  est  le 
plus  nécessaire  et  en  même  temps  le  plus  facile  à  établir. 
Une  propreté  sévère  sans  délicatesse,  un  peu  d'instruction 
très  élémentaire ,  et  beaucoup  de  jeux  fortifians ,  voilà  qui 
suffît.  Il  faut  que  les  enfans  soient  dans  l'asile  gratuit  comme 
lis  seraient  dans  une  famille  honnête  ,  mais  pauvre  ;  car  si 
l'asile  dégoûte  du  foyer  domestique ,  il  fait  plus  de  mal  que 
de  bien.  L'asile  payant  doit  être  plus  soigné  sans  recherche, 
de  sorte  que  la  mère  de  famille  un  peu  à  son  aise,  qui,  par 
une  raison  ou  par  une  autre  ,  ne  veut  pas  garder  ses  enfans  à 
la  maison  ,  puisse  avec  sécurité  les  envoyer  à  un  asile  conve- 
nable ,  où  ils  trouveront  des  enfans  de  la  même  classe  que 
celle  à  laquelle  ils  appartiennent.  N'ayant  été  ni  à  ZwoUe  ni 
à  Deventer,  je  n'ai  vu  en  Hollande  aucun  asile  gratuit.  Celui 
de  Rotterdam  est  un  asile  payant.  Je  l'ai  examiné  dans  le  plus 
grand  détail. 

Il  se  compose  d'une  pièce  d'entrée  qui  conduit,  à  gauche  j 
à  une  petite  salle  où  l'on  nettoie  les  enfans ,  et  où  se  pratique 
tout  ce  qui  concerne  la  propreté ,  et ,  à  droite ,  à  une  autre 
salle,  qui  est  l'école  gardienne  proprement  dite  :  grande 
salle  très  bien  aérée,  dont  la  propreté  approche  un  peu  trop 
de  l'élégance  :  une  centaine  d'enfans  distribués  en  trois  divi- 
sions :  l'une  de  petits  enfans  de  l'âge  de  deux  ans,  l'autre 
d'enfans  un  peu  plus  âgés,  la  troisième  d'enfans  de  cinq  i  six 
ans.  Chacune  de  ces  trois  divisions  est  coûfiée  à.  une  sous- 
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maîtresse;  et  ces  trois  personnes  ont  à  leur  têle  la  directrice 
de  la  maison  ,  qui  est  toujours  là ,  et  surveille  l'ensemble  de 
l'école.  On  apprend  à  lire ,  un  peu  à  compter ,  et  on  exerce 
toutes  ces  petites  intelligences  en  mettant  sous  leurs  yeux  un 
assez  grand  nombre  d'objets  en  nature  ou  assez  fidèlement 
représentés.  On  n'écrit  pas  encore  sur  du  papier,  maison 
trace  déjà  des  lettres  sur  l'ardoise.  Au  bout  de  cette  salle 
d'études  est  une  autre  salle  où  les  enfans  prennent  leur  ré- 
création pendant  l'hiver  et  le  mauvais  temps,  et  à  côté  une 
assez  grande  cour  sablée  pour  la  belle  saison.  Il  y  a  beaucoup 
de  maîtresses  pour  un  assez  petit  nombre  d'enfans  ;  car  l'école 
n'en  a  pas,  en  ce  moment,  plus  de  cent;  mais  elle  pourrait  en 
contenir  bien  davantage.  Chaque  enfant  y  paie  deux  sous  de 
Hollande,  quatre  sous  de  France  par  semaine. 

Cette  école  gardienne  occupe  tout  le  rez-de-chaussée  de  la 
maison.  Au  premier,  on  se  propose  d'établir  une  école  élé- 
mentaire payante  pour  les  enfans  de  la  même  classe  que  ceux 
qui  fréquentent  l'asile.  Ce  voisinage  est  toul-à-fait  convenable  ; 
et  il  serait  fort  à  désirer  qu'à  côté  de  l'école  élémentaire , 
on  établît  une  école  française  où  l'on  payât  un  peu  cher  et 
qui  fût  parfaitement  tenue.  Alors  il  y  aurait  à  Rotterdam  un 
vrai  modèle  d'un  établissement  complet  d'instruction  pri- 
maire pour  la  classe  moyenne.  J'ai  reconnuandé  ce  plan,  non 
sans  quelque  espérance  de  succès ,  à  mes  deux  honorables 
guides  et  au  propriétaire  de  la  maison ,  membre  lui-même 
de  la  commission  des  écoles. 

Après  les  asiles ,  les  écoles  de  pauvres.  J'ai  prié  M.  Delprat 
et  M.  de  Mackay  de  me  faire  voir  la  plus  nombreuse  et  la 
mieux  tenue;  ils  m'ont  conduit  dans  une  école  de  pauvres  de 
mille  enfans. 

Cette  école  se  distingue  de  toutes  celles  que  j'avais  rencon- 
trées sur  ma  route,  par  celte  circonstance  qu'elle  est  établie 
dans  la  maison  consacrée  au  bureau  de  bienfaisance  de  la 
ville.  C'est  là  qu'on  fabrique  en  pai  lie  et  qu'on  distribue  les 
secours  aux  personnes  inscrites  sur  la  liste  d'indigence^  et  on 
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se  sert  de  ce  ressort  pour  faire  venir  les  en  fans  pauvres  ù 
l'école;  car  on  supprime  les  secours  à  toute  famille  indigente 
du  quartier  qui  néglige  d'envoyer  ses  enfans  à  cette  école. 
L'obligation  d'aller  à  l'école ,  imposée  par  la  loi  en  Allemagne 
(JSchuIpflichtigkeii)  aux  enfans  de  toutes  les  conditions,  est 
ici  indirectement  appliquée  aux  enfans  pauvres,  et  on  ne  peut 
contester  l'excellence  de  cette  mesure  dans  ces  limites  et 
pour  cette  classe  de  la  société.  C'est  ainsi  qu'en  France  ou 
pourrait  commencer  j  et  si,  dans  toutes  les  grandes  villes,  les 
bureaux  de  bienfaisance  avaient  la  sagesse  et  le  courage  de 
ne  plus  conseiller  seulement,  mais  d'enjoindre  aux  familles 
qu'ils  soutiennent,  d'envoyer  leurs  enfans  aux  asiles  et  aux 
écoles  gratuites,  sans  loi  et  sans  bruit,  ils  feraient  en  peu 
d'années  aux  classes  pauvres  et  à  la  société  tout  entière  un 
bien  immense,  sans  aucune  dépense  nouvelle. 

Quand  je  suis  entré  dans  cette  maison  de  charité  et  d'école  ; 
oh  !  le  bel  ensemble  que  formerait  cet  établissement  ,  di- 
sais-je  à  mes  compagnons,  si  en  même  temps  il  y  avait  ici 
une  école  gardienne  gratuite!  Puissent  mes  paroles  porter 
leurs  fruits  et  donner  à  la  maison  de  bienfaisance  de  Rot- 
terdam l'unique  mais  indispensable  complément  dont  elle  a 
besoin  I 

Je  m'attendais  à  trouver  ici,  comme  à  La  Haye  et  à  Amster- 
dam, les  mille  enfans  réunis  dans  une  même  salle  :  mon 
attente  a  été  heureusement  trompée.  Les  divisions  dont  se 
compose  cette  nombreuse  école,  sont  distribuées  dans  les  dif- 
férens  étages,  et  chaque  étage  a  des  salles  différentes  pour  les 
différentes  classes.  Le  directeur  a  sous  lui  plusieurs  adjoints 
et  plusieurs  aides,  et  même  des  aides  apprentis.  Ici,  comme 
à  Amsterdam,  la  méthode  suivie  est  l'enseignement  simultané, 
avec  quelque  mélange  d'enseignement  mutuel  pour  la  répéti- 
tion des  parties  inférieures  et  matérielles  de  l'instruction. 

Passons  maintenant  des  écoles  de  pauvres  aux  écoles 
payantes,  appelées  écoles  intermédiaires.  Autrefois  ces  éco- 
les étaient  livrées  en  Hollande  à   l'industrie  particulière, 
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et  presque  partout  c'étaient  des  écoles  privées.  Rien  de 
mieux  en  théorie  que  celle  dislribulion  de  l'instruction 
primaire;  dans  la  pratique  voici  les  conséquences  qu'elle 
devait  amener  et  que  le  temps  n'a  pas  lardé  à  faire  paraître. 
Les  écoles  de  pauvres  n'étant  pas  seulement  entretenues,  mais 
instituées  et  gouveinées  par  l'autorité  publique ,  leurs  régle- 
mens  étaient  faits  par  des  hommes  versés  dans  ces  matières  ; 
ces  réglemens  étaient  strictement  exécutés  ;  les  maîtres  étaient 
formés  dans  de  bonnes  écoles  ou  dans  les  écoles  normales,  les 
méthodes  rigoureusement  surveillées,  la  discii)line  excellente, 
les  études  bornées,  mais  solides.  Les  écoles  de  pauvres  devin- 
rent donc  bientôt  en  plusieurs  endroits  supérieuies  aux  écoles 
payantes  dont  l'industrie  privée  s'était  chargée.  De  là  le 
grave  désordre  d'enfans  de  la  classe  moyenne  moins  bien 
élevés  que  ceux  de  la  classe  indigente  ,  et  ce  désordre  pou- 
vait à  la  longue  amener  une  véritable  perturbation  sociale. 
On  reconnut  la  nécessité  d'aller  au-devant  de  ce  danger,  et 
les  villes  fondèrent  des  écoles  intermédiaires  publiques. 
La  ville  de  Roltcrdani  a  deux  écoles  de  ce  genre ,  indé- 
pendamment de  celles  que  la  concurrence  privée  avait  éta- 
blies. D'abord  il  y  a  entre  ces  différentes  écoles  une  ému- 
lation qui  tourne  au  profil  de  toutes  ;  ensuite ,  et  c'est  là  le 
point  essentiel,  des  familles  qui  ne  sont  point  assez  indi- 
gentes, ou  qui ,  dans  leur  indigence,  ont  trop  d'amour-propre 
pour  envoyer  leurs  enfans  aux  écoles  des  pauvres,  sans 
pouvoir  atteindre  au  prix  assez  élevé  de  la  plupart  des  écoles 
privées ,  trouvent  dans  ces  écoles  publiques  à  bon  marché 
ce  qui  convient  à-la-fois  à  leurs  sentimens  et  à  leur  position. 
Ainsi  la  ville  de  Rotterdam  rend  un  service  important  à  une 
partie  très  inlévcssantc  de  la  classe  moyenne  ,  et  ce  service, 
elle  a  pu  le  rendre  sans  autre  dépense  qu'une  avance  de 
fonds  qu'elle  n'a  pas  tardé  à  recouvrer  par  le  rapide  succès 
de  ces  deux  nouvelles  institutions.  J'ai  entre  les  mains  le 
compte  de  leurs  dépenses  et  de  leurs  recettes  pour  l'an- 
née 1855,  et  ce  compte  donne  un  excédant  de  recettes,  que 


fl.  1,788  75 
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la  ville  a  appliqué  à  la  salle  d'asile  que  nous  venons  de  décrire. 
Voici  les  dépenses  des  deux  écoles  réunies  : 

1°  Trailement  des  deux  instituteurs  en  chef  à 

1,400  florins  pour  chacun (    „    ^  ofsn 

Plus  pour  indemnilé  de  logement,  à  200 

florins  pour  chacun 

2°  Traitemens  des  sous-maîlres  au  maximum 

de  fl,  350.   Salaires  et  encouragemens 

aux  apprentis  sous-maîtres.  École  n°  I.  fl.       753      » 

École  n°  2.         1,035   75 
3°  Deux  maîtresses  de  couture  pour  les  filles 

des  deux  écoles •       402      ■> 

4°  Papier,  livres ,  encre  ,  plumes ,  ardoises , 

pour    les  deux   écoles »       614  31 

5°  Chauffage,  éclairage  pour  les  deux  écoles.  •        398  30 

Le  local  est  fourni  et  entretenu  par  la 
ville.  (Mémoire.) 

Total  des  dépenses.     ...     11.   6,403    36 
Ou  environ  12,900  francs. 

La  recette  se  compose  du  paiement  de  20  cents  ,  argent  de 
Hollande,  par  semaine  et  par  élève.  Elle  a  produit  : 

1  "  Pour  l'école  n.  1 ,  fréquentée  par  environ 

quatre  cents  enfans.     .     ;  .     .     .  fl.  3,000  90 

Pour  la  classe  de  couture,  le  soir  pendant  ï    „     «„,«„« 

.  }   u,  3,044  90 

six   mois,  cette    classe    n'existant   que 

depuis  le  1"  juillet »         44      » 

2°  Pour  l'école  n.  2  ,  fréquentée  par  environ 

quatre  cent  quatre-vingts  enfans.     .     .  fl.   3,926   40 

Pour  la  classe  de  couture,  établie  près  de 

l'école  n.  2,  depuis  le  l"' janvier  1835,  à 

5  cents  par  semaine.     ......  230  20    ] 


fl.  4,156  60 


Total  de  la  recette  pour  les  deux  écoles.     %     ,     fl.  7  2OÎ   50 
Ou  environ  14,500  francs, 

La  dépense  étant  de.     i       .     fl.  6,403  3S 


L'excédant  de  recette  est  de.     *     4^    fl.     798   14 

Voilà  donc  deux  écoles  contenant  près  de  900  enfans  avec 
dix  ou  douze  maîtres,  sous-maîtres  et  aides,  et  deiix"sous- 
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maîtresses  qui  ne  coûtent  absolument  rien  à  la  ville,  et  qui 
se  soutiennent  et  fleurissent  à  l'aide  d'une  rétribution  hebdo- 
madaire de  20  cents  de  Hollande  ou  hO  centimes  de  France. 
Encore  quand  deux  enfans  de  la  même  famille  fréquentent 
l'école,  ces  deux  enfans  ne  paient  chacun  que  quinze  cents 
(30  centimes),  et  quand  il  y  en  a  trois  de  la  même  famille, 
chacun  ne  paie  que  10  cents  (20  centimes).  Les  filles  de  la 
division  supérieure  reçoivent  le  soir  une  instruction  particu- 
lière pour  les  ouvrages  demain,  couture,  etc.,  et  elles  nepaient 
déplus  pour  cette  instruction  que  5  cents  (10  cent.).  Cette  rétri- 
bution est  bien  modique.  Il  n'y  a  pas  une  famille  au-dessus  de  la 
classe  tout-à-fait  indigente,  à  laquelle  sont  réservées  les  écoles 
de  pauvres,  qui  ne  puisse  payer  une  trentaine  de  sous  par  mois , 
surtout  quand  on  laisse  la  faculté  de  payer  par  semaine,  et  mémo 
dans  certaines  villes,  à  Leyde,  par  exemple,  de  payer  par 
jour  et  même  par  demi-journée  (1),  ce  qui  réduit  la  dépense  à 
presque  rien.  Et  pourtant  cette  petite  dépense  est  une  salis- 
faction  pour  l'amour-propre  des  parens  ;  elle  attache  les  en- 
fans à  l'école  et  garantit  leur  assiduité ,  car  on  veut  profiter 
pour  son  argent;  et  en  même  temps  en  défrayant  l'instruclion 
de  la  classe  moyenne,  elle  permet  à  la  ville  de  concentrer  ses 
dépenses  sur  l'instruction  de  la  classe  qui  ne  peut  absolu- 
ment rien  payer,  et  envers  laquelle  dans  ce  cas  l'instruction 
gratuite  est  une  dette  sacrée.  En  nudiipliant  inconsidérément 
les  écoles  primaires  gratuites,  on  accable  les  communes  de 
dépenses  qui  s'accroissent  sans  cesse  et  qui  pcu-à-peu  épuisent 
et  lassent  la  charité.  La  charité  bien  entendue  consiste  à  don- 
ner pour  rien  à  ceux  qui  n'ont  rien,  et  à  donner  à  bon  marché 
à  ceux  qui  ont  quelque  chose.  A  Paris,  toutes  les  écoles  com- 
munales sont  gratuites,  et  il  n'y  a  pas  ime  seule  école  pri- 
maire publique  où  l'on  paie,  tandis  que  les  écoles  privées, 
dont  la  rétribution  est  la  plus  modique,  coiUcnt  près  de  cinq 
francs  par  mois,  de  sorte  qu'il  n'y  a  aucun  degré  intcrmc- 

(i)  Voyez  Leyde,  page  1 1  i-i  13. 
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diaire  entre  le  graliiit  et  un  prix  qui  est  déjà  assez  considé- 
rable. Un  ouvrier  qui  a  plusieurs  enfaus  ne  peut  guère  lea 
envoyer  à  l'école  privée,  et  il  éprouve  quelque  honte  à  les 
envoyer  à  l'école  gratuite  et  à  se  mettre  sur  la  liste  officielle 
des  indigens.  N'oubliez  pas  encore  celte  considération:  tous 
ces  maîtres  d'écoles  gratuites  qui  ne  demandent  pas  un  cen- 
time à  leurs  élèves,  n'ont  d'autre  revenu  que  leur  traitement. 
Ce  traitement  a  été  porté  de  12  à  ISOO  francs.  C'est  beaucoup 
pour  la  ville,  c'est  trop  peu  pour  le  maître  et  sa  famille;  tan- 
dis que  le  maître  de  l'école  privée  gagne  bien  davantage,  et 
voit  son  revenu  s'accroître  avec  son  habileté  et  son  activité. 
On  pourrait  à  moins  de  frais  faire  plus  de  bien  encore  par  un 
système  d'écoles  publiques  mieux  appropriées  aux  divers  be- 
soins de  la  population.  Nous  avons  assez  d'écoles  communales 
gratuites  ;  car  plusieurs,  malgré  le  talent  des  maîtres,  ont  un 
petit  nombre  d'élèves.  Or,  sans  vouloir  1,000  enfans  dans 
chaque  école  de  pauvres,  il  en  faut  bien  à-peii-près  300;  et 
quelques  écoles  de  ce  genre  peuvent  suffire  à  chaque  arron- 
dissement, si  on  n'admet  dans  ces  écoles  que  ceux  qui  doi- 
vent y  entrer,  c'est-à-dire  les  véritables  pauvres  dont  la  liste 
est  à-peu-près  complète  dans  les  bureaux  de  bienfaisance.  Et 
ici  j'exprimerai  toute  ma  pensée.  A  Dieu  ne  plaise  que  jamais 
je  puisse  songer  à  exclure  personne  de  l'éducation  populaire! 
Loin  de  là,  je  ne  cesserai  d'appeler  à  celte  noble  tâche  tous 
les  gens  de  bien,  tous  les  hommes  éclairés,  sans  aucune  ac- 
ception ni  de  cultes  ni  de  méthodes  ;  mais,  je  l'avoue  à  mes 
risques  et  périls,  c'est  surtout  aux  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne qu'il   me  paraîtrait  convenable  de  confier  les  écoles 
communales  absolument  gratuites,  comme  c'est  surtout  aux 
sœurs  de  la  charité  que  nous  confions  le  soin  des  malades 
dans  les  hospices.  D'abord  c'est  au  service  du  peuple  que  les 
statuts  des  frères  les  consacrent.  Ensuite,  par  un  retour  bien 
naturel,  le  peuple  les  aime.  Le  peuple  est  fier,  il  ne  veut  pas 
qu'on  le  méprise;  et,  avec  les  meilleures  intentions  du  monde, 
an  peut  avoir  l'air  de  le  mépriser,  pour  peu  qu'on  ait  des  fa- 
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çons  trop  élégantes.  Les  frères  ne  nous  méprisent  pas,  dit  le 
peuple.  La  tournure  un  peu  lourde  et  commune  de  ces  bons 
frères,  qui  les  expose  à  quelques  railleries,  leur  humilité, 
leur  patience,  surtout  leur  pauvreté  et  leur  absolu  désinté- 
ressement, car  ils  ne  possèdent  rien  en  propre,  les  rappro- 
clienl  et  les  font  bien  venir  du  peuple  au  milieu  duquel  ils 
vivent.  Le  peuple  et  l'enfance  demandent  une  patience  sans 
bornes.  Qui  n'est  pas  doué  d'une  telle  patience  ne  doit  pas 
songer  à  être  maître  d'école.  Enfin,  par  leurs  statuts,  les 
frères  enseignent  gratuitement:  il  leur  est  interdit  de  rien  de- 
mander aux  enfans,  et  ils  se  contentent  de  très  peu  de  chose 
pour  eux-mêmes  et  pour  leurs  écoles.  Voilà  des  gens  qui 
semblentfaits  tout  exprès  pour  l'instruction  primaire  gratuite. 
Il  serait  donc  assez  raisonnable  de  leur  confier  les  écoles  de 
pauvres,  puisqu'ils  ne  peuvent  pas  en  diriger  d'autres.  Mais  à 
côté  de  ces  écoles  de  pauvres,  il  faudrait  en  même  temps  dans 
chaque  arrondissement  un  nombre  à-peu-près  égal  d'écoles 
primaires  publiques  et  payantes:  celles-là  on  les  confierait  à 
des  instituteurs  laïques  qui,  avec  leur  traitement  fixe,  trouve- 
raient dans  la  modique  rétribution  imposée  aux  élèves,  un 
éventuel  proportionné  à  leur  zèle  et  à  leurs  succès.  Ces  insti- 
tuteurs, la  plupart  du  temps  pères  de  famille,  auraient  ainsi 
une  assez  bonne  condition,  et  la  ville  posséderait  des  écoles 
publiques  payantes  qui  deviendraient  le  modèle  des  écoles 
particulières,  même  d'un  prix  beaucoup  plus  élevé.  Enfin  au- 
dessus  de  ces  écoles  publiques  élémentaires  où  l'on  paierait 
quelque  chose,  placez  dans  chaque  arrondissement,  sous  le  nom 
d'école  intermédiaire  ou  moyenne,  ou  sous  quelque  autre 
meilleur,  uneécole  primaire  supérieure  où  l'on  paierait  un  peu 
cher,  pour  cette  partie  de  la  population  marchande  et  com- 
merçante qui  est  à  son  aise  et  qui  ne  va  pas  et  ne  doit  pas 
aller  au  collège  apprendre  des  langues  savantes  qui  ne  lui  ser- 
viraient à  rien.  Toutes  ces  écoles,  loin  de  coûter  à  la  ville,  lui 
deviendraient,  à  l'aide  d'une  rétribution  convenable,  une 
source  de  profits,  cl  ce^  profits,  elle  pourrait  les  faire  servir  i^ 
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l'entrelien  des  salles  d'asile  et  des  écoles  de  pauvres.  Dans 
un  pareil  système,  qui  est  tout-à-fait  selon  l'esprit  de  la  loi,  la 
ville  aurait  bien  des  charges  encore,  mais  elle  en  aurait  beau- 
coup moins,  et  toutes  ses  dépenses  auraient  des  résultats  ini- 
inédiatement  utiles.  IMais  de  Paris  revenons  à  Rotterdam. 

J'ai  vu  encore  à  Rotterdam  un  établissement  de  charité  trop 
curieux  en  lui-même,  et  où  l'instruction  primaire  joue  un  trop 
grand  rôle  pour  que  je  ne  lui  consacre  pas  quelques  mots  :  je 
veux  parler  de  la  maison  de  correction  pour  les  jeunes  garçons. 

Je  donnerai  une  idée  suffisante  de  l'excellent  régime  des 
prisons  en  Hollande,  en  disant  que  les  maisons  centrales  de 
détention  y  sont  divisées  en  deux  classes,  les  unes  pour  les 
jeimes  gens  au-dessous  de  dix-huit  ou  vingt  ans ,  les  autres 
pour  l'âge  plus  avancé.  La  maison  centrale  de  correction  pour 
la  jeunesse,  établie  à  Rotterdam,  recevait  jusquici  des  jeunes 
détenus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  :  ils  étaient  séparés  de  la 
manière  la  plus  sévère  dans  les  cours,  au  réfectoire  même  : 
ils  avaient  des  écoles  distinctes.  Malgré  tout  cela,  l'expé- 
rience a  démontré  la  nécessité  de  les  séparer  plus  fortement 
encore  et  d'avoir  une  maison  spéciale  de  correction  pour  les 
garçons  et  une  autre  pour  les  filles.  Celle  des  filles  est  à 
Amsterdam  ;  celle  des  garçons  à  Rotterdam.  J'ai  fait  de  celle-ci 
une  inspection  très  détaillée. 

On  ne  s'y  propose  pas  seulement  de  tenir  les  jeunes  gens 
soumis  et  inoffensifs  pendant  le  temps  de  leur  détenlion  : 
on  s'y  propose  de  les  améliorer.  L'incarcération  et  la  ru- 
desse du  régime  est  le  juste  châtiment  du  délit;  car, 
d'abord  et  avant  tout  ,  il  faut  qu'il  y  ait  châtiment.  Mais  le 
châtiment  ne  serait  point  approprié  à  sa  fin  s'il  n'était  un 
moyen  d'amélioration  ,  et  la  maison  s'efforce  de  mériter 
son  titre  de  maison  de  correction.  On  agit  sur  les  jeunes 
détenus  par  l'ensemble  du  régime  de  la  prison  :  1°  par  la 
discipline  destinée  à  leur  rendre  le  sentiment  de  l'ordre  et 
de  l'autorité  ;  2°  par  le  travail  auquel  ils  sont  assiijélis,  et  il  y 
a  ù  CCI  effet  plusieurs  ateliers.  La  tenue  de  la  maison  est 
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miliiaire  ;  tous  les  employés  ont  un  uniforme  et  une  atiiiude 
grave  el  dccenie,  qui  est  déjà  un  excellent  enseignement.  La 
nourriture  est  saine ,  mais  presque  grossière ,  et  cela  est  juste. 
Chaque  détenu  n'a  pas  une  cellule  ;  mais  chaque  dortou'  ne 
contient  qu'un  assez  petit  nombre  de  lits,  et  chacun  de  ces 
lits  est  un  hamac.  Tout  cela  m'a  paru  très  propre  et  très  con- 
venablement disposé.  J'aurais  souhaité  ,  pour  mieux  voir,  les 
yeux  de  mon  honorable  confrère  à  l'Académie,  M.  Bérenger, 
et  ses  lumières  pour  interroger  mes  conducteurs  (1).  Du  moins 
suis-je  un  juge  compétent  de  l'école  qui  est  annexée  à  celle 
maison.  C'est  ici  qu'est  le  principal  ressort  de  la  correction. 
Cette  école  est  composée  d'une  soixantaine  de  jeunes  déte- 
nus, tous  habillés  uniformément  d'un  pantalon  et  d'une  veste 
de  toile  propre  ,  mais  grossière.  J'ai  été  frappé  des  progrès 
qu'attestaient  les  cahiers  d'écriture,  souvent  après  très  peu 
de  temps  d'école.  J'ai  surtout  été  satisfait  des  chants  que  j'ai 
entendus.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  n'est  pas  l'esprit 
qui  manquait  à  ces  jeunes  gens.  Le  niaîtrc  est  lui-même  un 
jeune  homme  plein  de  gravité  et  de  douceur,  qui  est  comme  le 
père  de  ses  élèves.  On  lui  avait  proposé  de  lui  adjoindre  un 
des  gardiens  de  la  maison  pour  maintenir  l'ordre  ;  il  n'en 
a  pas  voulu ,  par  cette  raison  qu'il  aurait  l'air  d'avoir  peur, 
et  seul  il  suffît  à  toute  son  école.  Il  consacre  sa  vie  à  cette 
sainte  mission  :  il  connaît  individuellement  chacun  de  ses 
élèves  ,  et  il  s'applique  à  gagner  leur  conliance.  Il  peut  donc 
les  suivre  et  il  les  suit  en  effet  au-dehors  de  la  maison.  C'est 
sur  sa  recommandation  qu'on  les  place ,  et  il  entretient  une 
correspondance  régulière  avec  chacun  d'eux.  ]Mais,  pour 
qïi'un  tel  gouvernement  soit  possible,  il  ne  faut  pas  qu'il  y 
ail  dans  l'école  un  trop  grand  nombre  d'enfans  ;  car  alors  tout 
ce  que  peut  faire  un  seul  homme,  c'est  de  les  enseigner  de 
son  mieux,  tant  qu'ils  sont  entre  ses  mains  :  il  lui  est  impos- 

(i)  Voyez  dans  le  t.  I  des  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  morales  el      ' 
poliliques,  i"  série,  un  mémoire  très  remarquable  de  M.  Bérenger  Sur  les 
moy.ns  propres  à  généraliser  en  France  !e  sjstùme  pénitentiaire. 
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sible  de  suivre  dans  la  vie  des  milliers  d  élèves.  Quand  doue, 
dans  un  semlxlable  élablisseraeut ,  il  y  a  beaucoup  de  jeunes 
détenus,  il  faut  soigneusement  les  diviser  elles  confier,  par 
divisions  de  cinquante  ù  soixante  au  plus,  à  un  seul  maître 
auquel  on  doit  expressément  imposer,  non-seulement  le  soin 
de  l'enseignement,  mais  celui  de  l'éducation,  et  non-seulement 
la  responsabilité  du  présent,  mais  la  surveillance  de  l'avenir. 
Je  m'étonnais  que  l'unique  maison  centrale  de  détention 
pour  les  jeunes  garçons,  dans  toute  la  Hollande,  ue  contînt 
que  soixante  à  quatre-vingts  jeunes  gens,  et  avec  le  dépôt 
de  70  autres  qu'on  attend  de  Leyde,  en  tout  150  jeunes  déte- 
nus (1)  au  plus,  sur  ime  population  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  habitans  ;  mais ,  pour  trouver  l'explication  de  ce  phéno- 
mène ,  je  n'avais  qu'à  songer  à  ces  excellentes  écoles  de  pau- 
vres que  j'avais  partout  rencontrées.  Les  dépenses  des  villes 
pour  ces  écoles  produisent  donc  ce  résidiat ,  qu'il  y  a  moins 
de  délits  et  de  crimes,  et,  par  conséquent,  elles  diminuent 
les  dépenses  pour  la  police,  la  répression  et  la  correction.  A 
Rotierdam,  ville  de  commerce  de  près  de  cent  mille  âmes, 
loule  remplie  de  marchandises ,  et  où  la  multiplicité  des  ca- 
naux et  des  ponts  rend  les  vols  et  même  les  crimes  si  facile&r 
les  vols  sont  rares ,  et  ceux  par  effraction  et  accompagnés  de 
violence  le  sont  tellement,  que  nos  conducteurs  m'ont  affirmé 
qu'il  leur  serait  mal  aisé  de  s'en  rappeler  quelques-mis.  J'ad- 
mire avec  douleur  le  zèle  inconséquent  de  certains  philan- 
tropes,  et  même  de  certains  gouvernemens  qui  s'occupent 
avec  tant  de  soin  des  prisons  et  négligent  les  écoles  !  Ils  lais- 
sent se  former  le  crime  et  s'enraciner  les  vicieuses  habitudes 
dans  l'absence  de  toute  culture  et  de  toute  éducation  pendant 
l'enfance;  et  quand  le  crime  est  formé,  quand  il  est  robuste 
et  vivace ,  ils  entreprennent  de  se  mesurer  avec  lui  ;  ils  es- 
saient ou  de  le  terrasser  par  la  terreur  et  le  châtiment,  ou  de 

(i)  Encore  faul-il  ajouter  que  beaucoup  de  ces  jeunes  détenus  sont  do 
simples  vagabonds  que  les  tribunaux  condamnent  aîsez  facilement  parce  qu'ils 
savent  quel  soin  on  prend  de  l'éducation  morale  dans  la  maison  de  détention. 

Iff. 
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le  séduire,  en  quelque  sorte,  par  des  douceurs  et  des  caresses. 
On  s'épuise  en  eflorls  d'esprit  et  en  dépenses,  et  on  s'étonne 
quand  tout  cela  est  inutile  :  c'est  que  tout  cela  est  un  contre- 
sens. Corriger  importe  sans  doute  ;  mais  prévenir  importe 
encore  plus.  Il  faut  déposer  d'abord  dans  le  cœur  de  l'enfant 
des  semences  de  morale  et  de  piété,  pour  les  retrouver  un 
jour  et  pouvoir  les  développer  dans  le  sein  de  riiomme  que 
de  fatales  circonstances  amènent  sous  la  main  de  la  justice. 
L'éducation  du  peuple  est  le  fondement  nécessaire  de  tout 
bon  régime  des  prisons.  Les  maisons  de  correction  ne  sont 
pas  faites  pour  changer  des  monstres  en  hommes ,  mais  pour 
rappeler  à  des  hommes  égarés  les  principes  qu'on  leur  a  en- 
seignés et  inculqués  autrefois,  et  qu'eux-mêmes  ont  suivis  et 
pratiqués  quelque  temps  dans  les  asiles  où  s'est  écoulée  leur 
enfance,  avant  que  la  passion,  la  misère,  le  mauvais  exemple 
et  les  hasards  de  la  vie  les  eussent  emportés  hors  des  sentiers 
de  la  règle  et  de  l'ordre.  Corriger,  c'est  d'abord  exciter  le 
remords  et  réveiller  la  conscience;  mais  comment  ranimer 
une  voix  qui  ne  s'est  jamais  fait  entendre?  comment  rappeler 
un  langage  à  qui  ne  l'a  jamais  su  et  n'a  pas  même  eu  à  le 
désapprendre?  Si  démontrer  siq^pose  des  principes  dont  on 
convient,  corriger  suppose  aussi  une  règle  reconnue,  une  no- 
tion quelconque  d'obligation  et  de  devoir,  un  sentiment  effacé, 
mais  non  pas  détruit,  du  bien  et  du  mal,  et  quelques  bonnes 
habitudes  antérieures  qu'il  s'agit  de  faire  revivre  par  un  ré- 
gime approprié,  et  de  faire  triompher  peu-à-peu  d'autres 
habitudes  survenues  plus  lard  au  préjudice  des  premières. 
J'appiouve  donc  et  je  bénis  de  tout  mon  cœur  les  écoles  de 
correction;  mais  je  les  considère  comme  à-peu-près  condam- 
nées à  demeurer  infructueuses,  tant  qu'elles  ne  s'appuieront 
pas  sur  des  écoles  du  peuple  universellement  répandues, 
obligatoirement  suivies,  et  dans  lesquelles  l'instruction  ne 
sera  qu'un  des  moyens  de  l'éducation. 

Pendant  le  peu  de  temps  que  je  suis  resté  à  Rotterdam,  les 
JQuruées  étaient  employées  comme  je  viens  de  le  dire,  et  je 


ROTTERDAM.  149 

passais  les  soirées  chez  M.  Delprat  et  chez  M.  de  Mackay,  ù 
causer  ensemble  de  tout  ce  que  nous  avions  vu  pendant  l^ 
jour.  Nous  étions  peu  nombreux,  cinq  personnes  seulement, 
tous  amis  passionnés  de  l'éducation  du  peuple ,  nous  comnm 
niquant  avec  une  entière  confiance  toutes  nos  réflexions,  moi  ^ 
surtout,  interrogeant  sans  cesse  la  longue  expérience  de  deux 
hommes  d'école  consommés,  tels  que  MM.  Delprat  et  Schreu- 
der,  eux  satisfaisant  à  toutes  mes  questions  avec  une  con- 
naissance profonde  de  ces  matières,  avec  une  patience  et  un 
empressement  dont  la  source  élail  moins  encore  leur  parfaite 
obligeance  envers  un  étranger,  que  leur  amour  sans  bornes 
de  la  cause  sacrée  que  nous  servions  tous.  M.  Delprat  et 
M.  de  Mackay  demeurent,  l'un  et  l'antre,  sur  ces  beaux 
quais  de  Rotterdam  d'où  l'on  aperçoit  la  ÏMeuse,  aussi  vaste 
à  cet  endroit  qu'un  bras  de  mer.  Une  lune  magnifique  se 
jouait  sur  ces  eaux  tremblantes  que  l'ombre  de  la  nuit,  déro- 
bant l'aspect  de  la  rive  opposée,  rendait  seules  visibles.  La 
ville  dormait  en  silence;  et,  de  l'embrasure  de  la  fenêtre 
auprès  de  laquelle  j'étnis  assis,  je  passais  tour-à-tour  du 
charme  de  ce  paisible  spectacle  à  celui  d'une  conversation 
doucement  animée ,  sur  le  plus  grand  sujet  que  des  hommes 
sages  puissent  proposer  à  leurs  méditations,  l'éducation  de 
leurs  semblables.  La  pensée  de  M.  Cuvier ,  qui ,  il  y  a  vingt- 
cinq  années ,  m'avait  précédé  dans  le  même  pays  et  dans  les 
mêmes  recherches,  toujours  présente  à  mon  esprit,  mais  plus 
vive  encore  en  ce  moment ,  donnait  pour  moi  un  caractère 
presque  solennel  à  ces  conversations,  les  dernières  que  je 
devais  avoir  en  Hollande,  et  où  j'essayais  de  compléter  mes 
informations  et  d'achever  la  connaissance  que  ce  voyage 
avait  pu  me  donner  de  l'instruction  publique ,  et  surtout  de 
l'instruction  primaire,  dans  un  pays  où  elle  est  portée  à  une 
si  grande  perfection.  C'étaient,  en  quelque  sorte,  de  récipro- 
ques adieux  entre  la  Hollande  et  moi  :  ils  m'ont  laissé  un 
ineffaçable  souvenir. 
Le  lendemain  29  septembre,  je  pris  congé  avec  un  vif  re- 
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gTet,mclé  d'une  sincère  reconnaissance,  du  guide  accompli  qui 
m'avait  été  donné  parle  gouvernement  hollandais.  M.  Schreii- 
der  a  été  pour  moi,  pendant  celte  tournée  souvent  pénible, 
un  compagnon  d'iuie  obligeance  à  toute  épreuve ,  et  ses  con- 
versations intimes  m'ont  révélé  un  des  hommes  d'école  les 
plus  capables  que  j'aie  rencontrés. 

Bientôf  j'avais  quitté  la  Hollande  par  le  même  chemin  qui 
m'y  avait  introduit.  Je  saluai  de  nouveau  la  cathédrale 
d'Anvers  ;  et  après  avoir  consacré  quelques  jours  à  visiter 
Malines,  Gand  et  Bruges  pour  charmer  encore  une  fois  mes 
yeux  des  merveilles  de  tout  genre  de  l'école  Flamande,  je 
revins  à  Paris ,  par  Lille  et  Amiens  ;  et  me  voici  de  retour 
dans  ma  paisible  Sorbonne,  rapportant  de  ce  rapide  voyage, 
avec  de  longues  fatigues ,  des  impressions  et  des  observations 
qui  grossissent  l'humble  trésor  de  mon  expérience  eu  fait 
d'instruction  pid^lique. 

Ce  journal ,  composé  de  notes  prises  à  la  hâte  et  sur 
les  lieux ,  est  au  moins  d'une  exactitude  scrupuleuse.  Je 
n'ai  rien  raconté  que  je  n'aie  vu  de  mes  yeux,  entendu 
de  mes  oreilles.  Je  n'ai  prêté  à  personne  aucune  parole 
qui  n'ait  été  réellement  tenue,  et  les  réflexions  mêlées 
au  récit  sont  nées  spontanément  des  faits  eux-mêmes.  Ces 
faits  ,  retracés  dans  toute  leur  vérité ,  mettent  suilisam- 
ment  en  lumière  î'élat  florissant  de  l'inslruction  publique  et 
surtout  de  l'instruction  primaire  en  Hollande.  Il  s'agit  mainte- 
nant de  rapporter  ces  faits  à  leurs  causes,  de  remonter  aux 
principes  de  ces  beaux  résultats,  constatés  il  y  a  vingt-cinq 
ans  par  M.  Cuvier,  et  qui  viennent  d'être  vérifiés;  il  s'agit 
en  un  mot,  pour  remplir  la  promesse  faite  à  La  Haye,  de 
soutenir  et  de  couronner  ces  légères  esquisses  par  l'exposi-^  < 
tion  et  l'examen  de  la  législation  sur  laquelle  repose  le  sys- 
tème entier  de  l'instruction  publique  dans  les  Pays-Bas. 

Commençons  par  donner  une  idée  de  l'organisation  du 
département  de  l'inslruction  publique  à  La  Haye. 
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Z.  ORGANISATION  GENSKAIiE  HT  L'INSTRUCTIOIff 

PUBLIQUE. 

Dans  im  pays  aussi  petit  que  la  Hollande,  qui,  dans  ses, 
dix  provinces  ou  déparlemens  (1) ,  ne  compte  que  deux  mil- 
lions cinq  cent  mille  habilans  (2) ,  l'instruclion  publique  ne 
forme  pas  un  ministère  à  part  ;  elle  fait  partie  du  ministère 
de  l'Intérieur.  A  la  tète  de  celte  division  du  ministère  ,  est  un 
Référendaire  qui  travaille  avec  le  ministre.  A  côté  de  ce 
Kéférendaire  est  un  inspecteur  des  écoles  latines  et  de  l'in- 
struclion primaire.  Ce  fonctionnaire  est  le  principal  ressort 
de,  l'inslruclion  publique. 

Yoilà  toute  la  centralisation  de  l'instruction  publique  en 
Hollande.  Il  n'y  a  ni  conseil,  ni  inspecieurs-généraux ,  ex- 
cepté celui  dont  nous  venons  de  parler ,  et  qui  est  aujourd'hui 
M.  AVynbeek.  On  en  donne  pour  raison  ;  1"  le  peu  d'étendue 
de  la  Hollande;  2"  la  force  des  localités  et  des  habitudes  pro- 
vinciales; 3°  l'existence  d'une  loi  sur  l'inslruclion  primaire, 
et  d'une  ordonnance  royale  sur  l'instruction  supérieure  ,  loi 
et  ordonnance  qui  partout  sont  fidèlement  exécutées  et  mar- 
chent comme  d'elles-mêmes  sous  les  autorités  spéciales 
q^.'eljes  ont  créées. 

Au  reste,  cette  organisation  centrale  a  plus  d'une  fois  varié, 
même  depuis  1S15  ,  et  elle  n'est  constituée  ni  par  une  loi,  ni 
par  une  ordonnance.  Ainsi,  en  1815,  il  y  eut  une  sorte  de 
ministre  spécial  de  l'instruction  publique  sous  le  nom  de 
commissaire-général  de  l'instruction,  des  arts  et  des  sciences, 

(1)  Hollande  septentrionale,  Hollande  méridionale,  Zélaudc,  Utreclit,  Frise, 
Groningue,  Drenlhe  ,  Over-Issel,  Brabaul,  Limbourjj. 

(2)  Maltebrun,  t.  vu,  p.  39-40.  ■■,   ...        .  -, 
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jM.  Kepelaer  Van  Driel ,  et  cela  dura  jusqu'en  1818  où 
M.  Falck  devint  ministre  de  l'instruction  publique,  départe- 
ment auquel  on  ajouta  l'industrie  nationale  et  les  colonies. 
Plus  tard,  l'état  actuel  des  choses  s'est  établi  et  s'est  maintenu. 
Mais  c'est  précisément  parce  que  l'instruction  publique  est 
comme  fondue  dans  le  ministère  de  l'intérieur,  qu'elle  a  besoin 
d'un  conseilchargéspécialementdeveilleràla  stricte  exécution 
des  réglemens  existans ,  de  préparer  les  nouveaux  réglemens 
qui  peuvent  devenir  nécessaires,  d'établir  une  jurisprudence 
fixe  dans  toules  les  décisions  de  l'administration  centrale,  et 
d'imprimer  ainsi  une  impulsion  une  et  forte  à  la  chose  sco- 
lastique.  On  verra  lout-à-l'hcure  que  l'instruction  primaire 
est  en  possession  d'une  institution  de  ce  genre.  En  effet,  il  y 
a  de  temps  en  temps,  à  La  Haye,  sous  la  présidence  du  ministre, 
ime  assemblée  d'un  certain  nombre  d'inspecteurs  des  dépar- 
lemens,  réunis  en  conseil  et  proposant  toules  les  mesures  que 
leur  paraissent  réclamer  les  besoins  du  service.  Il  semble 
qu'il  eût  été  raisonnable  d'établir  une  institution  analogue 
pour  l'instruction  supérieure.  La  loi  fondamentale  établit 
un  conseil  pour  la  monnaie  (1).  L'instruction  publique  a- 
l-elle  moins  besoin  d'une  surveillance  générale  et  continue? 
Il  n'y  a  point  en  Allemagne,  je  ne  dis  pas  un  seul  royaume , 
mais  un  seul  duché  un  peu  considérable  qui  ne  possède 
un  semblable  conseil  sous  un  nom  ou  sous  un  autre,  et  en 
général  sous  celui  de  consistoire  (2).  En  France,  le  Con- 
seil royal  fait  partie  intégrante  de  l'organisation  même  de 
l'instruction  publique  ;  il  en  est  comme  le  régulateur  au  mi- 
lieu des  commotions  perpétuelles  de  la  politique;  et  sans  lui, 
depuis  1808  ,  l'instruction  publique  aurait  cent  fois  changé  de 
direction  en  changeant  de  directeurs  et  de  ministres  ;  elle 
aurait  erré  au  gré  des  opinions  littéraires  à  la  mode  ,  des 
partis  religieux  et  politiques,  des  révoliuions  de  ministère 

(1)  Loi  fondamentale,  cliap.  vu  ,  art.  201. 

(2)  Rapport,  p.  120;  p.  iûi-i54. 
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et  de  gouvernemenl.  L'unité  d'un  pays  est  surtout  dans  celle 
de  l'éducation  nationale  ;  et  celte  unité  ne  peut  être  assurée 
que  par  un  conseil  permanent  qui  soit  en  quelque  sorte  la 
Cour  de  cassation  de  l'instruction  publique.  En  Hollande, 
ce  n'est  pas  contre  les  mouvemens  désordonnés  qu'il  faut  se 
défendre  ;  c'est  bien  plutôt  contre  l'esprit  de  routine  et  contre 
une  certaine  apathie  qui  résulte  du  phlegme  national.  Un 
conseil  permanent  de  l'instruction  publique  qui  aurait  l'œil 
sans  cesse  ouvert  sur  les  abus  et  travaillerait  sans  cesse  aies 
prévenir  ou  à  les  réformer  ,  aurait  donc  aussi  son  utilité;  du 
moins,  un  conseil  temporaire  serait-il  indispensable;  et,  par 
analogie  avec  ce  qui  se  fait  dans  l'instruction  primaire ,  je 
sounieîs  au  gouvernement  hollandais  l'idée  d'une  réunion 
annuelle  ou  triennale,  à  La  Haye,  d'un  certain  nombre  de 
curateurs  d'écoles  latines  et  d'Universités  qui,  sous  la  pré-  ' 
sidence  du  ministre  ,  délibéreraient  sur  les  intérêts  de  l'in- 
struction supérieure  et  proposeraient  les  mesures  gêné  - 
raies  que  leur  suggérerait  leur  expérience.  Hors  de  là,  ' 
il  ne  reste  que  l'arbitraire  ministériel  ou  l'omnipotence  mu- 
nicipale. Entre  ces  deux  extrémités,  presque  également  fâ- ' 
cheuses  pour  la  dignité  et  le  progrès  des  sciences  et  des  let- 
tres, la  sagesse  allemande  et  le  génie  de  Napoléon  ont  placé 
un  conseil  investi  d'une  autorité  convenable. 

Examinons  maintenant  en  elles-mêmes  chacune  des  grandes 
parties  de  l'instruction  publique.  Une  loi  de  1806  ,  qui  n'a  ' 
subi  presque  aucune  modification  ,  régit  depuis  cette  ' 
époque  l'instruction  primaire;  et  une  ordonnance  royale  du 
2  août  1815  a  constitué  l'enseignement  supérieur  à  ces  deux 
degrés:  1"  les  écoles  dites  latines,  qui  sont  nos  collèges  et 
les  gymnases  de  l'Allemagne  ;  2°  les  Universités ,  et  quelques 
hautes  écoles  à-peu-près  du  même  ordre ,  bien  qu'elles  ne 
confèrent  pas  des  grades ,  et  appelées  Athénées.  Nous  allons 
faire  connaître  succc-.sivement  celle  loi  et  cette  ordonnance. 
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II.   INSTB.UCTIOKr  PHIMAIRS. 

Il  y  a  cinquante  ans,  rinslriiclion  primaire  était  à-peu- 
près  en  Hollande  dans  le  même  étal  que  dans  tout  le  reste  de 
l'Europe.  Les  heureux  changemens  qui  sont  intervenus,  sont 
dus  principalement  aux  efforts  éclairés  et  soutenus  de  la  société 
slcéLèbre  en  Hollande  sous  le  nom  de  Société  du  hieti  publie. 
C'est  à  son  exemple  et  par  ses  conseils  que,  dans  les  premières 
années  du  xix*  siècle ,  le  gouvernement  prit  en  main  la  cause 
de  l'éducation  du  peuple.  L'illustre  orientaliste,  M.  Yan  der 
Palm ,  nommé  en  1799  agent  de  l'instruction  publique  dans  la 
République  Batave,  fit  le  premier  pas  et  rédigea  une  première 
loi,  adoptée  le  15  juin  ISOl ,  laquelle  posait  déjà  toutes  les 
bases  des  lois  ultérieures.  Tlus  tard ,  M.  Yan  der  Palni , 
nommé  membre  du  conseil  de  Tlntérieur ,  et  chargé  en  cette 
qualité  de  l'instruction  publique,  présenta  et  fit  adopter,  le 
19  juillet  1803,  une  seconde  loi,  qui  modifia  la  première , 
celle  de  1801 ,  d'après  l'esprit  des  changemens  survenus  dans 
l'intervalle.  En  1805  ,  un  nouveau  changement  mit  j\L  Schim- 
melpenninck,  sous  le  titre  de  grand-pensionnaire,  à  la  tête 
de  la  République  Batave  ,  fit  disparaître  le  conseil  de  l'Inté- 
rieur et  interrompit  la  carrière  politique  de  M.  Yan  der  Palm 
qui  se  retira  entièrement  des  affaires.  Le  grand-pensionnaire 
nomma  un  secrétaire  d'état  pour  l'Intérieur  chargé  en  môme 
temps  des  attributions  de  l'ancien  agent  de  l'instruction  pu- 
blique. Auprèsde  ce  ministre  fut  établi  un  commissaire  spécial 
pour  IMnsiruction  primaire,  et  ce  commissaire  fut  31.  Yan  deu 
Ende,  qui,  depuis  1800,  avait  été  constamment  employé  à- 
peu-près  dans  cette  même  fonction  par  l'agent  de  l'instruc- 
tion publique  et  par  le  conseil  de  l'Intérieur.  Depuis  celle 
époque  jusqu'en  1853  ,  M.  Yan  den  Ende  n'a  cessé  d'être  à  la 
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tête  derinstmction  primaire  en  Hollande.  Il  acheva  l'ouvrage 
conimencéparM.  Van  der  Palm,  en  le  modifiant  et  le  perfec-  • 
lionnant.  De  là,  la  loi  présentée  par  le  grand-pensionnaire  à  la 
Chambre  des  représcnlans  de  la  République  Batave,  le  19  no- 
vembre 1805,  adoptéele  25  février  1806,  et  publiée  par  le  grand- v 
pensionnaire  comme  loi  de  l'état,  le  3  avril  de  la  même  année, 
avec  les  réglemens  généraux  que  la  loi  autorisait  le  gouver- 
nement à  faire,  et  qui  sont  ainsi  incorporés  à  la  loi  elle-même,  i 

Ce  code  d'instruction  primaire  était  fondé  sur  des  maxi-  , 
mes  si  sages,  il  était  si  bien  lié  dans  toutes  ses  parties  et  si' 
conforme  à  l'esprit  du  pays,   il  s'adaptait  si  aisément ,  par; 
la  généralité  de  ses  principes,  aux  convenances  des  provin--' 
ces  les  plus  ditïérentcs,  qu'il  a  duré  jusqu'à  nos  jours  sans^ 
aucune  modification  grave,  à  travers  trois  grandes  révolU'> 
tions  :  celle  qui  changea  la  République  Calave  en  un  royaume, 
d'abord  indépendant,  puis,  incorporé  à  la  France;  celle  qui  > 
renversa  le  roi  Louis,  ramena  la  maison  d'Orange,  et  fit  un 
seul  royaume  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  ;  et  celle  enfin  - 
qui  sépara  ces  deux  pays  ,  et  fit  rentrer  le  royaume  des  Pays-  ' 
Bas  dans  ses  anciennes  limites.  Pendant  ces  trente  années,  '- 
nulle  atteinte  ne  fnt  portée  à  la  loi  de  1806  j  on  n'y  pouvait  > 
toucher  que  par  une  loi  ;  et  lorsqu'en  1829 ,  pour  complaire 
aux  libéraux  belges,  le  gouvernement  proposa  une  nouvelle 
loi  générale,  où  celle  de  1806  subissait  des  modifications  dé- 
plorables, les  Chambres  résistèrent,  et  le  gouvernement  fut  . 
obligé  de  retirer  son  projet. 

Le  code  d'instruction  primaire  de  1806  est  donc  demeuré 
intact  et  n'a  éprouvé  ni  modification ,  ni  addition ,  ni  inter- 
prétation nouvelle  quelconque;  il  a  présidé  et  préside  encore  ; 
à  toute  l'instruction  primaire  en  Hollande  ;  tous  les  réglemens 
provinciaux  s'y  rapportent,  et  les  réglemens  particuliers  de 
chaque  école  sont  fondés  et  sur  cette  loi  el  sur  ces  régle- 
mens provinciaux.  La  loi  avec  ses  réglemens  généraux,  les 
réglemens  provinciaux,  les  réglemens  de  chaque  école  parti- 
culière, tout  cela  a  si  peu  changé  que  j'ai  roirouvé  à-peu-près  en 
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Hollande,  en  1836,  ce  qu'y  avait  vu  M.  Cuvier  en  1811 ,  avec 
les  développemens  el  la  solidilc  que  le  tenqjs  seul  peut  donner 
aux  insliluilons  d'école  comme  à  toutes  les  autres.  Ainsi  tout 
le  bien  qui  s'est  fait  vient  de  la  loi  de  1806  et  des  régleniens 
généraux  qui  y  sont  annexés.  Quelle  esl  donc  celte  loi?  et 
quels  sont  ces  réglemens? 

Quand  on  compare  cette  loi  et  ses  quatre  réglemens  avec  la 
loi  prussienne  de  1819  (i),  l'examen  de  ces  deux  monumens, 
les  plus  grands  qui  existent  jusqu'ici  dans  le  monde,  en  matière 
d'instruction  primaire,  donne  ce  premier  résultat,  que  la  plu- 
part des  objets  réservés  en  Hollande  aux  réglemens ,  font 
en  Prusse  partie  de  la  loi.  En  Prusse,  tout  ce  qui  est  général 
est  dans  la  loi  :  en  Hollande,  les  mesures  générales  sont  divisées 
en  deux  classes  :  celles  qui  appartiennent  à  la  loi,  et  celles 
qui  appartiennent  aux  quatre  réglemens.  C'est  qu'en  Prusse, 
où  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  représentatif,  la  distinction 
de  loi  et  d'ordonnance  n'existe  pas  réellement;  mais  en  Hol- 
lande, où  la  forme  du  gouvernement  impose  cette  distinction , 
il  fallait  faire  de  deux  choses  l'une:  il  fallait  mettre  dans  la 
loi  tout  ce  qui  est  général,  comme  nous  l'avons  fait  en  France 
dans  la  loi  de  1833 ,  au  risque  de  voir  s'introduire,  par  la  dis- 
cussion devant  une  assemblée  nombreuse  et  peu  compétente 
en  ces  matières ,  des  amendemens  capables  de  bouleverser 
le  système  le  mieux  concerté;  ce  qui  a  manqué  d'ar- 
river chez  nous  sur  les  points  les  plus  essentiels,  et  ce  qui 
est  arrivé  en  effet  sur  quelques  points  d'une  assez  grande 
importance;  ou  bien,  pour  éviter  ce  danger,  il  fallait 
choisir  dans  la  multitude  des  dispositions  générales  néces- 
saires ,  celles  pour  lesquelles  on  ne  pouvait  se  passer  de  l'in- 
tervention législative ,  c'est-à-dire  les  dispositions  desquelles 
toutes  les  autres  dépendent,  et  qui  peuvent  être  regardées 
comme  les  principes  de  tout  le  reste.  Le  gouvernement 
hollandais  a  pris  ce  dernier  parti;   et  dès-lors,  il  a  eu  à 

(J)  Rapport ,  page  i63,'       ,,  ,     .4.  •...:  i.u- ,    '■;  i^  ;.  1.7  - 
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résoudre  celle  question  d'organisaiioa  du  plus  grand  iu- 
lérêt  comme  de  la  plus  grande  difficullë,  à  savoir,  quelles 
sont  les  dispositions  qui  doivent  être  considérées  comme 
formant  l'àme  et  la  vie  du  système  entier.  Or,  c'est  ici 
qu'éclaie  le  caractère  propre  et  dislinclif  delà  loi  hollandaise. 
En  effet,  savez-vous  sur  quoi  roule  celle  loi?  Tiaile-t-elle 
des  conditions  différentes  de  l'école  publique  et  de  l'école 
privée,  et  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  question  si  célèbre 
chez  nous  de  la  libellé  d'enseignement?  Non;  car  celte  ques- 
tion est  purement  politique  et  ne  touche  pas  au  fond  de  l'édu- 
cation du  peuple.  ïraite-t-elle  des  obligations  des  communes 
relativement  à  leurs  écoles?  Non:  car  après  tout,  ce  n'est  là 
qu'une  disposition  iinancière  qui  peut  bien  assurer  l'existence 
matérielle  des  écoles,  mais  non  leur  bonté;  or,  le  point  im- 
portant n'est  pas  d'avoir  des  écoles,  mais  d'en  avoir  de  bon- 
nes; point  d'école  dans  une  commune  est  un  inconvénient; 
mais  une  mauvaise  école  est  ime  calamité.  Enlin,  la  loi  hollan- 
daise s'occupe-t-elle  du  traitement  des  maîtres?  Ceci,  assuré- 
ment, est  de  la  plus  haute  importance;  car,  s'ils  n'espèrent 
qu'un  sort  incertain  ou  malheureux,  les  gens  de  mérile  ne  de- 
viendront pas  maîtres  d'école,  et  c'en  est  fait  de  toute  l'instruc- 
tion primaire.  Toutefois ,  un  maître  peut  être  très  bien  rétribué 
et  ne  pas  savoir  grand'chose,  s'il  n'y  a  point  quelque  autorité  qui 
s'oppose  à  cet  abus  comme  à  tous  les  autres.  Les  autorités  pré- 
posées aux  écoles,  voilà  le  ressort  de  tome  l'instruction  pri- 
maire. Que  l'on  y  réfiéchisse;  tout  aboutit  là  et  tout  part  de  là. 
Sans  doute ,  le  gouvernement  est  fait  pour  la  société  ;  mais  c'est 
le  gouvernement  seul  qui  fait  marcher  la  société;  si  vous  voulez 
constituer  une  société ,  commencez  par  consliluer  son  Gou- 
vernement; si  vous  voulez  sérieusement  l'éducation  du  peu- 
ple ,  sachez  bien  que  tout  le  nerf  de  celle  éducation  est  dans 
le  gouvernement  que  vous  lui  donnerez.  Si  ce  gouvernement 
est  faible  et  mal  assuré,  l'instruction  primaire  est  sans  avenir; 
elle  pourra  bien  avoir  quelques  momens  d'éclat  par  des  cir- 
constances passagères,  mais  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle 
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ne  reloinbe  bientôt  dans  une  langueur  déplorable.  Donnez-lui, 
au  contraire,  un  gouvernement  vigoureux  cl  actif:  l'esprit  de 
ce  gouvernement  se  communiquera  à  toute  la  machine  et  lui 
imprimera  le  mouvement  et  la  vie.  La  loi  prussienne  s'occupe 
aussi  des  autorités  préposées  aux  écoles  ;  mais  la  loi  hollan- 
daise a  ce  trait  distinctif ,  qu'elle  porte  presque  tout  entière 
sur  ce  point  fondamental.  II  y  a  là  quelque  chose  à-ia-fois  de 
liardi  et  de  pratique.  Je  dis  de  hardi  ;  car  quoi  de  plus  cho- 
quant pour  nos  habitudes  que  de  faire  une  loi  sur  une  matière 
quelconque  pour  y  constituer  seulement  les  autorités  qui 
doivent  présider  à  cette  matière?  Et  pourtant,  ôtcz  ces  auto- 
rités, et  que  devient  tout  le  reste?  La  loi  hollandaise  n'a  pas 
voulu  faire  un  chef-d'œuvre  de  codification  ,  où  la  matière  de 
l'instraction  primaire  fût  divisée  et  classée  selon  toutes  les 
règles  de  l'analyse  philosophique;  elle  a  été  droit  au  but 
qu'elle  se  proposait  d'atteindre,  par  le  chemin  le  plus  court  et 
le  plus  sûr;  et  puisque  au  fond,  dans  l'instruction  primaire, 
tout  repose  sur  l'inspection,  c'est  l'inspection  que  la  loi  a 
constituée. 

Ce  point  est  tout,  hélas!  et  c'est  sur  ce  point  vital  que  la 
loi  française  ,  je  le  dis  avec  regret  mais  sans  remords,  est  si 
défectueuse  !  Le  projet  ministériel  confiait  l'inspection  dans 
chaque  département  à  deux  comités;  le  premier,  local  et 
communal;  le  second,  situé  à  l'arrondissement,  excitant, 
surveillant  tous  les  comités  locaux,  et  attirant  ù  lui  les 
questions  les  plus  importantes.  Cette  organisation  est  bonne 
en  elle-même  ;  mais  on  l'a  viciée  :  1°  en  substituant  à-peu- 
près  au  comité  communal  le  conseil  municipal ,  nommé  pour 
toute  autre  chose  quepour  l'instruction  primaire,  qui  devaitsans 
doute  avoir  sa  part  dans  le  comité  communal,  mais  qui  main- 
tenant l'absorbe  presque  tout  entier  ;  faute  énorme  que  je  m'ho- 
nore d'avoir  combattue  de  toutes  mes  forces,  et  contre  la- 
quelle j'ai  protesté  jusqu'à  la  dernière  extrémité  (i)  ;  2°  en  mei- 

(i)  Rapporls  à  la  Chambre  des  Pairs  sur  la  loi  de  i833. 
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tant  dans  les  comités  d'arrondissement  beaucoup  trop  de  mem- 
bres de  droit  ;  d'où  il  est  résulté  que  ces  comités,  très  bien  inlen- 
tioniiésettrès  éclairés,  font  souvent  assez  peu  de  chose,  parce 
que  la  plupart  de  leurs  membres  ont  toute  autre  chose  à  faire. 
Supposez  même  qu'ils  ne  fissent  rien;  que  pourrait  à  cela  le 
gouvernement?  Rien  ;  car  ils  sont  là  par  leur  droit,  et  le  gou- 
vernement ne  pourrait  pas  remplacer  les  membres  inutiles  par 
des  membres  qui  auraient  plus  de  loisir  et  d'activité.  Ajoutes 
que  tous  ces  comités  sont  gratuits.  La  loi  prussienne  et  la  loi 
hollandaise  ont  aussi  des  comités  gratuits;  mais  la  loi  prus- 
sienne admet  moins  de  membres  de  droit  que  la  loi  française, 
et  la  loi  hollandaise  n'en  admet  pas  du  tout.  On  ne  devient 
pas  membre  d'un  comité  d'instruction  primaire  parce  que  l'on 
a  telle  ou  telle  position,  mais  parce  que  l'on  a  telle  ou  telle  ca- 
pacité. Voilà  déjà  une  grande  différence.  En  voici  une  bien 
bien  plus  grande  encore:  outre  les  comités  gratuits,  la  loi 
prussienne  et  la  loi  hollandaise  instituent,  sous  le  titre  d'in- 
specteurs, des  fonctionnaires  salariés,  pris  à  volonté  partout 
où  on  rencontre  la  capacité  requise,  et  qui  répondent  au  gou- 
vernement de  toute  l'instruction  primaire  dans  un  district  dé- 
terminé. Là  est  le  vrai  gouvernement  de  l'instruction  pri- 
maire, et  c'est  l'organisation  plus  ou  moins  savante  de  ce  gou- 
vernement qui  est  à  mes  yeux  la  question  vitale  de  l'éduca- 
tion du  peuple.  Or,  en  France,  la  loi  ne  fait  pas  même  men- 
tion d'une  telle  inspection.  Plus  tard,  nous  l'avons  introduite 
par  une  voie  détournée,  et,  grâce  à  Dieu,  elle  existe  aujour- 
d'hui très  imparfaite,  mais  enfin  elle  existe,  et  c'est  à  l'étendre, 
à  la  perfectionner,  à  l'organiser  que  nous  devons  mettre  tous 
nos  soins.  D'une  allocation  du  budget  il  faut  peu-à-peu  tirer 
une  grande  et  solide  institution;  et  pour  cela  on  ne  peut  mé- 
diter trop  soigneusement  dans  leurs  principes  et  dans  leurs 
effets  la  loi  prussienne  et  surtout  la  loi  hollandaise. 

Il  est  difficile  de  concevoir  une  organisation  plus  forte  que 
celle  de  l'inspection  en  Hollande.  Toute  province  hollandaise, 
ou,  pour  employer  le  langage  de  notre  circonscription  admi- 
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iiislralive,  loin  déparlemenl  a  sa  commission  départemen- 
lule  d'insli'uclion  primaire.  Celte  commission  est  composée 
de  tous  les  inspecteurs  des  diiïérens  districts  d'école  dans  les- 
quels le  département  a  été  divisé.  Chacun  de  ces  districts 
d'école  n'est  jamais  aussi  étendu  qu'un  de  nos  arrondissemens, 
et  il  l'est  toujours  un  peu  plus  qu'un  de  nos  cantons.  Chaque 
inspecteur  réside  dans  son  district  ;  il  est  tenu  d'en  inspecter 
chaque  école  au  moins  deux  fois  l'année.  Dans  son  district, 
il  est  à  la  tête  de  l'instruction  primaire  de  tous  les  degrés. 
Sans  lui,  on  ne  peut  arriver  à  être  instituteur  public  ni  même 
privé;  sans  lui  encore,  nul  instituteur  public  ou  privé  ne  peut 
se  soutenir,  ou  avoir  de  l'avancement,  ou  obtenir  quelque  ré- 
compense; car  nulle  commission  ne  peut  rien  sans  lui,  et  il 
est  ou  le  président  ou  le  membre  influent  de  chacune  d'elles. 
Il  dirige  donc  toute  l'instruction  primaire  dans  son  district 
{)articuliçr.  Enfin,  trois  fois  l'année,  il  se  rend  au  chef-lieu  du 
département  ,  et  là  ,  sous  la  présidence  du  gouverneur 
notre  préfet,  il  se  réunit  aux  autres  ijispecteurs  de  dis- 
tricts ,  et  il  a  avec  eux  une  conférence  de  deux  ou  trois 
semaines,  dans  laquelle  chacun  d'eux  lit  un  rapport  sur 
l'inspection  de  son  district,  et  soumet  à  l'assemblée  les 
questions  dont  la  décision  lui  appartient.  Comme  toutdéparte- 
iuent  a  son  règlement  spécial  d'instruction  primaire,  fondé  sur 
la  loi  et  sur  les  réglemens  généraux,  la  commission  départe- 
mentale recherche  si  tous  les  actes  de  chacun  des  inspecteurs 
ont  été  conformes  à  ce  règlement  spécial  ;  elle  s'applique  à 
faire  exécuter  strictement  et  uniformément  ce  règlement  ;  elle 
arrête  un  certain  nombre  de  mesures  dont  l'initiative  lui  ap- 
partient; elle  conipose  le  rapport  annuel  qu'elle  doit  au  gou- 
vernement central,  et  lui  soumet  les  améliorations  qui  lui  pa- 
raissent nécessaires  ou  utiles,  et  dont  il  est  juge.  Au  centre, 
sous  le  ministre,  est  un  haut  fonctionnaire,  l'inspecteur 
de  l'instruction  primaire.  De  temps  en  temps  le  gotiverne- 
3nent  convoque  à  La  lîaye  une  assemblée  générale  d'instruc- 
tion primaire  à  laquelle  chaque  commission  dépailcmeniale 
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envoie  un  député.  Ainsi,  depuis  l'inspecteur  général  à  La  Haye 
jusqu'à  l'inspecteur  du  plus  petit  district,  toute  l'instruction  pri- 
maire est  entre  les  mains  des  inspecteurs.  Chaque  inspecieur 
dirige  son  district  ;  chaque  commission  départementale  dirige 
son  département  ;  l'assemblée  générale ,  qu'on  pourrait  appeler 
les  états  généraux  de  l'instruciion  primaire,  dirige  le  royaume  ; 
et  tous  ces  pouvoirs  sont  de  la  même  nature  à  tous  les  degrés  ; 
car  à  tous  les  degrés  ce  sont  des  fonctionnaires,  c'est-à-dire 
des  agens  salariés  et  responsables.  L'inspecteur  de  district  est 
responsable  devant  la  commission  départementale;  et  celle-ci 
devant  l'inspecteur  général  et  le  ministre.  Dans  cette  savante 
et  très  simple  hiérarchie,  chaque  degré  a  ses  pouvoirs  déter- 
minés et  limités. 

Mais  pour  bien  comprendre  toute  l'influence  des  inspec- 
teurs de  districts,  il  faut  savoir  comment,  selon  la  loi  de  1806, 
on  peut  devenir  instituteur  primaire  ,  public  ou  privé. 

D'après  cette  loi ,  pour  devenir  maître  d'école,  outre  la  con- 
dition du  certificat  de  moralité,  deux  conditions  sont  néces- 
saires ,  à  savoir  :  l'admission  générale  et  l'admission  spéciale  ; 
et  cesdeu\  conditions  sont  également  requisesen  Prusse  pour 
l'instruction  secondaire  (1).  En  France,  quiconque  a  une  fois 
subi  l'examen  de  capacité  et  obtenu,  à  une  époque  quel- 
conque de  sa  vie,  un  brevet  d'instituteur  primaire,  peut,  à  litre 
privé,  lever  une  école  partout  où  il  lui  plaît,  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre ,  moyennant  des  certificats  de  moralité ,  qui  ne 
se  refusent  jamais  dans  une  commune  à  celui  qui  veut  la  quit- 
ter; et  même  pour  devenir  instituteur  public,  il  n'a  plus  besoin 
que  d'une  nomination  sans  nouvel  examen.  L'inspecteur  a  très 
peu  d'influence  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas;  il  n'influe 
guère  sur  l'obtention  du  brevet  de  capacité,  puisqu'il  fait 
seulement  partie  d'une  commission  d'examen  assez  nom- 
breuse, et  composée  de  membres  qui  lui  sont  étrangers;  il 


{ 1  )  Mémoire ,  p.  4  r . 
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influe  encore  bien  moins  sur  la  nomination  de  l'inslituieur , 
puisqu'il  ne  fait  partie  ni  du  conseil  municipal  qui  présente , 
ni  du  conseil  d'arrondissement  qui  nomme  ;  de  telle  sorte 
qu'on  devient  instituteur  public  ou  privé,  sans  lui  ou  même 
malgré  lui.  D'un  autre  côté,  l'instituteur  public  ou  privé  n'a 
presque  rien  à  craindre  de  l'inspecteur  pendant  toute  sa  car- 
rière ;  car  l'inspecteur  a  bieu  le  droit  de  se  plaindre  offi- 
cieusement d'un  instituteur,  mais  il  n'a  pas  même  le  droit  de 
l'accuser  directement  devant  le  comité  d'arrondissement; 
encore  bien  moins  celui  d'intervenir  dans  le  jugement  qui 
prononce  sa  suspension  temporaire  ou  sa  révocation.  Il  en 
est   tout  autrement  en  Hollande  :  1°  Le  brevet  d'admission 
générale,  noire  brevet  de  capacité,  est  accordé  à  la  suite  d'un 
examen  qui  a  lieu  par-devant  la  commission  départementale, 
composée  exclusivement  des  inspecteurs  de  district.  Sanscette 
admission  générale ,  nul   ne  peut  être  candidat  à  aucime 
place,  et  cette  admission  générale  ce  sont  les  inspecteurs 
seuls  qui  la  confèrent  ;  les  voilà  donc  déjà  placés  à  l'entrée 
de  la  carrière,   et  rien  n'est  plus  sage  et  mieux  entendu. 
2°  Quiconque  est  pourvu  d'un  brevet  de  capacité  générale, 
devient  candidat.  S'il  veut  devenir  instituteur  privé,  il  lui 
faut  une  autorisation  de  l'autorité  municipale;  et  cette  au- 
torisation n'est  accordée  par  l'autorité  municipale  que  sur 
l'avis  de  l'inspecteur.  Si  le  candidat  veut  devenir  instituteur 
public,  c'est  bien  pis  ou  plutôt  c'est  bien  mieux  encore,  car 
sa  nomination  spéciale  ne  peut  avoir  lieu  que  diaprés   un 
nouvel  examen  comparatif,  d'après  un  concours  où  l'inspec- 
teur est  un  des  juges;  et  si  même  l'avis  du  jury  du  concours 
lui  paraît  erroné  ,  l'inspecteur  ]a  le  droit  d'en  appeler  au  mi- 
nistre. 3° Une  fois  nommé  ou  autorisé,  il  faut  que  l'instituteur 
public  ou  privé  comparaisse  devant  l'inspecteur  du  district 
pour  justifier  de  sa  nomination  ou  de  son  autorisation,  de 
sorte  que,  jusqu'à  la  fin,  tous  les  degrés  d'admission  par- 
courus, il  dépend  encore  en  quelque  façon  de  l'inspecteur. 
h°  Enfin,  la  suspension  ou  la  révocation  est  prononcée  parles 

II 


INSTRUCTION    PRIMAIRE.  163 

autorités  administratives,  municipales  ou  déi>aptem€niales , 
mais  sur  la  proposition  des  inspecteurs. 

Reste  à  savoir  comment  des  fonctionnaires,  revêtus  d'une 
autorité  aussi  étendue,  sont  eux-mêmes  nommés  et  rétribués. 
Supposez-les  nommés  et  rétribués  par  la  commune  et  par  le 
département,  ils  sont,  par  cela  seul,  frappés  d'impiùssance  ; 
car  ils  relèvent  d'autorités  éirangères  à  leurs  fonctions;  Us 
dépendent  des  conseils  municipaux,  des  maires,  dessous- 
préfets   et   des  préfets.  Ils  pourront  être  choisis  et  main- 
tenus dans  un  autre  intérêt  que  celui  de  l'instruction  pri- 
maire et  par  un  fout  autre  motif  que  celui  de  leur  capacité. 
Eu  Hollande,  ils  sont  payés  par  l'état  et  nommés  par  l'état. 
Leur  traitement  n'est  pas  cousidérable,  il  est  même  assez 
modique?  c'est,  à  proprement  parler,  une  indemnité.  Un 
père  de  famille,  qui  n'aurait  d'autre  fortune  que  cette  in- 
demnité, ne  pourrait  se  soutenir  honorablement;  mais  celui 
qui  a  dt\jù  par  lui-même  ou  par  quelque  autre  fonction  ana- 
logue, ecclésiastique  ou  scolastique,   une  modeste  aisance 
avec  une  position  convenable,  trouve  dans  cette  indemnité 
et  surtout  dans  l'honneur  d'une  nomination  royale,  un  accrois- 
sement de  bien-êti'e  et  de  considéiation  qui  l'attache  à  ses 
fonctions.  Il  y  a  plus  :  c'est  l'état  qui  nomme  l'inspecteur 
de  district,  mais  sur  une  présentation;  et  cette  présentation 
n'est  pas  faite  par  une  autorité  étrangère  à  l'instruction  pri- 
maire ,  mais  précisément  par  la   commission   dépat  temen- 
lale  des  inspecteurs  qui,  connaissant  à  fond  les  besoins  de 
l'instruction  primaire  dans  le  département,  sont  les  meilleurs 
juges  de  la  capacité  spéciale  que  la  place  exige.  Cependant 
l'état  ne  peut  être  condamné  à  nommer  celui  que  la  com- 
mission lui  présente;  car  ce  serait  aloi^  la  commission  qui 
nommerait ,  ce  qui  serait  vicieux  ;  voiUi  pourquoi  celte  com- 
mission présente  une  liste  de  deux  candidats.  L'administra- 
tion départementale   transmet  cette  présentation   avec  se 
observations  ;   elle  a  même   le  droit  d'ajouter  un  ou  plu- 
sieurs candidats  nouveaux  ;  le  ministre  choisit ,  et  c'est  le 
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grand-pensionnaire  de  la  république,  c'est-à-dire  aujourd'hui 
le  roi,  qui  nomme. 

Telles  sont  les  dispositions  fondamentales  que  contient  la 
loi  de  1806  ;  je  les  ai  plutôt  commentées  qu'exposées  textuel- 
lement, et  plutôt  développées  qu'abrégées,  pour  les  faire 
comprendre  et  les  mettre  en  lumière  ;  car ,  en  tout ,  la  loi  n'a 
que  vingt-et-un  articles.  Je  ne  connais  pas  de  loi  d'instruction 
primaire  plus  courte  et  en  même  temps  plus  efficace.  Elle  ne 
contient  que  le  gouvernement  de  l'instruction  primaire.  Tout  le 
reste  est  renvoyé  à  des  réglemens  généraux  d'administration. 
L'organisation  de  l'inspection  est  toute  la  loi  :  elle  n'est  pas 
même  tout  entière  dans  la  loi  ;  plusieurs  parties  de  cette  orga- 
nisation se  trouvent  dans  les  réglemens  ;  et  la  loi  n'en  ren- 
ferme que  les  principes  essentiels.  Au  lieu  de  cette  préci- 
sion facile  et  trompeuse,  qui  a  si  bon  air  sur  le  papier, 
mais  qui ,  dans  la  pratique,  embarrasse  tant  et  ne  laisse  rien 
à  faire  au  temps  et  à  l'expérience  ;  la  loi  hollandaise  présente 
cette  généralité  et  cette  latitude  ,  qui ,  à  mes  yeux,  font  tant 
d'honneur  à  notre  admirable  décret  de  1808.  Ce  décret  aussi 
est  très  général ,  et  il  dispose  encore  moins  sur  les  choses  que 
sur  les  hommes.  Il  contient  surtout  une  hiérarchie  d'autori- 
tés; il  n'a  organisé  l'instruction  publique  en  France  que  parce 
qu'il  a  organisé  les  autorités  qui  doivent  y  présider  :  il  a  con- 
stitué le  gouvernement  de  l'université  ,  et  ce  gouvernement 
a  fait  tout  le  reste.  Les  réglemens  sur  les  choses  ne  se  sont 
point  fait  attendre.  En  Hollande  ,  ces  réglemens  ont  été 
publiés  avec  la  loi  elle-même,  et  ils  y  sont  incorporés.  Nous 
allons  en  rendre  compte  successivement. 

Le  premier  de  ces  réglemens ,  côté  A ,  a  pour  titre  :  Récjle- 
vientpour  l'instriicf  ion  primaire  et  les  étahlissemens  qui  s'y 
rapportent  dans  toute  la  République Batave . 

Le  titre  môme  de  ce  règlement  dit  assez  qu'il  s'occupe  des 
choses  ,  de  l'instruction  primaire  elle-même  plutôt  que  des 
autorités  qui  doivent  y  être  préposées  ;  et  cela  est  vrai  en 
général ,  comme  nous  allons  le  voir  tout-à-l'heurej  cependant 
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la  question  des  autorités  d'école  a  paru  tellement  importante , 
que  ce  premier  règlement  renferme  un  bon  nombre  de  dispo- 
sitions qui  fortifient  et  développent  celles  de  la  loi  relative- 
ment aux  inspecteurs. 

Par  eîiemple  ,  c'est  dans  le  règlement  A ,  art.  7  et  8 ,  que 
se  trouve  l'utile  et  grande  mesure  dont  nous  avons  déjà  parlé , 
celle  qui  permet  au  ministre  de  convoquer  annuellement  à 
La  Haye  une  assemblée  générale  de  toutes  les  commissions 
départementales  d'instruction  primaire  ,  représentée  chacune 
par  un  de  leurs  membres ,  pour  délibérer  en  commun  sous  la 
présidence  du  ministre  ou  d'un  délégué  du  ministre ,  sur  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  l'instruction  du  peuple. 

C'est  encore  dans  ce  règlement,  art.  10,  qu'est  attribué  à 
chaque  inspecteur  de  district  le  droit  de  proposer  l'établisse- 
ment d'une  commission  locale  de  surveillance  dans  toutes  les 
villes  et  dans  tous  les  lieux  un  peu  considérables  où  il  y  aurait 
un  grand  nombre  d'écoles  publiques  et  privées.  Ce  comité  local 
de  surveillance  est  donc  là  pour  venir  en  aide  à  l'inspecteur 
de  district  et  nullement  pour  le  contrarier.  Comme  l'inspec- 
teur influe  puissamment  sur  la  nomination  des  membres  du 
comité,  il  s'entend  aisément  avec  eux;  et  l'inspecteur  et  le 
comité  marchent  de  concert  au  même  but,  j 

L'article  21  annonce  un  règlement  général  d'ordre  inté- 
rieur pour  toutes  les  écoles  primaires ,  et  en  même  temps  il 
attribue  à  chaque  comité  de  surveillance  le  droit  d'appliquer 
ce  règlement  général  aux  écoles  de  son  ressort  par  un  règle- 
ment spécial ,  fondé  sur  le  règlement  général ,  mais  qui 
le  modifie  d'après  les  besoins  et  les  circonstances  particu- 
lières de  chaque  école.  Ces  réglemens  spéciaux  sont,  il  est 
vrai,  proposés  par  les  comités  locaux  de  surveillance,  dont 
les  inspecteurs  de  district  font  partie  :  mais  ils  sont  ren- 
voyés à  la  commission  départementale  d'instruction  pri- 
maire,  composée  exclusivement  de  tous  les  inspecteurs  de 
district  du  département  ,  laquelle  examine  ces  réglemens 
elles  transmet ,  avec  son  avis ,  au  iiiiiilsire. 
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L'art.  ?Zi  réserve  exclusivement  au  gouvenienient,  à  l'aulo- 
rilé  centrale  ministérielle,  le  droit  d'autoriser  les  livres  qui 
peuvent  être  introduits  dans  les  écoles  publiques,  et  sur  ce 
point  la  république  batave  a  pensé  comme  l'empire  français. 
En  effet,  il  est  évident  que  c'est  à  la  puissance  publique  qu'il 
appartient  de  gouverner  les  écoles  publiques,  et  que  ce  gou- 
vernement lui  éehappe  ,  si  elle  n'ii  pas  le  droit  exclusif  de  dé- 
terminer les  livres  à  l'usage  de  ces  écoles;  il  est  également  évi- 
dent que,  dans  «ne  matière  si  délicate  et  si  décisive,  elle  ne 
peut  pas  déléguer  ce  droit,  dont  l'applieatiou  exige  une  pru- 
dence et  une  fermeté  dont  elle  seule  est  capable.  Et  l'art.  2U 
du  règlement  A  est  exactement  l'art.  80  de  notre  dckîret  fon- 
damental de  1808.  Mais  la  liste  générale  des  livres  autorisés  une 
fois  arrêtée  parle  gouvernement,  il  s'agit  d'y  faire  un  choix,  d'y 
former  une  liste  spéciale  pour  chaque  département.  Le  droit  de 
faire  ce  choix  est  très  important ,  car  cette  liste  spéciale  est 
exclusive  pour  toutes  les  écoles  publiques  du  déparlement.  Or, 
l'art.  24  ne  remet  pas  le  droit  d'établir  celte  liste  aux  comités 
de  surveillance,  quoique  ces  comités  soient  sons  l'influence  des 
inspecteurs  de  district  ;  il  le  concentre  entre  les  mains  de  la  com- 
«lission  départementale  d'instruction  primaire.  Celle  lisle  est 
toujours  assez  étendue ,  et  chaque  institiileur  public  y  choisit  à 
«on  gré  les  livres  qui  lui  conviennent.  De  cette  manière  ,  tous 
les  droits,  tous  les  inlérèls,  toutes  les  convenances,  sontména- 
gés.  L'état,  ayant  une  fois  dressé  une  liste  générale  exclusive, 
est  assuré  qu'il  n'entre  dans  aucune  école  publique  aucun  livre 
dangereux  poiu*  la  société  ou  au-dessous  du  niveau  des  con- 
«aissances qu'il  veut  maintenir  partout.  D'autre  part,  les  inté- 
rêts particuliers  de  chaque  dépaitement,  qui  a  ses  mœurs  et 
ses  usag-es  propres,  sont  garantis  par  le  droit  de  la  coramis.sion 
tlépartenicntale  d'instruction  primaire,  de  choisir  dans  cette 
4iste  générale  ce  qui  sied  à  chaque  déparlement.  Enfin  dans 
'cette  liste  départementale,  chaque  instituteur  choisit  à  son 
iour,  et  celte  latitude  qui  lui  est  accordée,  en  satisfaisant  à 
ses  convenances  personnelles,    l'altachc   davantage  à  son 
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enseignement.  Ce  n'est  pas  un  manœuvre ,  c'est  une  ci  ëaïur 
intelligente ,  à  laquelle  on  trace  ses  devoirs ,  mais  qui  les  ac- 
complit librement.  Et  puis,  cette  sage  liberté  produit  une 
émulation  et  un  perfectionnement  perpétuel  dans  les  mé- 
thodes. Mais,  comme  on  voit ,  l'influence  des  inspecteurs 
surce  point  essentiel  est  parfaitement  assurée  ;  car  ce  sont  eux 
qui  dressent  la  liste  départementale  et  qui  veillent  à  ce  qu'elle 
soit  respectée. 

Pour  les  instituteurs  privés ,  ils  se  servent  des  livres  qui 
leur  conviennent,  sous  la  seule  condition  d'en  donner  avisa 
l'inspecteur  de  district,  lequel  en  fait  son  rapporta  la  commis- 
sion départementale  ;  et  ce  rapport ,  selon  les  circonstances , 
est  transmis  par  celte  commission  à  l'autorité  supérieure 
ministérielle. 

Outre  les  dispositions  relatives  aux  inspecteurs  ,  le  règle- 
ment A  renferme  d'autres  articles  de  la  plus  grande  impor- 
tance :  par  exemple  ,  les  articles  22  et  23 ,  qui  donnent 
à  l'instruction  primaire  en  Hollande  un  caractère  parti- 
culier. 

Comme  la  loi  prussienne ,  le  règlement  hollandais  que 
nous  analysons,  établit  que  la  fin  de  l'instruction  primaire 
est  l'éducation  morale  et  religieuse.  Ici  les  deux  lois  s'ac- 
cordent entièrement,  et  cet  accord  fait  l'éloge  de  l'une  et 
de  l'autre.  Car,  si  les  écoles  populaires  ne  faisaient  que 
développer  l'esprit,  sans  développer  eu  môme  temps  les 
sentimeus  de  morale  et  de  piété  propres  à  bien  diriger  dans 
leur  conduite  les  classes  laborieuses  ,  ces  écoles  feraient 
peut-être  plus  de  mal  que  de  bien ,  et  peut-être  ne  servi- 
raient-elles qu'à  amener  une  barbarie  d'une  nouvelle  espèce 
où  des  connaissances  matérielles  s'allieraient  à  une  profonde 
ignorance  du  bien  et  du  beau  et  de  la  véritable  destinée  hu- 
maine. La  République  Batave  n'a  pas  hésité  à  proclamer  ce 
principe  que  la  fin  de  toute  l'instruction  primaire  est,  comme  le 
dit  expressément  l'article  22  ,  l'exercice  de  toutes  les  vertus so' 
cinl PU  et  chrétiennes.  Mais,  si  la  loi  hollandaise  et  la  loi  nrus- 
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sienne  se  proposent  la  même  fin,  elles  diffèrent  singulièrement 
dans  le  choix  des  moyens.  En  Allemagne,  et  dans  les  pays 
protesians  aussi  bien  que  dans  les  pays  catholiques ,  l'Église 
et  l'école  ont  un  lien  intime.  Pour  que  l'école  soit  chrétienne, 
on  y  a  mis  un  enseignement  chrétien  que  donne  l'instituteur 
lui-même,  et  non-seulement  un  enseignement  chrétien  en 
général  par  les  considérations  morales  qu'il  renferme  ,  mais 
un  enseignement  chrétien  positif,  à-la-fois  moral  et  dogma- 
tique, protestant  ou  catholique ,  selon  la  communion  des  en- 
fans  qui  fréquentent  l'école.  Quand  l'école  contient  des  enfans 
de  deux  communions ,  le  maître  ordinaire  fait  l'enseigne- 
ment religieux  selon  la  communion  à  laquelle  la  majorité 
de  ses  élèves  et  lui-même  appartiennent;  et  pour  l'instruc- 
tion religieuse  des  autres  élèves  ,  on  s'adresse  à  un  ministre 
de  leur  communion  particulière  qui,  à  certaines  heures  ,  fait 
à  la  minorité,  mais  toujours  dans  l'école,  l'enseignement  spécial 
qui  lui  convient.  Ce  régime  nous  paraît  excellent  en  prin- 
cipe. Nous  approuvons  ce  lien  établi  entre  l'Église  et  l'école. 
Si  ce  lien  manquait,  nous  craindrions  que  l'harmonie  de  la 
culture  de  l'esprit  et  de  la  culture  murale  et  religieuse 
fût  rompue  ou  mal  assurée,  et  que  le  maître  d'école,  n'ayant 
plus  à  donner  l'enseignement  moral  et  religieux,  ne  le  per- 
dît de  vue,  et  que,  malgré  la  prescription  de  l'article  22, 
la  religion  étant  ainsi  tout-à-fait  absente  de  l'école,  l'édu- 
cation del'àme,  qui  pour  être  vraie  et  forte  doit  être  une, 
ne  souffrît  beaucoup  de  distinctions  poussées  trop  loin. 
Assurément ,  outre  l'enseignement  moral  et  religieux  de 
l'école,  l'Église  doit  avoir  chez  elle  le  sien,  avecles  exer- 
cices qui  s'y  rapportent  et  sous  l'exclusive  autorité  de  ses 
ministres.  Mais,  cet  enseignement  doit  avoir  sa  préparation 
dans  un  enseignement  moral  et  religieux  donné  dans  l'école 
même,  infiniment  moins  spécial,  mais  chrétien  encore,  et 
qui,  par  conséquent,  doit  embrasser,  dans  de  sages  limites, 
les  parties  essentielles  du  christianisme,  à  savoir  les  pra- 
tiques les  plus  générales  et  les  plus  indispensables  du  culte , 
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surtout  la  morale,  et  les  fondemens  de  celte  morale ,  c'est-à- 
dire  les  vérités  sur  lesquelles  le  christianisme  repose.  Tels 
sont  les  principes  de  la  loi  prussienne  ;  et  dans  la  pratique , 
ces  principes  ont  porté  les  meilleurs  fruits.  En  Hollande ,  le 
législateur  a  pensé  tout  autrement  ;  et,  soit  parce  qu'en  ce 
pays  les  diverses  sectes  chrétiennes  sont  encore  plus  multi- 
pliées qu'en  Allemagne,  et  que  dans  cette  extrême  diversité  de 
sectes  l'enseignement  religieux  semblât  plus  difficile  ;  soit  peut- 
être  parce  qu'à  l'époque  où  la  loi  fut  rédigée,  l'esprit  du  temps, 
même  en  Hollande,  fût  plus  favorableri  itt  morale  chrétienne 
qu'à  ses  dogmes  ;  soit  enfin  parce  qu'en  Hollande  où  tout  est 
dirigé  vers  la  pratique ,  ce  soit  surtout  la  morale  qui  parût 
essentielle,  le  législateur  de  1806  a  décidé  que  nul  ensei- 
gnement religieux  dogmatique  ne  serait  donné  dans  l'école  , 
sauf  à  prendre  des  mesures  pour  que,  en  dehors  de  l'école, 
les  élèves  fussent  instruits  dans  la  partie  dogiuatique  de  la 
communion  religieuse  à  laquelle  ils  appartiennent.  Je  me  hâte 
d'ajouter  que  ces  mesures  ont  été  réellement  prises.  J'ai  sous 
les  yeux  une  circulaire  du  gouvernement  adressée  aux  di- 
verses autorités  ecclésiastiques  et  les  réponses  de  ces  autorités 
qui  toutes  acceptent  volontiers  la  séparation.  Elle  est  partout 
observée.  Partout  l'instituteur  donne  dans  l'école  l'enseigne- 
ment commun  à  tous;  et  en  dehors  de  l'école  les  ministres 
desdifférens  cultes  se  chargent  de  l'instruction  religieuse.  En 
quoi  peut  donc  consister  dans  les  écoles  l'enseignement  qui , 
selon  l'article  22 ,  doit  préparer  à  l'exercice  des  vertus  so- 
ciales et  chrétiennes?  Est-ce  un  enseignement  de  morale  chré- 
tienne ,  abstrait  et  philosophique  ?  Mais  cela  doit-être  bien 
insignifiant  et  bien  vague.  Enfin,  il  faut  apprécier  les  prin- 
cipes par  les  résultats.  Si  les  résultats  sont  bons,  la  pratique 
hollandaise,  est  bonne,  au  moins  en  Hollande;  car  on  peut, 
arriver  au  même  but  par  des  chemins  différens.  Or  en  fait , 
par  tout  ce  que  j'ai  vu  et  entendu  ,  je  demeure  convaincu  que 
les  générations  élevées  sous  le  régime  de  la  loi  de  1806  sont 
des  géni'raiions  honnêtes  cl  pieuses.  En  Hollande,  le  çhris- 
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liauisme  ost  à-la-fois  dans  les  mœurs  el  dans  les  croyances  du 
peuple;  et  pourtant,  dans  les  écoles  de  ce  peuple  si  religieux, 
renseignement  prescrit  par  l'article  22  se  réduit  à  celui  de 
l'histoire  biblique ,  avec  les  réflexions  que  fait  naître  cette 
histoire.  (1) 

Il  est  encore  un  autre  point  très  important  sur  lequel  la  loi 
hollandaise  diffère  de  la  loi  prussienne ,  l'obligation  légale 
pour  lesparens  d'envoyer  leurs  enfans  à  l'école ,  lorsqu'ils  ne 
peuvent  justifier  qu'ils  les  font  instruire  chez  eux.  On  a  pu  voir 
ailleurs  (2)  combien  j'étais  partisan  de  cette  obligation  légale 
(  ScJmIpflichtigkeit').  Invoquer  et  accueillir  avec  enthou- 
siasme une  loi  d'expropriation  forcée,  et  ne  pas  oser  enjoindre 
aux  familles  qui  ne  peuvent  donner  elles-mêmes  et  à  leurs  frais 
l'instruction  à  leurs  enfans,  d'envoyer  ces  enfans  aux  écoles 
publiques,  c'est  à  mes  yeux  une  contradiction  déplorable. 
Tout  pays,  monarchique  ou  républicain,  qui,  comme  la  Prusse 
et  la  France ,  est  accoutumé  à  une  centralisation  forte ,  com- 
porte et  réclame  une  pareille  loi.  IMais  en  Hollande,  où  le 
gouvernement  du  grand -pensionnaire  était  très  faible,  ou  la 
municipalité  et  la  famille  ont  une  force  immense  ,  où  enfin, 
«ne  association  puissante  ,  la  Société  du  bien  public  ,  a  long- 
temps travaillé  et  travaille  encore  à  exciter  et  à  encourager 
partout  l'instruction  du  peuple ,  la  prescription  de  la  loi  prus- 
sienne n'était  ni  possible  ni  indispensable.  Aussi  la  loi  hollan- 
daise se  tait  à  cet  égard,  et  le  règlement  A  contient  seulement, 
à  l'article  30 ,  la  recommandation  aux  administrations  dépar- 
tementales et  communales  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  la  fréquentation  et  la  non  interruption  des  écoles 
pendant  toute  l'année,  soit  strictement  observée.  Ces  mesures 
ne  pouvaient  être  directement  coërcitives,  mais  divers  moyens 
efficaces  ont  été  employés.  Les  inspecteurs  ont  partout  excité 

(i)  Voyez  Amsterdam  ,  p.  65. 

(a)  Rapport  ,   p.  iG4,  Rapport  à  la  Chaœbro  des'  Pairs  sur  l'instruction 


INSTRUCTION   PRIMAIRE.  171 

le  zèle  des  admlnislraiions  déparlemenlales  et  communales, 
et  celles-ci  ont  fondé  des  écoles  ou  gratuites  ou  ù  très  bon 
marché ,  qui  ont  tenté  les  familles  pauvres.  Les  ministres  de 
toutes  les  commumoDS  out  fait  mi  devoir  de  conscience  à  ces 
familles  d'y  envoyer  leurs  enfans.  Les  bureaux  de  bienfai- 
sance ont  mis  cette  condition  à  leurs  secours.  De  sorte  que 
œaiatenaul  il  n'y  a  presque  aucun  enfant  dans  les  campagnes 
qui  n'aille  à  l'école;  et  dans  les  villes  même  c'est  le  très  petit 
nom]}re  qui  reste  sans  instruction.  Les  calculs  officiels  que 
nous  avons  recueillis,  établissent  que  ,  si  la  Hollande,  à  cet 
égard ,  est  encore  assez  loin  de  la  Prusse ,  elle  est  déjà  arrivée 
à  des  résuliats  fort  saiisfaisans. 

Ces  résultais  ont  été  obtenus  peu-à-peu  ;  ce  qui  y  a  le  plus 
contribué ,  c'est  l'excellence  des  écoles ,  le  talent  des  maîtres , 
et  surtout  la  considération  qu'ils  ont  successivement  acquise, 
grâce  à  leurzèle,  et  grâce  aussi  à  l'honorable  situation  que  leur 
procure  le  revenu  de  leur  école.  El  pourtant  ni  la  loi,  ni  aucun 
des  réglemens  que  nous  parcourons,  n'établit  ce  revenu  sur 
aucune  base  fixe  et  générale,  comme  l'a  fait  la  loi  française, 
laquelle  a  imposé  à  toute  commune  d'assurer  à  l'instituteur, 
avec  un  logement  convenable,  un  traitement  fixe  dont  elle  a 
déterminé  le  minimum  ,  et  un  même  minimum  pour  toute  la 
France  (200  francs).  La  loi  prussienne  s'est  bien  gardée  d'éta- 
blir un  même  minimum  pour  tout  le  royaume  ;  mais  elle  a 
conféré  aux  consistoires  provinciaux  le  droit  de  fixer  ce  mini- 
mum pour  chaque  province.  Et  quant  à  la  rétribution  des 
élèves,  par  une  disposition  qui  a  été  heureusement  transportée 
dans  la  toi  française,  la  loi  prussienne  a  voulu  que  ce  ne  fut 
pas  l'instituteur,  mais  le  percepteur  de  la  commune,  qui  fût 
chargé  de  la  percevoir.  En  Hollande,  ni  la  toi  ni  les  réglemens 
généraux  ne  contiennent  de  semblables  prescriptions  :  je 
trouve  seulement  dans  le  règlement  A,  art.  30,  l'injonction 
aux  administrations  dcpartementales  et  communales  de  veil- 
ler à  ce  que  les  revenus  de  l'instituteur  soient  fixés  de  ma- 
nière nue  ses  fonctinns  l>nn()r.iV>I(Mi>cr>i  'oninlics  lui  nrncnvpnt 
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un  entretien  suffisant,  et  qu'il  soit  aussi  peu  que  possible 
dépendant  du  secours  des  parens  dont  les  enfans  fréquentent 
son  école.  Sur  ce  fondement,  les  réglemens  départementaux 
ont  fait  le  reste ,  et  la  condition  des  maîtres  d'école  est , 
en  Hollande ,  aussi  bonne  qu'en  Prusse.  J'ai  vu  partout , 
dans  les  villages  comme  dans  les  villes ,  les  maîtres  d'école 
contens  de  leur  sort  ;  et,  ce  qui  dit  tout ,  l'état  de  maître 
d'école  est  recherché. 

L'article  31  du  règlement  A  laisse  au  gouvernement  l'ini- 
tiative de  toutes  les  mesures  convenables  pour  assurer  et 
améliorer  la  condition  des  instituteurs.  Une  de  ces  me- 
sures a  été  de  venir  au  secours,  sur  les  fonds  de  l'état,  des 
départemens  et  des  communes  qui  ne  peuvent  procurer  aux 
maîtres  d'école  des  traitemens  suffîsans.  Le  gouvernement 
s'appuie  sur  le  même  article  pour  accorder  quelquefois  des 
gratifications  extraordinaires  à  ceux  de  ces  maîtres  qui  se 
distinguent  le  plus  par  leur  zèle  et  par  leur  succès. 

Le  même  article  31  porte  aussi  que  le  gouvernement 
s'occupera  de  former  des  sujets  propres  à  l'instruction  pri- 
maire. Ce  germe  précieux  resta  long-temps  dans  la  loi  sans 
recevoir  tout  son  développement.  Long-temps ,  le  seul  mode 
suivi  en  Hollande  pour  former  des  maîtres  d'école  fut  celui 
qu'y  rencontra  M.  Cuvier,  c'est-à-dire  des  classes  dites 
normales  auprès  de  toutes  les  écoles  bien  organisées,  et  sur- 
tout auprès  des  écoles  de  pauvres ,  en  faveur  des  enfans 
qui,  montrant  de  la  vocation  pour  le  métier  d'instituteur, 
restaient  dans  l'école,  d'abord  comme  aides,  puis  comme 
adjoints.  C'est  de  cette  manière  simple  et  peu  coûteuse  que 
se  formèrent ,  jusqu'à  1816,  les  maîtres  d'école;  et,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  (1),  M.  Cuvier  admirait  beaucoup  cette 
méthode.  .T'ai  appris  avec  une  vive  satisfaction  de  j\L  Falck  et 
de  M.  Van  den  Ende  qu'elle  n'avait  point  été  en  Hollande  le 
fruit  d'une  préférence  réfléchie ,  mais  seulement  le  résultat 

(1)  Yojez  Harlem ,  pag,  24» 
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forcé  des  circonstances  ;  que  de  très  bonne  heure,  M.  Van  der 
Palra  avait  proposé  des  écoles  normales  pour  former  des  maîtres 
d'école;  que  telle  avait  toujours  été  l'opinion  de  M.  Van  den 
Ende,  et  que  si ,  jusqu'en  1816,  il  n'y  avait  pas  eu  en  Hollande 
d'école  normale,  cela  n'était  venu  que  du  malheur  des  temps , 
de  l'instabilité  des  gouvernemens  et  du  manque  de  fonds 
suflîsans.  M.  Falck  est  un  partisan  déclaré  des  écoles  nor- 
males; il  m'a  dit  que  c'était  M.  Van  den  Ende  qui,  en  1816, 
en  qualité  d'inspecteur-général  de  l'instruction  primaire , 
avait  proposé  d'établir  deux  écoles  normales  primaires  aux 
frais  de  l'étal ,  l'une  pour  la  Belgique ,  l'autre  pour  la  Hollande. 
Déjà  même,  la  Société  du  bien  public  en  avait  élevé  une  à  ses 
frais  à  Groningue;  on  lui  accorda  des  subsides;  elle  s'est 
maintenue  et  elle  a  été  fort  utile  ;  mais  c'est  surtout  l'école 
normale  de  Harlem ,  qui  est  l'école  normale  hollandaise  par 
excellence.  Je  renvoie  à  la  description  détaillée  que  j'en 
ai  donnée ,  et  je  me  hâte  de  passer  à  l'analyse  du  règle- 
ment B. 

Ce  règlement  porte  tout  entier  sur  les  Examens  qu  il  faut 
subir  pour  pouvoir  se  livrer  à  l' instruction  primaire  dans  la 
République  Batave. 

Il  faut  d'abord  se  bien  rappeler  que,  d'après  la  loi  de  1806 , 
deux  choses  sont  nécessaires  pour  être  maître  d'école  soit 
public  soit  privé  :  1"  le  certificat  de  capacité  générale  ,  l'ad- 
mission générale  ,  laquelle  est  exactement  la  même  pour 
l'instituteur  privé  et  pour  l'instituteur  public;  2o  une  nomi- 
Dation  spéciale  après  examen  comparatif  ou  concours  pour 
être  instituteur  public;  ou  une  autorisation  spéciale  pour  être 
instituteur  privé. 

Ontre  le  certificat  de  capacité  générale,  l'autorisation  spé- 
ciale pour  les  instituteurs  privés  est  ici  jugée  indispensable. 
Le  gouvernement  de  1806,  quoiqu'il  fût  républicain,  ou  peut- 
être  parce  qu'il  était  républicain,  n'a  pas  songé  à  abdiquer  le 
droit  de  la  puissance  publique  d'autoriser,  soit  directement, 
soit  par  des  autorités  subordonnées ,  tout  établissement  d'édu- 
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caiiolî,  que  cel  ôtablissemeul  soii  appelé  privé  oiï  public; car 
alors  même  qu'un  élablissemenl  s'appelle  privé,  il  n'est  pas 
moins  d'un  usage  public.  La  seule  dislinclion  reconnue  en 
lloUaude  entre  l'école  publique  et  l'école  privée  est  purement 
financière,  et  on  pense  qu'une  pareille  dislinclion  ne  louche  en 
rien  au  droit  de l'éiat,  non-seulement  de  surveiller,  mais  d'au- 
loriscr  tout  ce  qui  est  d'un  usage  public  dans  une  matière  aussi 
délicate  et  aussi  périlleuse  que  l'éducation  de  l'enfance. 

Quant  au  candidat  à  l'inslruclion  publique,  lorsqu'il  est 
pourvu  de  son  brevet  de  capacité,  il  faut  encore  qu'il  subisse, 
pour  obtenir  une  nomination  spéciale  à  telle  ou  telle  place, 
un  examen  comparatif ,  un  concours ,  qui  a  lieu  entre  tous 
les  candidats  inscrits  sur  la  liste  d'admission  générale.  Ce 
concours  tient  en  haleine  tous  les  candidats  et  ne  leur  permet 
pas  de  se  reposer  après  avoir  obtenu  un  brevet  de  capacité. 
Cette  excellente  institution  manque  à  la  loi  française,  et  il  faut 
s'efforcer  de  réparer  celle  lacune  en  encourageant  les  comi- 
tés d'arrondissement  à  examiner  de  nouveau  et  comparati- 
vement les  candidats  qui  leur  sont  présentés  par  les  conseils 
municipaux.  Déjà  plusieurs  comités  d'arrondissement  se  sont 
avisés  de  cette  pratique  ;  loin  de  les  en  blâmer,  on  ne  saurait 
trop  applaudir  à  leur  zèle. 

Mais  la  grande  affaire  est  l'examen  d'admission  générale. 
En  effet,  l'examen  d'admission  générale  est  une  sorte  de  scru- 
tin épuratoire;  s'il  est  mal  organisé,  s'il  est  trop  facile,  il  rem- 
plit l'inslruclion  primaire  de  mauvais  candidats  qui  peu-à- 
peu  s'y  introduisent  et  lui  font  un  mal  irréparable  ;  car,  en 
fait  d'instruction  primaire  surtout,  ne  comptez  pas  sur  la  ré- 
pression, ne  comptez  qne  sur  la  prévention.  La  mesure  pré- 
ventive est  ici  l'examen  d'admission  générale.  Cet  examen 
est  parfaitement  organisé  en  Hollande. 

La  capacité  générale  y  est  divisée  en  quatre  degrés , 
et  donne  lieu  à  des  brevets  de  quatre  rangs.  Celle  diver- 
sité de  rangs  dans  le  brevet  de  capacité  compose  entre  tous 
les  candidats  une  hiérarchie  morale  qui  entretient  entre  eux 
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une  émulation  utile,  et  qui  a  aussi  ses  conséquences  j^ositives. 
Dans  les  villes  on  n'admet  que  des  instituteurs  privés  ou  publics 
du  premier  ou  du  second  rang.  Le  premier  rang  ne  peut  être 
obtenu  avant  l'âge  de  25  ans  accomplis.  La  plus  grande  sévé- 
rité est  recommandée  pour  cet  examen,  et  il  est  beaucoup  plus 
élevé  que  l'examen  qui  y  correspond  en  France  ,  notre  exa- 
men pour  le  brevet  supérieur.  Outre  les  divers  objets  assez 
diiTiciles  qu'il  embrasse,  il  exige  que  l'on  reconnaisse  dans  le 
candidat  une  culture  distinguée.  Le  brevet  de  troisième 
rang  ne  confère  que  la  candidature  pour  des  places  de 
maîtres  d'école  de  village.  Enfin,  le  brevet  du  quatrième  rang 
sert  seulement  à  devenir  aide  ou  adjoint  dans  une  école  de 
ville ,  ou  tout  au  plus  maître  de  quelque  école  de  village  très 
mal  rétribuée. 

L'examen  pour  ces  quatre  degrés,  mais  particulièrement 
pour  le  troisième  ,  le  second  et  le  premier  degré  ,  a  ce  ca- 
ractère de  rouler  tout  autant  sur  le  talent  pédagogique  que  sur 
le  talent  scientifique  des  candidats.  Il  y  a  d'abord  un  entretien 
avec  le  candidat,  dans  lequel  on  s'assure,  indépendamment 
du  certificat  de  moralité  préalablement  exigé ,  de  ses  prin- 
cipes de  morale  et  de  religion ,  et  de  sa  manière  de  penser  en 
général.  Vient  ensuite  l'examen  proprement  dit  :  on  examine 
1°  les  connaissances  du  candidat  ;  2°  sa  méthode  d'enseigne- 
ment ;  3° son  talentpour  la  discipline  et  pour  le  gouvernement 
intellectuel  et  moral  de  l'école. 

A  la  suite  de  cet  examen ,  il  est  délivré  au  candidat  un 
brevet  de  capacité,  dans  lequel  est  inscrit  le  degré  auquel 
le  place  son  examen  et  la  fonction  qu'il  a  le  droit  de  sol- 
liciter d'après  le  rang  qu'il  a  obtenu.  On  s'efforce  même,  in- 
dépendamment de  ce  numéro,  de  caractériser  la  nature  de  la 
capacité  du  candidat,  et  le  genre  de  talent  dont  il  a  fait  preuve. 

A  chaque  session  de  la  commission  d'examen,  les  noms  de 
ceux  qui  ont  obtenu  l'admission  générale  sont  publiés  dans  le 
journal  officiel  pour  l'instruction  primaire,  avec  les  rangs 
qu'ils  ont  mérités. 
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Mais  quelque  bien  organisés  que  soient  de  pareils  examens, 
tout  dépend  de  ceux  auxquels  ils  sont  confiés.  C'est  ici  surtout 
qu'il  ne  faut  pas  démembre  de  droit,  d'après  telle  ou  telle  po- 
sition sociale.  Grâce  à  Dieu,  en  France,  les  commissions 
d'examen  sont  nommées  par  le  minisire.  Mais  c'est  encore 
bien  mieux  en  Hollande  :  ce  sont  les  inspecteurs  seuls  qui  com- 
posent ces  commissions.  L'examen  du  dernier  degré,  pour  de- 
venir aide  ou  adjoint,  a  lieu  devant  l'inspecteur  du  district 
tout  seul.  Pour  les  trois  autres  degrés,  l'examen  a  lieu  devant 
la  commission  départementale,  composée  de  la  réunion  de  tous 
les  inspecteurs  de  district.  Pour  être  admis  à  l'examen  du  degré 
inférieur,  il  fautjustifier  qu'on  estdomicilié  depuis  un  an  entier 
dans  le  district  de  l'inspecteur  qui  examine;  pour  les  autres 
examens,  dans  le  département  auquel  appartient  la  commis- 
sion; et  celle  dernière  condition  est  le  meilleur  certificat  de 
moralité  que  les  candidats  puissent  présenter  ;  ils  sont  alors 
bien  connus  de  ceux  qui  les  examinent,  cl  tout  se  passe 
en  parfaite  connaissance  de  cause.  Cette  organisation  des 
examens  pour  fadmission  générale  arrête  dès  l'entrée  de  la 
carrière  ceux  qui  n'y  conviennent  point,  et  ne  laisse  arri- 
ver aux  examens  définitifs  pour  telle  ou  telle  place  spéciale, 
que  des  sujets  d'une  capacité  éprouvée.  Le  grand  ressort  de 
toute  celle  organisation  est  l'emploi  unique  des  inspecteurs 
dans  l'examen  préalable,  elleur  forte  intervention  dans  l'exa- 
meu  définitif. 

Après  ces  deux  régiemens  ,  vient  une  inslruction  cotée  C 
destinée  à  diriger  les  inspecteurs  primaires.  Nous  avons  vu 
jusqu'ici  les  droits  de  ces  fonclionnaires  ;  nous  allons  mainte- 
naut  reconnaître  leurs  devoirs  et  les  charges  qui  leur  sont 
imposées.  Tout  est  tellement  substantiel  dans  celle  pièce  qu'il 
est  difficile  de  l'abréger. 

Tout  inspecteur  de  dislrict  doit  établir,  soit  dans  sa  de- 
meure, soit  ailleurs  et  dans  telle  partie  de  son  district  qui 
lui  paraîtra  convenable,  une  conférence  à  certaines  époques 
fixes,  à  laquelle  il  invitera  lc8  instituteurs  placés  sous  son 


INSTRUCTION   PRIMAIRE.  177 

inspection  ;  el  là  il  s'entretiendra  avec  eux  sur  les  importantes 
fonctions  qui  leur  sont  confiées  et  sur  la  meilleure  manière 
de  les  remplir. 

Il  est  tenu  de  visiter  deux  fois  par  an  toutes  les  écoles  de 
son  district. 

Trois  fois  par  an  ,  tous  les  inspecteurs  de  district  d'un  dé- 
partement se  rassemblent  au  chef-lieu  de  l'administration 
départementale,  à  Pâques,  en  juillet  et  en  octobre- 
Outré  ces  assemblées  ordinaires  cl  obligées,  il  peut  y  avoir 
des  assemblées  extraordinaires ,  soit  sur  une  convocation  ex- 
presse du  ministre  ou  de  l'administration  départementale, 
soit  lorsque  les  différons  membres  le  jugent  nécessaire  ;  mais , 
dans  ce  dernier  cas,  l'assemblée  a  lieu  à  leurs  frais  et  sans 
indemnités. 

Dans  toute  assemblée  ordinaire,  chacun  des  membres  de 
la  commission  lit  un  rapport  écrit  :  1°  sur  les  écoles  qu'il  a. 
visitées  depuis  la  dernière  assemblée;  2°  sur  les  conférences 
d'instituteurs  qu'il  a  tenues;  3°  sur  les  examens  d'instituteurs 
du  dernier  rang  qui  ont  eu  lieu  devant  lui;  4°  sur  les  divers 
événemens  d'école  survenus  dans  son  district. 

De  ces  divers  rapports  écrits,  chaque  inspecteur  forme 
annuellement  un  rapport  général  de  l'état  des  écoles  et  de 
l'inslruclion  primaire  dans  son  district. 

Enfin  la  commission  départementale  tire  des  rapports  an- 
nuels de  chacun  de  ses  membres  un  résumé  général  de  l'état 
des  écoles  et  de  l'instruction  primaire  dans  toute  l'étendue 
du  département. 

Après  chaque  session  de  la  commission  départementale ,  il 
est  envoyé  au  ministère,  dans  le  terme  de  quinze  jours,  un 
extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée,  les  rapports  origi- 
naux des  divers  membres,  la  liste  des  candidats  examinés 
avec  les  rangs  qu'ils  ont  obtenus. 

Chaque  année,  après  l'assemblée  de  Pâques,  on  envoie  au 
ministre  le  rapport  général  et  annuel  de  la  commission  de 
l'instruction  primaire  du  déparlement;  les  rapports  généraux 
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et  annuels  de  chacun  des  membres  sur  leur  dislrict  res- 
pectif; les  rapports  généraux  et  annuels  des  différons  comités 
de  surveillance  locale;  enfin,  la  liste  des  propositions  que 
chaque  commission  désire  voir  mettre  en  délibération  dans  la 
prochaine  assemblée  générale  à  La  Haye. 

On  voit  que  les  fonctions  des  inspecteurs  ne  sont  point 
des  sinécures.  Pour  les  remplir  dignement  ,  il  faut  des 
hommes  dévoués  à  l'instruction  primaire,  et  ce  sont  les  in- 
specteurs eux-mêmes  qui  sont  le  plus  en  état  de  juger  des 
qualités  de  toute  espèce  que  doit  posséder  celui  auquel 
une  pareille  mission  peut  être  utilement  confiée.  Aussi ,  l'ar- 
ticle 17  de  l'instruction  C  déclare-t-elle  que  la  présentation 
à  toute  place  d'inspecteur  de  district  qui  deviendrait  va- 
cante ,  appartiendra  à  la  commission  départementale  ;  la 
présentation  de  la  commission  est  adressée  à  l'administra- 
tion du  déparlement,  qui  la  transmet  au  ministre  avec  son 
8  vis. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  établir  l'ordre  intérieur  de  chaque 
école,  et  c'est  ce  qu'a  fait  le  règlement  d'ordre  pour  les  écoles 
de  la  République  Baiave ,  arrêté  le  23  mai  1806 ,  en  vertu  de 
l'article  21  du  règlement  B. 

Voici  les  principales  dispositions  de  ce  quatrième  rè- 
glement : 

Lorsque  le  nombre  des  élèves  dépasse  70 ,  on  adjoint  au 
maître  de  l'école  un  sous-maître. 

Toute  école  est  divisée  en  trois  classes ,  dont  chacune  a  sa 
place  séparée  et  reçoit  l'instruction  séparément. 

L'enseignement  individuel  est  banni,  et  l'enseignement 
simidlané  prescrit  partout  et  dans  tous  les  cas. 

Bien  avant  qu'il  fût  question  d'enseignement  mutuel ,  tout 
ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  celte  méthode  se  trouve  déjà 
dans  l'article  10  du  réglemeni  que  nous  faisons  connaître  î 
«  Lorsque  le  maître  le  jugera  à  propos,  il  récompensera  les 
élèves  les  plus  instruits  et  les  plus  sages ,  en  les  chargeant 
de  donner  quelques  parties  d'enseignement  aux  élèves  les 
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moins  avancés.  y>  En  effet,  celte  pratique  est  excellente; 
d'un  côté ,  elle  est  sans  inconvénient  pour  ceux  qui  sont 
enseignés,  puisqu'elle  se  borne  à  l'explication  des  choses 
les  plus  faciles  dont  les  élèves  les  plus  avancés  d'une  école 
lie  sont  point  incapables  ;  et ,  de  l'autre ,  elle  est  très  profitable 
à  ceux  qui  enseignent;  car,  pour  apprendre  une  chose  à  un 
autre,  il  faut  la  mieux  savoir,  et  le  petit  maître  s'euscigne  lui- 
même  très  utilement  ;  il  déTcloppe  ses  facultés ,  et  se  surprend 
ainsi  quelquefois  un  talent  pour  l'enseignement  qui  l'en- 
gage à  rester  cpielque  temps  de  plus  à  Técole  el  à  se  vouer  à 
riustruction  primaire.  Et  puis,  le  directeur  et  les  sous-maîtres 
sont  ainsi  un  peu  soulagés,  et  ils  peuvent  mieux  vaquer  à 
tomes  leurs  occupations.  La  méthode  d'enseignement  mutuel 
a  donc  un  fondement  solide  ;  c'est  l'exagération  seule  de  cette 
méthode  qui  est  vicieuse  et  insensée.  De  C€  que  les  élèves 
les  plus  avancés  d'une  école  sont  en  état  de  donner  quelques 
leçons  aux  plus  faibles ,  il  ne  s'ensuit  point  du  tout  qu'ils  soient 
capables  de  se  charger  eux-mêmes  de  tout  l'enseignement, 
encore  bien  moins  du  gouvernement  de  l'école  ;  et  il  est  évident 
que  l'enseignement  mutuûl  exclusivement  pratiqué  ne  donnera 
qu'une  instruction  toiiie  matérielle  et  un  ordre  purement 
extérieur.  La  vie  spirituelle  et  morale  d'une  école  ne  peut 
venir  que  du  maître  ;  lui  seul  peut  l'inspirer ,  parce  que  lui 
seul  il  la  possède.  Il  est  donc  absurde  qu'il  se  fasse  habituelle- 
ment et  constamment  remplacer  par  des  enfans  ;  mais  il  fera 
bien  d'employer,  avec  discernement,  les  plus  intelligens  et 
surtout  les  plus  honnêtes  de  ses  élèves,  à  enseigner  aux  plus 
faibles  les  choses  les  plus  faciles;  et  c'est  ce  que  notre  rè- 
glement permet  et  même  recommande. 

On  peut  bien  s'attendre  qu'il  ne  manque  pas  dans  un  règle- 
ment hollandais  de  fortes  prescriptions  pour  la  propreté  do 
l'école  et  des  élèves. 

A  la  fin  de  chaque  année  a  lieu  un  examen  général  de 
l'école,  à  la  suite  duquel  les  élèves  sont  admis  à  passer  d'une 
<;lasse  inférieure  à  une  classe  supérieure ,  et  des  récompenses 

12. 
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soiu  accordées  à  ceux  qui  se  sont  distingués  par  leur  appli- 
cation el  leur  bonne  conduite. 

A  la  sortie  de  l'école ,  si  un  élève  a  fait  des  progrès  mar- 
qués ,  il  lui  est  délivré  un  ccrlificai  en  termes  honorables. 

Sur  (  c  règlement  d'ordre  général  est  établi  un  règle- 
ment particulier  d'ordre  intérieur  pour  chaque  école,  le- 
quel ,  iuq)rimé  ou  manuscrit,  doit  être  suspendu  dans  l'école 
cl  expliqué  de  temps  en  temps  par  le  maître  à  ses  adjoints  et 
aux  élèves. 

Mais  il  est  temps  de  lei-miner  ces  longues  analyses  qui  pour- 
tant, malgré  leur  longueur,  onllaissé  encore  échapper  bien  des 
choses  utiles.  Toutefois  je  crois  n'avoir  oublié  aucun  point  essen- 
tiel, et  j'espère  que  ce  résumé  fidèle  donnera  une  idée  suffisante 
de  l'oiganisalion  de  l'instruction  primaire  en  Hollande.  Cette 
organisation  est,  avec  celle  que  contient  la  loi  prussienne 
de  1819  ,  la  plus  savante  en  elle-même  ,  el  celle  qui  a 
produit  les  meilleurs  résultats.  J'ai  plusieurs  fois  comparé 
le  système  hollandais  et  le  système  prussien.  J'achèverai  ici 
cette  comparaison  ,  en  rappelant  les  points  sur  lesquels  ces 
deux  systèmes  me  paraissent  avoir  tour-à-lour  l'avantage  l'un 
sur  l'autre. 

Je  préfère  hautement  la  loi  prussienne  à  la  loi  hollan- 
daise ,  pour  les  écoles  normales  et  les  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

En  Hollande,  les  écoles  normales  ne  sont  pas  dans  la  loi, 
et  de  fait  il  n'y  en  a  que  deux,  cl  sur  ces  deux  une  seule  aux 
dépens  de  l'état.  Cela  est  dc'jà  sans  doute  un  grand  progrès 
sur  l'ancienne  manière  de  former  les  maîtres  d'école,  mais  ce 
progrès  en  appelle  de  nouveaux.  En  Prusse,  pour  une  popu- 
lation de  moins  de  13,000,000  d'habitans ,  il  y  a  plus  de  trente 
écoles  normales  parfaitement  organisées  (1).  En  Hollande, 
pour  2,500,000  habilans,en  suivant  la  même  proportion  ,  il  en 
faudrait  bien  cinq.  Je  voudrais  du  moins  qu'il  y  en  eût  trois  : 

(i)  Kajiporl ,  page  282. 
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une  à  Groningue,  pour  les  dëpartemens  de  Groningue ,  de  la 
Frise,  de  la  Drenihe,  et  de  l'Overyssel  ;  et  certes,  ce  n'est  pas 
trop  d'une  école  normale  pour  ces  qunire  déparlemens  , 
qui  contiennent  une  étendue  de  territoire  de  plus  d'un  mil- 
lion d'hectares,  une  population  de  près  de  700,000  âmes, 
et  des  villes  telles  que  Groningue,  Leeuwarde,  Zwolle,  De- 
venter,  Kampen,  Assen,  et  beaucoup  d'autres.  L'école  nor- 
male d'Harlem  servirait  aux  trois  départemens  de  la  Hol- 
lande septentrionale,  de  la  Hollande  méridionale,  et  delà 
Zélande,  qui  possèdent  près  d'un  million  d'habitans  et  qui 
renferment  les  trois  villes  principales  de  la  monarchie, 
Amsterdam ,  Rotterdam  et  La  Haye.  Mais  il  n'y  a  pas  au- 
jourd'hui une  seule  école  normale  pour  ce  vaste  territoire, 
qui  contient  les  quatre  départemens  d'Utrecht,  de  la  Gueldre, 
du  Brabant  septentrional  et  du  Limbourg,  où  sont  des  villes 
telles  qu'Ulrecht  et  Amersfort,  Ximègue  et  Arnheim,  Bois- 
le-Duc ,  Breda  et  ÎMaestricht.  Cette  partie  du  royaume  de- 
mande au  moins  une  école  normale  comme  celle  de  Gio- 
ningue;  et  le  mieux  peut-être  serait  qu'elle  en  eût  deux, 
Tune  à  Utrecht,  pour  les  deux  déparlemens  de  la  Gueldre  et 
d'Utrecht;  l'autre  à  Bois-Ie-Duc  ou  à  Maeslricht,  pour  le 
Brabant  septentrional  et  le  Limbourg.  Il  serait  digne  de  la 
Socicét  du  hien  Tpuhlic ,  à  laquelle  on  doit  déjà  l'école  nor- 
male de  Groningue,  de  se  livrer  à  l'utile  entreprise  que  nous 
venons  de  lui  signaler.  Je  prie  le  gouvernement  hollandais 
de  faire  attention  qu'il  n'y  a  pas  un  département  en  Prusse 
qui  n'ait  au  moins  une  école  normale,  et  il  y  a  des  départe- 
mens qui  enontplusieurs.  EnFrance,  laloide  1833  impose  une 
école  normale  à  chaque  département,  en  laissant  toutefois  à 
plusieurs  départemens  la  faculté  de  se  réunir  pour  fonder  en 
commun  une  pareille  école.  Je  recommande  ces  faits  cl 
les  considérations  qui  s'y  rattachent  au  gouvernement  hol- 
landais. Quand  il  donnerait ,  pour  chacune  des  deux  petites 
écoles  normales  que  je  lui  propose  d'établir,  12  à  15,000  fr. 
par  an ,  ce  ne  serait  pas  une  grande  dépense ,  el  cette  dépende 
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serait  très  productive;  d'abord  elle  améliorerait  promptenient 
l'état  de  i'iustriictiou  primaire  dans  ces  déparlemens,  dont 
plusieurs  passent  pour  être  un  peu  en  arrière  ;  ensuite ,  il 
y  aurait  ici  un  résultat  politique  qu'il  faut  savoir  obtenir 
au  prix  de  quelques  sacrifices.  La  Gueldre ,  le  Brabant 
septentrional  et  le  Limbourg  ,  sont  les  frontières  du  royaume 
du  côté  de  l'Ailemagne  et  de  la  Belgique.  Il  importe  donc 
d'y  enraciner  l'aiiachement  à  la  patrie  hollandaise  et  au 
Roi;  et,  sous  ce  rapport,  il  ne  serait  pas  d'une  médiocre 
importance  d'y  fonder  deux  écoles  normales  dont  les  élèves , 
nourris  dans  les  principes  du  gouvernement,  et  plus  tard 
disséminés  dans  les  villes  et  les  campagnes,  transmettraient 
ces  principes  à  tous  les  enfans ,  et  peu-à-peu  à  la  population 
tout  entière. 

Le  second  point  sur  lequel  l'organisation  prussienne  me 
paraît  supérieure  à  l'organisation  hollandaise,  est  la  classifi- 
cation des  écoles.  Au  fond,  les  quatre  brevets  distincts  dont 
nous  avons  parlé,  ne  constituent  qu'une  hiérarchie  morale 
parmi  les  instituteurs  et  non  pas  quatre  classes  d'écoles;  la  loi 
n'établit  pas  ici  de  classification  bien  nette.  Les  écoles  infé- 
rieures (  laogere  schoolen^  sont  les  écoles  primaires  élémen- 
taires de  la  Prusse,  répandues  dans  les  vdlages  et  les  villes ,  à 
litre  public  ou  privé.  Dans  les  villes,  les  écoles  publiques  de 
ce  degré  sont  les  écoles  de  pauvres  {armen-schoolen')  ,  les 
armett  -schulen  allemandes,  nos  écoles  entièrement  gra- 
tuites.  x\u-dessus  d'elles  sont  les  écoles,  appelées  écoles 

intermédiaires  (/«55c/(e?i-s6'//oo/ev0  >  0^1  l'on  paie  très  peu 
de  chose  ,  mais  où  l'on  paie  quelque  chose.  Ces  sortes 
d'écoles  ne  se  tiwivent  que  dans  les  villes.  Il  y  eu  a  beaucoup 
à  titre  public  ;  mais  un  grand  nombre  aussi  sont  des  écoles 
privées.  Enfin ,  au-dessus  des  fusétchen-ach oolen  ,  \ienncut 
les  écoles  dites  françaises,  appelées  ainsi,  parce  qu'on  y 
enseigne  le  français ,  ce  qui  prouve  que  l'on  y  donne  déjà  une 
culture  assez  distinguée.  Ce  sont  là  les  écoles  primaires  su- 
périeures de  la  Hollande.  On  y  paie  assez  cher;  et  presque 
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toutes,  pour  ne  pas  dire  toutes,  sont  des  écoles  privées.  Il 
semble  donc  que  voilà  des  écoles  de  trois  degrés  différens. 
Mais  ,  au  fond,  il  n'y  a  pas  là  trois  écoles  différentes;  car  la 
iusschen-school  n'est  qu'une  école  primaire  élémentaire , 
el  même  une  école  de  pauvres  (^armen-sehool),  excepté 
sous  le  point  de  vue  financier.  On  y  paie  quelque  chose:  voilà 
toute  la  différence  ;  aussi  l'école  est-elle  plus  soignée  ;  mais 
renseignement  y  est  le  niêuie,  et  on  n'exige  point  du  maître 
d'une  tusscjien-sehool  un  brevet  plus  élevé  que  du  maître 
de  Varmen-school.  La  distinction  réelle  des  écoles  se  ré- 
duit donc  à  l'école  dite  inférieure  (  iaagere-school),  la- 
quelle comprend  et  Varmen-school  et  la  tusschen-school, 
et  à  Yécole  française  où  l'enseignement  est  réellement 
plus  étendu  et  plus  approfondi.  La  loi  n'exige  pas  pour 
les  maîtres  des  écoles  françaises  un  brevet  spécial  ;  elle  se 
contente  d'imposer  le  brevet  du  premier  et  du  second 
degré  aux  maîtres  de  toute  école  de  ville,  sans  distinguer 
les  écoles.  Elle  ne  dit  pas  non  plus  dans  quelles  conditions 
l'école  primaire  supérieure  hollandaise ,  l'école  française  , 
sera  obligatoire  pour  les  villes,  tandis  que  la  loi  française, 
imitée  de  la  loi  allemande  ,  veut  que  tout  chef- lieu  de 
département  et  toute  ville  de  plus  de  six  mille  âmes  ait 
uije  école  primaire  supérieure.  La  loi  prussienne  impose  la 
même  obligation  à  toute  ville  de  plus  de  quinze  cents  habi- 
tans;  elle  donne  à  toute  école  primaire  supérieure  un  pro- 
gramme d'enseignement  plus  étendu  que  celui  de  l'école 
fraiiçaise  de  Hollande  ;  elle  prescrit  un  brevet  spécial  de 
capacité  pour  tenir  une  semblable  école  ;  en  un  mot ,  elle  fait 
de  ces  écoles  une  classe  d'établissemens  publics  parfaitement 
déterminés  ,  auxquels  elle  a  donné  le  nom  populaire  d'écoles 
bourgeoises  ou  quelquefois  encore  le  nom  très  significatif 
d'écoles  moyennes  ou  intermédiaires.  Faute  de  prescriptions 
légales  aussi  formelles ,  l'école  primaire  supérieure  hollan- 
daise n'est  presque  partout  qu'une  spéculation  privée  que 
les  villes  encouragent,  mais  qu'elles  n'assurent  pohit.  Or,  il  y  a 


.184  I>STRUCTION    PRIMAIRE. 

là  un  liesoin  positif  d'une  partie  considérable  de  la  popu- 
lation, que  je  ne  développerai  point,  parce  que  je  l'ai  fait 
ailleurs  avec  toute  la  force  qui  est  en  moi  (1).  En  principe, 
comme  nulle  commune  ne  peut  être  dispensée  d'une  école 
élémentaire  publique  ,  de  même  nulle  ville  de  quelque 
importance  ne  doit  être  dispensée  d'une  école  supérieure , 
également  publique.   Les   écoles    françaises    de    Hollande 

.  sont  en  général  assez  bonnes  ;   mais  elles  pourraient  être 

i  meilleures  encore.  Je  désirerais  que  l'autorité  publique  s'en 
occupât  davantage,  et  qu'elle  y  intervînt  de  deux  façons: 
1°  par  quelques  subsides;  2"  en  exigeant  formellement  le 
brevet  du  degré  supérieur  des  directeurs  de  cette  école. 
J'invite  le  gouvernement  hollandais  à  demander  à  l'assem- 
blée générale  des  commissions  départementales  d'instruc- 
tion primaire  ,  leur  avis  sur  cet  objet ,  en  recommandant  à 
leur  aileniion  l'organisation  des  écoles  bourgeoises  de  la 
Prusse. 

jNlais  il  est  un  point  sur  lequel  la  loi  hollandaise  reprend 
l'avantage  sur  la  loi  prussienne:  je  veux  parler  de  l'organisa- 

^  tion  de  l'inspection  primaire. 

J'approuve  assurément  l'établissement  de  comités  gratuits 
de  surveillance  ,  tels  que  la  loi  prussienne  et  la  loi  fran- 

.  çaise,  qui  en  dérive,  les  ont  prescrits.  Rien  n'est  plus 
important  que  d'associer  les  efforts  de  tous  les  gens  de 
bien  à  ceux  du  gouvernement  dans  l'insiruction  du  peuple , 
et  d'intéresser  par-là  tout  le  pays  à  cette  œuvre  sacrée. 
Aussi  la  loi  hollandaise  établit- elle  de  semblables  comi- 
tés ;  mais  elle  les  établit  de  telle  manière  qu'ils  servent 
toujours  ,  et  ne  nuisent  jamais.  En  efi>t ,  ils  n'ont  pas  de 
membres  de  droit;  l'administration  prend  les  membres  de 

-  ces  conïités  partout  où  elle  les  trouve.  Et  non-seulement , 
d'après  la  loi  hollandaise  ,  il  n'y  a  pas  un  seul  membre  de 
droit  dans  1rs  comités  de  surveillance ,  mais ,  pour  la  no- 

(1)  Rapport ,  page  r47)  et  le  rapport  à  la  chambre  des  Pairs. 
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minaiion  des  membres  de  ces  comités,  l'adminisiraiion  doit 
prendre  l'avis  de  l'inspecteur  primaire;  par-là  sont  assurés 
la  bonne  composition  des  comités  ainsi  que  le  concert  du 
comité  et  de  Tinspecteur,  sans  lequel  nul  bien  n'est  pos- 
sible. 

Mais  ,  ce  qui  élève ,  à  mes  yeux,  la  loi  hollandaise  au-des- 
sus de  la  loi  prussienne,  c'est  l'institution  delà  commission 
départementale  d'instruction  primaire  avec  ses  fortes  et  di- 
verses attributions.  Cette  institution  ressemble  à  celle  du 
SchulcoUegium  (ï) ,  qui  fait  partie  en  Prusse  de  tout  consis- 
toire provincial  ;  mais  elle  vaut  mieux  ;  car  le  Schulcollegium 
n'est  pas  composé  d'inspecteurs.  Il  fait  bien  faire  par  quelques- 
uns  de  ses  membres  une  inspection  ,  quand  il  y  a  lieu  ;  mais 
linspeciion  n'est  pas  son  emploi  :  il  juge  sur  pièces,  et  non  sur 
ce  qu'il  a  vu,  et  il  est  forcé  de  s'en  rapporter  en  géné*'al  aux 
témoignages  des  inspecteurs  particuliers  ;  tandis  qu'en  Hol- 
lande ,  la  commission  départementale  ,  inspectant  à-la-fois  et 
jugeant  les  inspections,  fait  tourner  l'expérience  acquise  dans 
une  inspection  perpétuelle  au  profit  de  la  délibération ,  et  ré- 
ciproquement les  lumières  qui  se  recueillent  dans  un  conseil 
où  on  décide  et  où  on  gouverne ,  au  profit  de  l'inspection  : 
combinaison  profondément  pratique  qui  unit  ce  qui  presque 
partout  est  divisé.  Les  consistoires  provinciaux  de  la  Prusse 
avec  leurs  collèges  d'écoles  sont  les  conseils  académiques 
de  la  France  :  leur  véritable  objet  est  et  doit  être  l'in- 
struction secondaire.  Il  n'y  en  a  qu'un  seul  par  province  ; 
cela  suffit  à  l'instruction  secondaire  ;  cela  ne  suffirait  point 
à  l'instruction  primaire ,  qui  demande  une  autorité  un 
peu  plus  rapprochée.  Je  désirerais  donc  qu'en  Prusse  et  en 
France  ,  au  chef-lieu  du  département ,  c'est-a-dire  au  dessus 
des  comités  d'arrondissement,  institués  par  la  loi,  on  format 
administrativement  une  commission  départementale,  compo- 
sée des  divers  inspecteurs  d'arrondissement  ,  quand  nous 

(1)  Rapport ,  p.  137. — Mémoire,  p.  8,  , 
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aurons  un  iuspcclour  primaire  par  arrondissement ,  et ,  en 
attendant,  de  nîembresdes  divers  comités  d'arrondissement, 
désignés  par  l'inspecteur  départemental  et  nommés  par  le 
ministre,  bien  entendu  avec  l'avis  du  préfet.  Cette  commission 
se  réunirait  une  ou  deux  fois  par  an  au  chef-lieu  du  dépar- 
lement. Elle  pourrait  être  chaque  année  renouvelée  ou  modi- 
fiée; elle  entendrait  le  rapport  annuel  de  l'inspecteur  dépar- 
temenial  ;  elle  serait  présidée  par  le  préfet  et  formerait  comme 
son  conseil  en  matière. -d'instruction  primaire.  Son  objet  prin- 
cipal serait  de  mettre  un  peu  d'uniformité  dans  l'instruction  pri- 
maire du  département,  au  lieu  qu'aujourd'hui  chaque  comité 
d'arrondissement  et  surtout  chaque  conseil  municipal  tendent 
sans  cesse  à  dos  mesures  particulières,  souvent  en  contradiction 
avec  la  loi  et  avec  les  vues  de  l'autorité  centrale.  Entre  cette 
autorité  centrale,  et  l'autorité  locale  des  comités  d'arrondis- 
sement et  des  conseils  municipaux,  il  faut  un  intermédiaire, 
et  cet  intermédiaire  ne  peut  être  une  fraction  du  conseil  aca- 
démique ,  mais  une  autorité  départementale,  constituée, 
comme  je  viens  de  le  proposer,  sur  le  modèle  des  commis- 
sions départementales  de  la  Hollande. 

On  connaît  maintenant  la  constitution  de  l'instruction  pri- 
maire en  Hollande.  Je  l'ai  exposée  avec  quelque  étendue 
d'après  les  monumens  officiels ,  parce  qu'elle  est  le  fondement 
de  ces  beaux  résultats  qui  ont  tant  contribué  à  la  haute  estime 
dont  la  Hollande  jouit  en  Europe.  J'avais  aussi,  pour  y  insister, 
une  auti'e  raison.  L'instruction  primaire  est  encore  dans  l'en- 
fance parmi  nous.  Son  organisation  naissante  peut  recQvqir 
par  voie  administrative  bien  des  modilications  et  des  dévelop- 
pemens.  Personne  n'ignore  tout  coque  la  loi  do  1833  doit  à 
l'expérience  de  rAlIcniagne.  J'ai  pensé  que  rexi)érience  de  la 
Hollande,  que  M.  Guvier  avait  déjà  essayé  de  mettre  à  profit 
dans  l'ordonnance  de  1  SIC,  ne  serait  point  invotiuéo  en  vain  à 
une  époque  où  l'éducation  du  peuple,  si  long-temps  négligée  , 
est  devenue  un  des  principaux  objcis  de  l'ailention  du  gou- 
vernement et  de  tous  les  hommes  éclairés.  Il  ne  s'agit  point  ici 
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de  vaines  théories ,  mais  de  principes  consacrés  par  trente 
années  d'éclaians  succès;  et  à  ce  titre,  j'ai  cru  que  je 
devais  cette  longue  exposition  et  à  la  Hollande  et  à  la 
France. 


ri 


188  ÉCOLES  LATINES. 


<«««9«<«<«csi«;di«;ôe«c«>«^«»«<«:«î«cs«««e««c-a>««#»«««««»«3«>«i««3»ae» 


ni.  INSTRUCTIOBI  SUPERIEURE.  —  ECOLES  LATÎXES. 


M.  Cuvier,  qui  adiiiiiait  laiit  les  écoles  primaires  de  la 
Hollande,  a  fait  une  trisie  peinture  de  ses  collèges  et  de 
ses  universités.  Il  avait  proposé  d'utiles  réformes  ,  que  le 
gouvernement  français  avait  adoptées.  En  iSii,  le  gouverne- 
ment nouveau ,  prenant  en  considération  les  critiques  de 
notre  illustre  compatriote  et  les  réformes  commencées  , 
nomma  une  commission  pour  s'occuper  de  cet  objet  impor- 
tant et  préparer  une  ordonnance  sur  toute  l'instruction  supé- 
rieure. Celle  ordonnance  royale  est  intervenue  le  2  août  1815, 
et  elle  a  été  suivie  d'autres  ordonnances  et  de  divers  régie- 
mens,  qui  l'ont  développée  et  appliquée. 

En  étudiant  ces  documens,  on  reconnaît  que  la  législation 
nouvelle  renferme  des  ann  lioiaiions  incontestables  sur  la 
routine  incohérente  que  M.  Cuvier  avait  avec  lant  de  raison  si 
vivement  censurée.  Toutefois  j'y  trouve  encore  de  manifestes 
imperfections  ,  qui  retiennent  et  retiendront  toujours,  tant 
qu'elles  subsisteront ,  l'instruction  supérieure  en  Hollande  au- 
dessous  de  ce  qu'elle  est  en  Allemagne  et  en  France. 

L'ordonnance  royale  du  2  août  1815  comprend  sous  le  nom 
d'instruction  supérieure  les  écoles  latines  et  les  universités, 
avec  les  athénées,  élablissemens  singuliers  ,  qui  ne  tiennent 
point  à  rensemble  du  système  ,  et  que  nous  croyons  avoir 
fait  connaître  sunisamment  (1).  Les  écoles  latines  sont  nos 
collèges  ;  les  gymnases  de  l'Allemagne.  Je  vais  m'occuper 
d'abord  de  ces  écoles  et  parcourir  rapidement  la  constitution 

(i)  Amsterdam,  page  63. 
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de  rinslruclion  secondaire  en  Hollande ,  d'après  le  cha- 
pitre l''"  de  l'ordonnance  de  1815,  exclusivement  consacré  aux 
écoles  latines,  et  d'après  les  divers  réglemens  et  arrêtés  qui  sont 
intervenus  depuis. 

Le  grand  reproche  que  fait  partout  M.  Cuvier  aux  an- 
ciennes écoles  latines  de  la  Hollande ,  c'est  de  n'enseigner 
que  le  grec  et  le  latin ,  et  de  ne  pas  enseigner  du  tout  ou 
d'enseigner  mal  les  maihémaliques ,  la  physique ,  l'histoire,  la 
géographie  et  les  langues  modernes  Or,  pour  ceux  qui  sont 
au  fait  des  questions  d'instruction  secondaire ,  cette  critique 
de  M.  Cuvier,  si  elle  est  fondée,  est  accablante  pour  les 
écoles  latines  de  la  Hollande;  car  des  écoles  secondaires, 
réduites  à  un  pareil  enseignement,  sont  incapables  de  pré- 
parer aux  universités.  Comment  profiter,  en  efTet ,  ce  l'en- 
seignement universitaire,  si  on  ne  possède  dans  une  certaine 
mesure  les  diverses  connaissances  que  nous  venons  d  enu- 
niérer?  Il  faudra  donc  alors  que  l'université  enseigne  les 
élémens  des  connaissances,  ce  qui  est  contre  sa  fin,  et  il  ne  lui 
restera  plus  assez  de  temps  pour  introduire  les  élèves  dans  les 
profondeurs  de  la  science. 

Le  chapitre  i"de  l'ordonnance  de  1815  sur  les  écoles  latines 
coupe-l-il  court  à  cette  critique?  On  voit  bien  que  ce  chapitie 
a  pour  but  d'y  satisfaire;  mais,  selon  moi,  il  n'y  satisfait 
qu'imparfaitement. 

Les  articles  9  et  10  déclarent  que  l'objet  spécial  des  écoles 
latines  est  d'enseigner  le  latin  et  le  grec,  et  en  même  temps  ils 
contiennent  celle  disposition  que  l'enseignement  journalier 
dans  les  langues  anciennes  étant  terminé  ,  il  sera  donné  des 
leçons  sur  les  élémens  des  mathématiques  ,  sur  la  géogra- 
phie et  sur  l'histoire  ancienne  et  moderne.  Cette  innovation 
est  déjà  ,  sans  doute,  un  progrès;  mais  elle  laisse  encore 
b  ieu  des  choses  à  désirer. 

l^Dans  ce  programme  légal  des  écoles  latines  nese  irouvent 
ni  la  physique,  dont  les  élémens  sont  indispensables,  ni 
aucune  langue  moderne  ,  enseignemens  qui  ne  manquent  à 
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aucun  gjmnasc  de  la  Pnisse  ni  même  à  aucun  bon  collège 
français. 

2°  Non-seulement  rordonna.'ice  de  1815  ne  dit  pas  jusqu'oii 
devra  aller  renseignement  des  mathématiques  ;  mais  le  règle- 
ment spécial  de  1816,  qui  développe  cette  ordonnance, 
n'en  dit  pasim  mot ,  et  abandonne  cet  enseignement  à  l'arbi- 
traire du  directeur  ;  tandis  que  ce  même  règlement  fixe  dans  le 
plus  gTand  détail  les  matières  de  l'enseignement  classique 
dans  chacune  des  six  classes  de  l'école  latine. 

3°  L'article  16  de  l'ordonnance  exige,  d'une  manière  géné- 
rale et  absolue,  pour  être  professeur  à  l'école  latine  ,  le  grade 
imiversitaire  de  candidat  ès-lettres ,  sans  distinguer  parmi  les 
professeurs  de  l'école  latine  ceux  qui  sont  chargés  des  lettres 
anciennes  et  ceuxquisont  chargés  des  mathématiques.  La  capa- 
cité des  professeurs  de  littérature  est  assurée  par  cet  article  ; 
mais  celle  des  professeurs  de  mathématiques  ne  l'est  nullement. 
La  candidature  ès-leltres,  comme  on  l'a  vu  (i),  est  plus  élevée 
que  notre  baccalauréat  ès-letlres  :  elle  approche  beau- 
coup de  notre  licence.  Tel  est  le  grade  dont  il  faut  justi- 
fier pour  être  professeur,  même  de  mathématiques ,  dans  une 
école  latine.  IMais  demander  à  un  savant  tant  de  littérature  et 
n'en  exiger  aucun  grade  dans  les  sciences  ,  c'est  évidemment 
abaisser  l'enseignement  scientifique. 

û"  De  plus,  les  articles  17  et  18  imposent  aux  premiers 
fonctionnaires  de  toute  école  latine,  le  Rcctor  et  le  Con- 
rector,  notre  proviseur  et  notre  censeur,  de  faire  ,  l'un  la 
première,  l'autre  la  seconde  classe ,  où  renseignement  du 
grec  et  du  ïatin  est  poussé  fort  loin  ;  et,  pour  celle  raison , 
ces  deux  fonctionnaires  doivent  justifier  du  grade  de  doc- 
teur ès-leltres,  d'où  il  suit  que  le  professeur  de  ma- 
thématiques, à  moins  d'être  aussi  un  très  habile  latiniste  et 
helléniste,  et  docteur  es- lettres,  ne  peut  jamais  parvenir 
aux  emplois  élevés  et  lucratifs  de  l'école  latine. 

Cl)  Utrecht,  page  96.  .        . 
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5"  L'article  19  etigage  à  choisir  de  préférence  pour  l'en- 
seignement des  connaissances  mentionnées  à  l'ariicle  10 ,  à 
savoir  les  mathématiques  et  la  géographie ,  les  professeurs 
chargés  des  autres  enseignemens,en  leur  donnant  une  aug- 
mentation de  traitement.  Il  y  a  plus  :  si  l'on  ne  trouve  pas, 
dans  les  professeurs  ordinaires  de  l'école ,  des  gens  capables 
de  se  charger  de  l'enseignement  des  mathématiques ,  le  même 
article  19  permet  d'appeler  pour  cet  enseignement  des  maîtres 
spéciaux;  mais  ces  maîtres  n'auront  ni  le  même  rang  ni  les 
mêmes  avantages  que  les  autres  professeurs:  ils  n'auront, 
d'après  l'article  20  ,  aucune  part  à  la  rétribution  des  élèves. 
Celle-ci  est  alors  exclusivement  réservée  au  recteur,  au  co- 
recteur  et  aux  quatre  autres  professeurs.  Le  maître  de  mathé- 
matiques n'a  droit  qu'à  un  traitement  spécial  :  il  est  exacte- 
ment sur  le  même  pied  que  les  maîtres  d'histoire  naturelle  et 
de  langues  modernes  dans  les  collèges  français. 

Par  tous  ces  motifs ,  il  est  évident  que  l'enseignement  scien- 
tifique dans  les  écoles  latines,  n'offrant  point  une  carrière  véri- 
table, ne  peut  attirer  aucun  homme  distingué  ;  et  que  cet  ensei- 
gnement n'est  qu'un  accessoire  qui  ne  peut  jouir  auprès  des 
familles  et  auprès  des  élèves  d'aucune  considération. 

Les  vices  d'un  pareil  état  de  choses  ne  tardèrent  pas  à 
paraître.  L'enseignement  des  mathématiques  restant  à-peu- 
près  nul  dans  les  écoles  latines ,  condamnait  celui  des  uni- 
versités à  la  même  niUlité.  Bientôt  de  vives  réclamations  se 
firent  entendre  ,  surtout  en  Belgique  où  les  collèges  avaient 
possédé  autrefois,  sous  le  gouvernement  françiiis,  un  enseigne- 
ment mathématique  très  bien  constitué.  De  là  l'ordonnancG 
royale  du  9  septembre  1826,  qui  réforme  l'enseignement  des 
mathématiques  dans  les  gymnases  et  dans  les  universités. 

L'article  l^'^de  cette  ordonnance  arrête  que  l'enseignement 
des  mathématiques  dans  les  athénées,  les  collèges  et  les  écoles 
latines,  embrassera  au  moins  les  élémens  de  l'arithmétique  et 
de  l'algèbre  jusqu'aux  équations  du  deuxième  degré  inclusi- 
vement, et  ceux  de  la  géométrie  jusqu'à  la  trigonométrie 
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rectiligne.  C'est  exactement  l'enseignement  mathématique  de 
nos  collèges,  et  tel  qu'il  était  réglé  sous  le  gouvernement 
français  clans  les  lycées  de  Belgique  :  cet  article  sérieusement 
exécuté  devait  relever  en  Hollande  l'élude  desmathémaiiques. 

L'article  2  de  la  même  ordonnance  met  pour  condition  à 
toute  inscription  dans  les  universités,  un  cerlificat  constatant  que 
l'élève  a  acquis  au  collège  dans  l'arithmétique ,  l'algèbre  et  la 
géométrie ,  les  connaissances  nécessaires  pour  être  admis  aux 
leçons  académiques.  C'est  encore  un  sage  emprunt  fait  au  rè- 
glement français  qui,  pour  le  grade  de  baccalauréat  ès-leltres, 
condition  de  l'inscription  dans  toute  faculté ,  exige  une  cer- 
taine portion  de  connaissances  scientifiques. 

Mais,  malheureusement  l'art.  3  contient  une  réserve  qui 
détruit  ou  énerve  toute  la  force  de  l'art.  2.  En  effet,  cet  art.  3 
^dmet  qu'à  défaut  de  ce  certificat,  il  sullîra,  pour  être  inscrit 
comme  étudiant,  de  produire  une  attestation  du  professeur 
de  mathématiques  de  l'université,  par  laquelle  ce  professeur 
déclare  qu'après  avoir  fait  subir  à  l'élève  un  examen  spécial,  il 
lui  reconnaît  des  connaissances  suffisantes  en  arithmétique, 
en  algèbre  et  en  géométrie  ,  pour  profiter  des  leçons  de 
l'université.  Cet  article  renverse  toutes  les  mesures  anté- 
rieures. Si  la  nature  humaine  est  en  Hollande  ce  qu'elle 
est  en  France ,  tout  examen  passé  devant  un  homme  seul 
est  nul.  II  n'y  a  personne  qui  veuille  se  charger  à  lui 
tout  seul  de  la  responsabilité  d'un  refus.  Comment  veut- 
on  qu'un  professeur  de  mathématiques,  recevant  dans  sa 
chambre  un  étudiant  en  littérature,  en  droit  ou  en  théologie, 
pousse  le  sloïcisme  jusqu'à  lui  refuser,  à  lui  et  à  toute  sa 
famille  et  aux  mille  sollicitations  dont  on  l'entourera,  un 
certificat  qui,  après  tout,  ne  nuira  point  aux  mathémati- 
ques, et  dont  le  refus  nuirait  aux  revenus  de  l'université 
dont  le  professeur  de  maihi'matiqucs  fait  partie  ?  On  peut 
être  bien  sûr  que  ce  certificat  ne  sera  jamais  refusé  ; 
que,  par  conséquent,  les  élèves  ne  demanderont  point  le 
certificat   du   collège,    dont  parle  l'art    2,  mais  cet  autre 
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certificat  si  facile  à  obtenir;  que,  par  conséquent  encore, 
dans  l'espérance  de  l'obtenir,  sans  rien  savoir,  ils  n'auront 
aucun  intérêt  à  bien  suivre  l'excellent  enseignement  imposé 
en  vain  par  l'art.  V  de  l'ordonnance  de  1826, 

Mais  à  côté  de  celle  indulgence  excessive,  voici  en  revanche 
une  sévérité  tout-à-fait  déplacée  et  poussée  jusqu'à  l'injustice 
et  presque  jusqu'au  ridicule.  S'il  est  convenable  et  nécessaire 
de  placer  dans  l'examen  d'immatriculation  ,  à  côté  de  con- 
naissances littéraires,  une  certaine  portion  de  connaissances 
scientifiques,  il  n'est  plus  du  tout  nécessaire  de  reproduire  cette 
dernière  condition  pour  les  examens  qu'exige  l'obtention  des 
grades  ultérieurs  dans  la  Faculté  des  lettres.  C'est  pourtant 
ce  que  prescrit  l'art.  5  :  il  déclare  que  pour  obtenir  le  grade  de 
candidat  ès-lettres ,  qui  prépare  aux  éludes  de  théologie  et  de 
jurisprudence,  il  faudra  subir  devant  la  Faculté  des  sciences 
un  examen  sur  les  élémens  de  l'arithmétique ,  de  l'algèbre 
et  de  la  géométrie.  Mais  voici  qui  est  bien  pis  :  l'article  7 
veut  que  le  candidat  au  grade  de  docteur  ès-lettres  ob- 
tienne préalablement  du  professeur  de  mathématiques  un 
certificat  constatant  non-seulement  qu'il  possède ,  mais  qu'il 
est  en  état  d'enseigner  et  même  d'enseigner  avec  succès  les 
élémens  de  l'arithmétique,  de  la  géométrie  et  de  l'algèbre. 
Je  vois  bien  que  cette  dernière  disposition  est  faite  pour 
les  recteurs  et  co-recteurs  d'écoles  latines,  assujéiis  à  la 
condition  du  grade  de  docteur  ès-lettres  ,  et  qui  voudraient , 
conformément  à  l'aiticle  ci- dessus  énoncé  de  l'ordonnance  de 
1815,  se  charger  de  l'enseignement  des  mathématiques  à  leur 
école,  pour  avoir  une  augmentation  de  traitement.  Je  conviens 
qu'au  moyen  de  cet  art.  7  de  l'ordonnance  de  1826,  les  docteurs 
ès-lettres  qui  voudront  se  charger  de  l'enseignement  des  ma- 
thématiques ,  devront  les  savoir.  Mais  l'ordonnance  aurait 
dû  dire  cela  et  pas  autre  chose,  et  n'imposer  celte  con- 
dition qu'aux  candidals  au  doctorat  qui  annonceraient  un 
pareil  dessein;  autrement,  dans  sa  généralité  rarticlc  7  est 
souverainement  injuste.  Celui  quJi  veut  être  docteur  ès-leltres 

'"       13 
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pour  enseigner  seulement  les  letices^,  ne  peut  être  condamné 
à  prouver  qu'il  peut  enseigner  aussi  les  sciences  nxec 
succès.  Et  si  on  répond  que  ce  certifie at ,  étant  donné 
par  le  seul  professeur  de  matUéniatiques ,  sera  très  facile- 
ment obtenu ,  je  dis  que  celte  réponse ,  très  fâcheuse  en 
elle-même,  détruit  de  plus  la  garantie  nécessaire  pour  tes 
docteurs  es -lettres  qui  se  desiiiieraient  à  l'enseignement 
des  mathématiques. 

On  m'assure  que  depuis  l'ordonnance  de  1826,  une  nouvelle 
ordonnance ,  allant  plus  directement  au  but,  a  exigé  pour 
l'enseignement  des  mathématiques  ,  le  grade  de  candidat 
ès-sciences,  toutefois  en  accordant  au  ministre  la  facidté  d'en 
dispenser.  Je  n'ai  pas  sous  les  yeux  cette  ordonnance  ;  mais 
d'après  la  disposition  que  je  viens  de  citer,  elle  semble  dire 
le  oui  et  le  non  :  exiger  une  condition  et  en  même  temps  en 
dispenser,  c'est  véritablement  ne  rien  faire. 

Tous  ces  changemens  montrent  assez  que  si  quelques  paj 
ont  été  faits  vers  le  but  qu'il  faudrait  atteindre,  ce  but, n'est 
pas  encore  atteint;  et  ici  nous  n'hésitons  pas  à  inviter  le 
gouvernement  hollandais  à  tourner  les  yeux  vers  les  deux  pays 
où  l'instruction  secondaire  est  florissante,  l'Allemagne  et  la 
France ,  et  à  imiter  de  leurs  réglemcns  ce  qui  peut  réparer  les 
imperfections  que  nous  venons  de  signaler.  Il  faut  s'empres- 
ser de  supprimer  l'obligation  pour  tout  candidat  au  doctorat 
ès-leltres  de  prouver  qu'il  peut  enseigner  avec  succès  les  ma- 
thématiques. Il  faut  également  supprimer  dans  l'examen  de 
candidat  ès-lettres,  la  forte  portion  de  matliématiques  dont 
il  est  chargé  et  la  reporter  sur  l'examen  d'immatriculation , 
examen  qu'il  s'agit  d'organiser  sérieusement  et  de  confier  à 
une  commission  universitaire,  composée  de  professeurs  de  la 
Faculté  des  lettres  et  de  la  Faculté  des  sciences,  comme  en 
Franco  ;  ou ,  si  l'on  veut  ,  comme  en  Prusse  ,  aux  professeurs 
supérieurs  de  sciences  et  de  lettres  de  chaque  gymnase  (1). 

(i)  Mémoire, p.  68TI17. 
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Enfin ,  le  professeur  de  mathémaiiques  doit  être  sur  le 
même  pied  que  les  autres  professeurs;  il  doit  avoir  la  même 
perspective  d'avancement,  les  mêmes  avantages ^ et  il  faut  lui 
imposer  dans  les  sciences  les  grades  correspondans  à  ceux  des 
autres  professeurs  dans  les  lettres. 

L'ordonnance  de  1815  sctaitsur  un  point  essentiel  qui,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  est  la  gloire  et  la  force  de  l'instruc- 
tioa  secondaire  en  France  :  la  préparation  des  professeurs 
et  les  conditions  nécessaires  pour  entrer  dans  la  carrière  de 
l'enseignement. 

Nous  avons  vu  que  dans  l'instruction  primaire  la  loi  hol- 
landaise prescrit  deux  degrés  d'examen,  l'un  général,  l'au- 
tre spécial  pour  obtenir  une  place  de  maître  d'école,  et 
que  pour  former  ces  maîtres  d'école,  indépendamment  des 
classes  normales  annexées  à  la  plupart  des  bonnes  écoles  pri- 
maires, le  gouvernement  a  établi  une  grande  école  normale 
à  ses  frais,  à  Harlem ,  et  qu'il  en  protège  une  autre  à  Gronin- 
gue.  Il  semble  que ,  pour  l'instruction  secondaire ,  de  plus 
grandes  précautions  encore  devaient  être  prises.  L'ordonnance 
de  1815  dit  seulement  que,  pour  être  professeur  à  une  école 
latine,  il  faut  être  candidat  es- lettres,  et  docteur,  pour 
être  recteur  ou  co-recteur.  Il  n'y  a  pas  d'autre  condition  au 
choix  des  professeurs ,  et  pas  un  mot  sur  la  manière  de  les 
former.  S'il  est  pourtant  quelque  chose  de  démontré  par  l'ex- 
périence, c'est  que  nul  n'est  propre  à  une  fonction,  s'il  n'y  a 
été  préparé  spécialement.  Cette  vérité  reconnue  un  peu  lard 
donna  naissance  à  l'ordonnance  royale  du  19  septembre  1827, 
et  à  l'arrêté  ministériel  du  l'^^'mai  1828,  qui  établissent  dans 
chaque  université  un  cours  de  pédagogie  avec  des  exercices 
pratiques  :  c'est  déjà  un  progrès  considérable  ;  mais  on  ne 
peut  s'arrêter  là.  Ces  cours  de  pédagogie  auprès  des  trois  uni- 
versités du  royaume,  répondent  à-peu-près  aux  classes  nor- 
males attachées  aux  bonnes  écoles  primaires  :  ces  classes 
normales  étaient  aussi  un  progrès  dans  leur  temps.  Sans  re- 
noncer à  cet  excellent  moyen  de  former  des  instituteurs ,  on  a 
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organise  une  préparalion  plus  sûre  en  fondant  des  écoles 
normales  primaires-,  de  même,  en  conservant  le  cours  de  pé- 
dagogie dans  chatiue  université  ,  il  faudrait  établir  une  école 
normale  secondaire  à  Utrechl  ou  à  Leyde  pour  tout  le  royaume, 
sur  le  modèle  du  Seminarium  fiir  geïehrte  Sch  iihn  de  Berlin, 
ou  sur  celui  de  la  grande  école  normale  de  Paris.  Si  la  Hol- 
lande veut  relever  son  instruction  secondaire,  qu'elle  emprunte 
à  la  Prusse  et  à  la  France  quatre  pièces  essentielles:  le  règle- 
ment du  Séminaire  de  Beilin  (1)  et  celui  de  l'école  normale 
de  Paris  (2),  avec  le  règlement  prussien  sur  les  examens  né- 
cessaires pour  obtenir  un  emploi  dans  un  gymnase  (3) ,  et  le 
règlement  français  du  concours  de  l'agrégation  Qx);  c'est  là 
qu'elle  trouvera  des  modèles  d'organisation  ,  au  lieu  des  ébau- 
ches que  contiennent  l'ordonnance  royale  de  1815  et  les  or- 
donnances ultérieures. 

Il  est  encore  un  article  fort  importantsurlequel  la  pratique 
prussienne  et  française  est  infiniment  supérieure  à  la  pratique 
hollandaise  :  le  mode  de  nomination  et  de  traitement  des  pro- 
fesseurs. 

En  Hollande  ,  d'après  l'ordonnance  de  1815  et  de  très 
anciens  usages ,  auprès  de  toute  école  latine  est  une  adminis- 
tration appelée  Collège  des  Curateurs.  C'est  ce  collège  qui 
présente  les  candidats  aux  places  de  professeurs  des  écoles 
latines;  mais  à  qui  les  présente-t-il?  au  conseil  municipal  de 
la  ville  ;  et  c'est  ce  conseil  qui  nomme, parce  que  c'est  lui  qui 
paie.  Mais  ce  principe  est  très  faux  :  celui  qui  paie  n"a  pas  tou- 
jours le  droii  de  nommer,  s'il  n'a  pas  la  capacité  nécessaire; 
mais  il  est  fort  convenable  qu'il  paie  ce  dont  il  profite.  En 
France ,  tous  les  professeurs  de  collèges  communaux  sont  payés 
parles  communes;  et  ils  sont  nommés  par  le  ministre.  En 


(1)  Mémoire,  jiajje  24. 

(2)  Ecole  normale,  page  2'i. 
(S)  Mémoire ,  page  42. 

(4)  Ecole  normale,  page  1 53, 
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Prusse,  beaucoup  de  gymnases  sont,  en  partie  du  moins,  aux 
frais  des  communes ,  et  c'est  toujours  le  gouvernement  qui 
nomme  les  professeurs.  Ainsi ,  même  en  supposant  que  le 
gouvernement  hollandais  ne  put  intervenir  davantage  dans 
les  dépenses  des  écoles  latines,  il  a  le  droit  d'en  nommer  les 
maîtres;  et  ce  droit,  si  important  pour  le  gouvernement, 
no  l'est  pas  moins  pour  le  bon  service  de  l'instruction  se- 
condaire et  pour  les  professeurs  eux-mêmes.  L'Éiat  peut 
ainsi  faire  passer  les  professeurs  d'une  ville  dans  une  autre 
pour  augmenter  leur  traitement  ou  pour  fortifier  une  école; 
et  le  droit  de  nomination  est  entre  ses  mains  un  moyen  in- 
direct mais  efficace  de  récompenser  les  services  et  de 
répandre  l'émulation.  Enfin,  le  professeur  nommé  par  TEtat 
a  tout  autrement  de  dignité  et  de  consistance.  Quant  à  la 
question  financière ,  en  France ,  le  gouvernement  fait  scu 
toutes  les  dépenses  des  collèges  royaux,  et  il  ne  donne  pas 
une  obole  à  tous  les  collèges  communaux;  ce  sont  deux 
extrémités  entre  lesquelles  je  préfère  la  pratique  de  la 
Prusse,  où  l'état  intervient,  en  une  certaine  mesure,  dans 
le  traitement  des  professeurs  ou  du  moins  des  directeurs 
de  tout  gymnase.  Le  gouvernement  hollandais  ferait  bien 
d'augmenter  un  peu  les  subsides  qu'il  fournit  déjà  aux 
écoles  latines  ;  ce  lui  serait  un  titre  pour  reprendre  les 
rênes  de  l'instruction  secondaire  qui,  jusqu'ici,  est  res- 
tée presque  entièrement  municipale.  Mais,  je  le  répèle, 
quand  même  il  ne  pourrait  augmenter  les  subsides  exislans , 
il  n'en  est  pas  moins  fondé  à  réclamer  le  droit  de  nommer 
tous  les  professeurs  d'école  latine ,  surtout  les  directeurs  ;  et  ce 
droit,  personne  ne  sera  tenté  de  le  lui  contester  dès  qu'il  aura 
organisé  :  1"  une  école  normale  secondaire,  semblable  à  celle  de 
Harlem ,  pour  l'instruction  primaire  ;  2°  des  examens  sérieux 
pour  devenir  professeur  d'une  école  latine,  semblables  à  ceux 
qu'il  a  prescrits  pour  devenir  instituteur  primaire;  3°  des  com 
missions,  et  j'allais  dire,  avec  mes  habitudes  de  centralisation 
française ,  une  seule  et  grande  commission  pour  présider  à 
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ces  examens,  et  conférer  le  brevet  de  capacité  pour  l'ensei- 
gnement secondaire.  Et  ici,  conformémcnl  à  la  pratique  alle- 
mande, j'approuverais  fort  qu'il  y  eût  un  examen  spécial  pour 
les  directeurs.  En  Prusse  ,  le  règlement  (1)  prescrit  une  con- 
férence dans  laquelle  le  candidat  au  rectorat  doit  expo- 
ser ses  principes  pédagogiques,  et  satisfaire  à  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  adressées  sur  les  diverses  parties  de 
l'art  de  gouverner  une  école ,  élèves  el  maîtres ,  études  et 
discipline ,  le  moral  et  le  matériel.  En  Hollande,  il  suffît  d'être 
docteur  ès-leltres  pour  devenir  recteur  et  co-recteur.  Au  îiett 
d'un  simple  grade  ,  qui  témoigne  seulement  d'une  instruction 
plus  ou  moins  élevée,  mieux  vaudrait  un  examen  spécial  où 
fussent  mises  à  l'épreuve  les  qualités  requises  pour  les  fonc- 
tions auxquelles  on  aspire. 

La  meilleure  disposition  de  l'ordonnance  roj'alc  du  2 
août  1815  ,  est  celle  qui  établit  auprès  du  ministre  un 
inspecteur  des  écoles  latines  ,  lequel  ,  conformément  à 
son  titre,  surveille  ces  écoles,  et  fait  de  temps  en  temps 
une  tournée  ,  pour  en  visiter  un  certain  nombre  ,  selon 
les  besoins  du  service.  Cette  place  est  pour  l'instruction 
secondaire  ce  qu'est  la  place  d'inspecteur  des  écoles  pri- 
maires pour  l'éducation  du  peuple.  C'est  comme  inspec- 
teur- général  des  écoles  primaires  que  M.  Van  den  Ende  a 
fait  tant  de  bien.  Il  appartiendrait  à  M.  Wynbeck  ,  inspec- 
teur-général des  écoles  latines,  d'oser  regarder  en  face  les 
imperfections  des  écoles  confiées  i\  ses  soins,  et  d'essayer  d'y 
portei'  remède  :  cette  tâche  est  bien  digne  de  son  patriotisme 
et  de  ses  lumières. 

Et  pouiquoi  le  ministre  ne  ferait-il  pas  pour  l'instructioTi 
secondaire,  ce  qui  s'est  fait  plusieurs  fois  si  utilement  pour 
rinstruction  primaii-e  ?  pourquoi  de  temps  en  temps  ne 
convoquerait-il  pas  à  La  Haye  un  certain  nombre  de  profes- 


(i)  Mémoire,  p.  Gj. 
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seurs  d'université  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences ,  des 
recteurs  d'écoles  latines  et  des  curateurs  de  ces  écoles ,  pour 
conférer  avec  eux  sur  les  intérêts  des  écoles  latines  et  sur 
les  améliorations  qu'on  pourrait  y  introduire?  Il  sortirait 
infailliblement  de  ces  assemblées  des  propositions  qui  méri- 
teraient l'attention  du  gouvernement. 

La  première  question  qui  devrait  occuper  une  pareille  as- 
semblée, celle  qu'il  faut  résoudre  d'abord,'et  qui,  non  résolue, 
s'oppose  invinciblement  à  toute  réforme ,  c'est  la  délicate  et 
périlleuse  question  de  la  répartition  des  écoles  latines  sur  le 
territoire  hollandais.  Celte  répartition  est  ai>jourd'liui  très  vi- 
cieuse ;  il  n'y  a  pas  une  petite  ville  qui  n'ait  voulu  avoir  son  école 
latine,  comme  il  n'y  a  pas  de  petite  ville  en  France  qui  ne  veuille 
avoir  son  collège.  Il  en  est  résulté  qu'en  Hollande,  comme  en 
France ,  il  y  a  un  bon  nombi^e  d'écoles  latines  qui  comptent  à 
peine  quelquesélèves,  avec  deux  ouirois  maîtres  très  mal  payés 
et  dans  une  situation  à  laquelle  aucun  homme  de  mérite  ne  peut 
se  réduire.  La  Hollande,  en  1835,  comptait  62  écoles  laiines 
fréquentées  par  1255  élèves ,  ce  q^i  donne ,  terme  moyen ,  20 
élèves  par  chaque  école.  Or,  je  le  demande,  quelle  organisa- 
tion un  peu  savante  peut-on  appliquer  à  une  école  de  20  élèves? 
comment  diviser  une  pareille  école  en  six  classes,  ainsi  que 
le  veut  l'ordonnance  royale  de  1815,  powr  qu'il  y  ait  3  ou 
4  élèves  dans  chaque  classe?  commeiît  avoir  des  profes- 
seurs de  sciences  différens  des  professeurs  des  lettres?  Avec 
un  si  petit  nombre  d'élevés,  la  force  des  choses  contraint 
d'avoir  très  peu  de  classes  dans  chaque  école ,  et  très  peu  de 
maîtres,  condamnés  chacun  à  enseigner  tout  et  atout  mal 
enseigner.  Et  encore  ce  nombre  2*0  n'est  qu'une  moyenne  qui 
ouvre  de  grandes  difféj'ences.  JN'ous  avons  vu  que  les  écoles 
latines  de  La  Haye  et  d'Uirecht  ont  chacune  une  soixantaine 
d'élèves  ;  il  faut  donc  qu'il  y  ail  des  écoles  latines  qui  n'en  comp- 
tent pas  plus  de  10  ou  12  5  dans  ce  cas  je  défie  le  génie  méoi€p 
de  l'organisation  de  tirer  aucun  parti  d'une  pareille  école.  Pa 
exemple,  im  seul  déparlement,  la  Gueldre,  a  ih  écoles  1  aine 
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fréquentées  par  70  élèves,  ce  qui  donne,  terme  moyen,  12  élèves 
par  école.  N'est-il  pas  évident  que,  dans  ce  déparlement,  il  y 
a  trop   d'écoles  latines,    qu'elles  se  nuisent    les  unes   aux 
autres,  et  que  plusieurs  doivent  être  dans  un  état  déplorable? 
Je  sais  tout  le  respect  qui  est  dû  aux  habitudes  domestiques 
et  aux  mœurs  de  la  famille ,  et  qu'en  ayant  partout  sous  leur 
main  une  école  latine,  bonne  ou  mauvaise,  les  parens  ne  sont 
pas  forcés  de  se  séparer  de  leurs  enfans,  et  qu'on  évite  ainsi 
de  convertir  les  écoles  latines  en  pensionnats.  Mais  si  on  lient 
à  une  bonne  instruction  secondaire,  il  faut  bien  faire  quelques 
sacrifices,  et  payer  la  rançon  du  bien  qu'on  veut  obtenir. 
Or,  ici  cette  rançon  est  inévitablement  le  système  du  pensionnat 
dans  une  certaine  mesure  pour  quelques  écoles  latines,  et  la 
suppression  d'une  vingtaine  d'écoles  au  moins  sur  62.  Cette 
suppression  serait  un  grand  bien  public  et  même  privé;  car  tant 
d'écoles  latines  sont  un  appât  dangereux  pour  beaucoup  de 
familles  auxquelles  des  écoles  françaises  bien  organisées ,  de 
bonnes  Burgersclmlen  conviendraient  mieux.  Il  y  a  très  peu 
d'écoles  françaises  publiques  en  Hollande ,  et  beaucoup  trop 
d'écoles  latines  ;  il  faudrait  renverser  cette  proportion  ;  il  fau- 
drait augmenter  le  nombre  des  écoles  françaises  publiques, 
diminuer  celui  des  éc-oles  latines,  et  transformer  peu-à-peu  les 
élablissemens   secondaires  trop   défectueux  en   excellentes 
écoles  primaires  supérieures.  Je  recommande,  à  cet  égard, 
au  gouvernement  hollandais  les  vues  que  j'ai  exposées  ailleurs 
sur  la  réduction  du  nombre  des  collèges  communaux  en 
rmnce(l).  C'est  quand  celte  réduction  des  écoles  latines  aura 
été  opérée,  quand  les  subsides  que  l'état  et  les  départemens 
éparpillent  inutilement  sur  tant  de  faibles  écoles ,  auront  été 
rassemblés  sur  un  certain  nombre  d'établissemens  bien  fré- 
quentés et  pourvus  de  ressources  sufiisanles ,  c'est  alors  qu'on 
pourra  s'occuper  de  leur  réforme  intérieure  et  prendre  en 
considération  peut-être  les  idées  que  j'ai  développées  ou  plu- 

'l'   (i)  Mémoire,  page  i66. 
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tôt  indiquées  dans  cette  rapide  analyse  de  la  première  partie 
de  l'ordonnance  royale  de  1815. 
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Les  universités  sont,  en  Hollande,  dans  l'état  où  pourraient 
être  les  écoles  latines  après  la  réduction  indispensable  que  je 
viens  de  proposer.  M.  Cuvier,  en  1811,  trouva  en  Hollande 
cinq  universités  :  à  Groningue ,  à  Franeker ,  à  Harderwick ,  à 
Utrecht  et  à  Leyde.  Ces  cinq  universités  étaient  très  ancien- 
nes, et  chacune  d'elles,  comme  on  le  pense  bien,  faisait  la 
fortune  de  la  ville  où  elle  était  établie.  Mais,  dans  un  pays 
aussi  peu  étendu  que  la  Hollande,  cinq  universités,  au  lieu 
d'enrichir  l'instruction  supérieure,  l'appauvrissaient,  et,  faute 
d'un  nombre  suffisant  d'élèves ,  faute  aussi  d'un  assez  grand 
nombre  de  professeurs  éminens,  la  retenaient  dans  la  langueur 
et  la  faiblesse  où  j'ai  vu  encore  l'instruction  secondaire.  M.  Cu- 
vier reconnut  d'abord  le  mal ,  et  y  proposa  le  remède  doulou- 
reux, mais  nécessaire  de  la  suppression  de  deux  universités 
sur  cinq.  Les  seules  universités  conservées  devaient  être 
celle  de  Groningue  pour  toute  la  partie  de  la  Hollande  à 
l'orient  du  Zuyderzée,  et  pour  tout  le  reste  du  pays,  celles 
d'Utrecht  et  de  Leyde.  Sans  doute,  ces  deux  dernières  sont 
bien  près  l'une  de  l'autre;  mais  il  était  impossible  de  songer 
à  supprimer  une  de  ces  deux  universités,  presque  également 
chères  à  la  nation  et  presque  également  recommandables  par 
leurs  longs  services  et  par  les  vastes  ressources  de  toute 
espèce  que  plusieurs  siècles  y  ont  accumulées.  Le  gou- 
vernement français  entra  dans  les  vues  de  M.  Cuvier;  et, 
en  181^,  le  gouvernement  hollandais,  trouvant  la  réduction 
commencée,  l'acheva;  il  satisfit,  comme  il  put,  aux  récla- 
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maiions  des  vilks  de  JFraneker  et  d'Harder^Yick ,  en  leur 
donnant  des  ailu'nées  royaux  j  il  concentra  tous  ses  efforts  et 
toutes  ses  dépenses  sur  les  trois  universités  conservées;  il  les 
enrichit  de  professeurs  et  d'élèves ,  et,  avec  le  temps,  il  en  a 
fait  de  grands  et  beaux  établissemens  très  florissans,  auxquels 
il  ne  manque  que  de  s'appuyer  sur  une  instruction  secondaire 
mieux  constituée. 

Les  sept  derniers  titres  de  l'oi'donnance  de  1815  renferment 
l'organisation  des  universités  ;  ils  traitent  successivement  : 

1°  De  l'enseignement  des  universités; 

2°  De  la  collation  des  grades; 

S"  De  l'état  des  professeurs  ; 

U"  De  l'état  des  étudians  ; 

î°  Du  matériel  nécessaire  aux  diverses  parties  de  l'ensei- 
gnement; 

6°  Des  divers  moyens  d'encourager  les  éludes  ; 

7°  De  l'administration. 

On  voit  qu'aucun  point  important  n'est  oublié  dans  l'ordon- 
nance de  1815.  Nous  l'avons  montrée  en  action  dans  la  descrip- 
tion de  l'université  d'Utrecht.  Nous  nous  contenterons  donc 
ici  de  relever  ses  dispositions  essentielles,  les  imperfections 
que  nous  avons  pu  y  découvrir,  et  surtout  les  sages  mesures 
qu'il  conviendrait  d'en  emprunter  et  de  nous  approprier. 
Nous  suivrons  l'ordre  même  des  matières  adopté  par  l'or- 
donnance hollandaise. 
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Titre  I**^.^ — De  V Enseignement. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  (1)  ,  toute  université  hollan- 
daise est  composée  de  cinq  facultés.  L'ancienne  faculté  philoso- 
phique ,  Vordo  philosophicus  de  l'Allemagne,  a  été  divisée, 
d'après  le  régime  français,  en  deux  facultés  distinctes,  celle 
des  sciences  et  celle  des  lettres.  Noire  faculté  des  sciences 
s'appelle  ici  faculté  des  sciences  niatliêmatiques  et  phij- 
siqiies;  et  celle  des  lettres  a  le  nom  de  faculté  de  philosophie 
spéculative  et  des  lettres. 

Il  est  à  remarquer  que  la  faculté  de  théologie  est  exclu- 
sivement protestante  et  même  calviniste.  L'enseignement 
supérieur  de  la  religion  catholique  est  réservé  aux  sémi- 
naires placés  sous  la  juridiction  immédiate  des  évêques. 
L'article  58  le  dit  formellement,  et  l'article  59  promet  des 
subsides  pour  l'enseignement  supérieur  de  la  religion  chez 
les  luthériens,  les  memnonites  et  les  remontrans;  en  effet, 
une  ordonnance  postérieure  a  établi  un  séminaire  luthérien  à 
Amsterdam. 

Cette  constitution  de  l'enseignement  théologique  soulève 
une  question  extrêmement  grave  et  qui  mérite  au  plus  haut 
degré  l'attention  de  l'homme  d'école  et  de  l'homme  d'état. 

Il  n'y  a  pas  d'université  allemande  qui  n'ait  sa  faculté 
de  théologie  protestante.  Les  candidats  au  ministère  du  saint 
Evangile  suivent  les  cours  publics  de  ces  facultés.  Sortis  des 
gymnases,  comme  les  autres  étudians,  ils  entrent, avec  eux, 
à  l'Université  :  ils  en  subissent  la  discipline  ,  et  ils  jouissent 
de  la  liberté  qu'elle  laisse.  Cette  liberté  est  fort  grande  : 
mêlés  sans  cesse  aux  autres  étudians  ,  les  jeunes  théologiens 
courent  risque  de  prendre  des  manières  el  des  habitudes 

(1)  UtrecLt,  page  92. 
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mondaines ,  cl  de  tomber  même  dans  des  fautes  peu  en  har- 
monie avec  leur  futur  caractère;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  ces  théologiens  doivent  un  jour  devenir  des  pères  de  fa- 
mille. Les  étourdcrics  de  la  jeunesse  se  perdent  plus  tard 
dans  la  sainteté  du  maiiage.  Et  puis  le  peuple  n'impose 
point  au  clergé  protestant  la  même  rigidité  extérieure  qu'au 
clergé  catholique.  D'un  autre  côté  ,  on  comprend  tout  ce  qu'il 
y  a  d'avantageux  pour  de  futurs  ecclésiastiques  dans  la  fré- 
quentation des  cours  d'une  un'versité.  Ils  y  prennent  le  goût 
de  la  haute  littérature,  profane  et  sacrée;  ils  s'exercent 
à  la  grande  critique  historique;  ils  se  familiarisent  avec 
les  systèmes  philosophiques,  et ,  ce  qui  n'est  pas  moins  pré- 
cieux, ils  s'instruisent  à  connaîti^e,  dans  un  commerce  assidu, 
l'esprit  de  leur  siècle  et  de  leur  nation.  C'est  ainsi  que  j'ai  vu, 
dans  les  universités  d'Allemagne,  déjeunes  ecclésiastiques, 
passant  tour-à-tour  de  l'auditoire  des  professeurs  de  théologie 
dans  ceux  des  professeurs  de  philosophie  ,  de  philologie  et 
d'histoire,  devenir  eux-mêmes  des  philosophes,  des  histo- 
riens et  des  philologues  du  plus  grand  mérite,  capables 
d'intervenir  un  jour  dans  les  grandes  luttes  de  la  science,  au 
nom  de  hi  religion ,  et  d'y  acquérir  une  illustration  et  une 
autorité  qui  se  réfléchissent  sur  le  clergé  tout  entier. 

Tel  est  le  fondement  qui  a  soutenu  et  qui  soutient  encore 
les  facultés  de  théologie  protestante.  Ni  les  gouvernemens , 
ni  le  clergé ,  n'ont  jamais  songé  à  leur  ôter  ce  lien  intime  avec 
Içs  autres  facultés  universitaires,  qui  fait  à-la-fois  el  leur  péril 
et  leur  force.  Mais  la  même  organisation  est-elle  applicable  à 
l'enseignement  de  la  théologie  catholique  ?  Des  hommes  qui 
contractent  des  obligations  tout  autrement  austères  peuvent- 
ils,  à  l'âge  où  se  forment  les  habitudes  de  toute  la  vie,  être 
livrés  impunément  à  toutes  les  tentations  de  la  liberté  uni- 
versitaire ?  Peut-on  d'ailleurs  espérer  que  l'autorité  ecclé- 
siastique se  dessaisisse  du  droit  de  présider  elle-même  à  la 
foinujtion  des  jeunes  prêtres  ;  et ,  quelques  garanties  qu'on 
lui  puisse  offrir  par  des  mesures  spéciales  de  discipline, 
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conseniira-t-elle  jamais  de  bonne  grâce  à  abandonner  à  des 
mains  élrangères,  pendant  trois  ou  quatre  années,  ceux  en 
qui  repose  l'avenir  du  sacerdoce?  Ensuite,  toute  faculté  de 
théologie,  qui  fait  partie  d'une  université,  tombe  par  là 
sous  la  juridiction  civile:  et  cette  juridiction  civile,  le  clergé 
catholique  n'est  pas  très  disposé  à  la  reconnaître  ,  sur- 
tout en  pareille  matière.  Lui  qui  revendique  l'éducation 
universelle,  ne  réclamera-t-ilpas  du  moins  le  privilège  exclu- 
sif de  l'éducation  et  même  de  l'instruction  ecclésiastique?  Sans 
doute  la  théorie  peut  répondre  à  ces  difficultés;  mais ,  dans  la 
pratique,  elles  n'ont  jamais  été  parfaitement  résolues.  En  Alle- 
magne, le  gouvernement  prussien  a  fondé  aux  deux  universités 
deBreslau  et  de  Bonn,  à  côté  d'une  faculté  de  théologie  proles- 
tante, une  faculté  de  théologie  catholique,  pour  les  populations 
catholiques  de  la  Silésie  et  des  bords  du  Rhin.  A  ne  parler  ici 
que  de  la  faculté  de  Bonn,  la  seule  qui  me  soit  bien  connue,  on 
a  eu  la  sagesse,  en  l'instiiuant,  de  prendre  toutes  les  précautions 
qui  pouvaienlrassurerrautorité  ecclésiastique.  Desliensétroits 
ont  été  établis  entre  cette  faculté  et  l'archevêché  de  Cologne. 
L'archevêque  retient  une  forte  part  d'influence  sur  le  gouverne- 
ment spirituel  de  la  faculté.  A  l'université,  les  jeunes  théologiens 
sont  séparés  des  autres  étudians  et  logent  dans  une  maison 
particulière  placée  sous  la  juridiction  du  doyen.  Ce  doyen 
était  un  homme  très  distingué  (M.  Hei^mès),  capable,  par  la  so- 
lidité et  la  variété  de  ses  connaissances,  de  donner  une  grande 
impulsion  à  l'enseignement  théologique,  et  qui,  en  même 
temps  était  fort  agréable  à  l'archevêque  d'alors,  M.  le  comte 
de  Spiegel.  J'ai  vu  les  choses  aller  assez  bien  sur  ce  pied.  Mais 
depuis  lamortdeM.  HermèsetdcM.  de  Spiegel,  j'entends  dire 
que  la  faculté  de  théologie  catholique  de  Bonn  est  bien  déchue. 
£n  France  ,  l'empereur  établit  aussi  des  facultés  de  théologie 
catholique  à  l'instar  de  l'ancienne  et  célèbre  faculté  de  théo- 
logie de  Paris.  Mais  celle-ci  navait  jamais  été  ce  qu'on  ap- 
pelle une  faculté  dans  une  université ,  et  le  modèle  était  bien 
différent  de  la  copie.  A  Paris ,  l'ancienne  faciUté  de  théologie 
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n'était  autre  chose  qu'une  déuommaiiou  commune  à  deux  mai- 
sons spéciales,  également  en  possession  de  conférer  des  grades 
théûlogiques,  la  maison  de  Sorbonne  et  celle  de  Navarre, 
toutes  deux  cloîtrées,  toutes  deux  ayant  des  pensionnaires, 
qui  y  recevaient  renseignement  et  y  prenaient  leurs  grades. 
Au  contraire,  les  facultés  théologiques  de  l'empire  étaient  des 
facultés  comme  les  autres.  Seulement  leurs  étudians  de- 
vaienl  être  particulièrement  les  élèves  des  grands  séminaires. 
L-' enseignement  destiné  à  ces  séminaristes  devait  se  faire  dans, 
la  langue  même  des  séminaii'e&,  le  latin.  Enfin  les  candidats 
à  l'enseignement  devaient  être  approuvés  par  l'archevêque. 
Malgré  toutes  ces  précautions,  les  tirclievêques  et  les  sémi- 
naires ne  se  soumirent  jamais  qu'avec  une  extrême  répu- 
gnance à  la  fréquentation  des  facultés  de  théologie  ;  et  dès  que 
l'empire  eut  disparu  ,  un  conflit  s'établit  à  cet  égard  entre  le 
clergé  et  le  ministère  de  l'instruction  publique.  Les  évêques 
refusèrentpresque  partout  d'envoyer  leursséminaristes,  même 
pour  quelques  heures  de  la  journée ,  dans  un  auditoire  et  sous 
une  discipline  qui  ne  leur  appartenaient  pas  ;  ils  ne  consen- 
tirent pas  à  suivre  les  formes  prescrites  pour  la  nomination 
régulière  des  professeurs  ;  en  un  mot,  ils  s'appliquèrent  à  ren- 
fermer étroitement  l'enseignement  Ihéologique  dans  leslimiies 
des  séminaires ,  qu'ils  gouvernent  exclusivement  et  où  l'œil 
même  de  l'autorité  civile  ne  pénètre  point.  Les  grades  ihéolo- 
giques,  que  les  facultés  pouvaient  seules  conférer,  furent 
partout  abandonnés;  les  facultés  tombèrent  peu- à-peu,  et, 
de  fait  ,  aujourd'hui  l'enseignement  théologique  en  est  en 
France  où  il  en  est  légalement  cil  Hollande  ,  sous  l'ordon- 
nance de  1815  :  à  proprement  parler,  il  n'y  a  pas  de  facultés 
de  théologie  catholique;  ce  sont  les  grands  séminaires  qui  en 
tiennent  lieu. 

Cet  état  de  choses ,  qui  pouvait  suffire  à  la  Hollande 
de  1815  ,  presque  entièrement  prolestante  ,  peut-il  suffire  à  la 
France  ,  presque  entièrement  catholique,  où  le  clergé  est  en 
possession  d'une  si  vieille  et  si  vivace  influence ,  et  où ,  par 
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conséquent,  l'éducation  du  clei'gé  touche  aux  plus  grands 
intérêts  de  ïa  société  et  de  l'état?  Après  y  avoir  bien  réfléchi,  ■ 
je  ne  le  crois  pas.  Je  ne  blàme  point  l'ordonnance  hollandaise 
en  Hollande  ;  mais  je  ne  puis  pas  m'y  résigner  en  France. 

Dans  mon  opinion  ,  les  facultés  actuelles  de  théologie  sont 
condamnées  à  périr,  ou  plutôt  elles  sont  déjà  mortes,  et  nul 
effort  ne  pouiTa  les  ranimer.  Le  gouvernement  aura  beau 
décréter,  comme  il  l'a  fait,  en  1831,  que  tel  ou  tel  grade 
Ihéologique  sera  désormais  nécessaire  pour  telle  ou  telle 
fonction  ,  telle  ou  telle  dignité  de  l'Eglise:  cette  ordon- 
nance ne  sera  point  exécutée,  et  elle  sera  un  scandale 
de  plus.  On  ne  soumettra  point  les  évêques  ;  on  ne  leur 
arrachera  point  des  élèves  ;  on  n'en  obtiendra  point  des 
professeurs.  Les  institutions  mixtes ,  qui  participent  de  deux 
autorités,  veulent  un  concert  parfait  de  ces  deux  autorités; 
et  ici  ces  deux  autorités  ne  s'entendent  pas.  Enfin ,  quand 
elles  s'entendraient ,  je  doute  fort,  que  ,  dans  l'état  des  études 
théologiques  en  France  ,  on  put  trouver  assez  de  professeurs 
éminens  pour  soutenir  un  certain  nombre  de  facidtés.  Selon 
moi,  il  n'en  faudrait  qu'une  seule,  et  celle-là,  bien  orga- 
nisée, pourrait  suffire  à  tous  les  besoins  et  satisfaire  à  toutes 
les  conve.iances.  Je  m'explique. 

Les  petits  séminaires  attirent  les  jeunes  gens  qui  peuvent' 
avoir  quelque  aptitude  à  l'état  ecclésiastique  ;  et  ils  dér- 
veloppent  cette  aptitude  par  leur  enseignement  et  par  leur 
régime.  Au  sortir  des  petits  séminaires ,  les  snjels  dont  la 
vocation  ecclésiastique  paraît  décidée  ,  entrent  dans  les 
grands  séminaires.  Là  se  forme  le  clergé.  Il  y  reçoit  une 
double  instruction  :  d'abord  une  instruction  générale ,  litté- 
raire ,  philosophique,  et  même  scientifique  jusqu'à  un  certain 
point;  ensuite  l'instruction  cléricale  proprement  dite  ;  cette 
dernière  est  la  véritable  fin  des  grands  séminaires.  Tout  ce 
que  peuvent  faire  ces  établissemens ,  avec  des  élèves  sortis 
eu  très  grande  partie  des  rangs  inférieurs  de  la  société,  et 
qu'ils  reçoivent  eu   général  très   médiocrement  préparés., 
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c'est  de  les  rendre,  au  bout  de  quelques  années  ,  pas- 
sablement instruits ,  et  assez  bien  façonnés  à  l'exercice  des 
fonctions  ecclésiastiques  ;  on  ne  peut  pas  leur  demander  da- 
vantage. Mais  à  quelle  école  pourraient  se  former  aujour- 
d'hui ces  anciens  docteurs  de  Sorbonne  et  de  Navarre ,  qui 
étaient  les  lumières  de  l'église  gallicane,  ou  ces  profonds 
savans  qui  ont  donné  tant  d'excellens  ouvrages  à  la  littérature 
sacrée  et  profane ,  ou  ces  hommes  forts  par  la  doctrine  cl  par 
les  œuvres ,  qui  ont  administré  avec  tant  d'autorité  les  aîTaires 
temporelles  de  l'Eglise?  En  un  mot,  les  grands  séminaires  for- 
ment le  gros  du  clergé  ;  mais  il  faudrait  songer  aussi  à  l'élite,  à 
la  tête  de  ce  grand  corps  ;  il  faudrait  une  institution  spéciale,  qui 
fût  en  quelque  sorte  l'école  normale  supérieure  du  sacerdoce. 
C'est  une  institution  de  ce  genre  que  voulut  fonder  en  Belgique 
le  gouvernement  hollandais ,  sous  le  nom  de  collège  philoso- 
phique. Le  nom  était  ridicule ,  et  comme  une  menace  envers 
l'Église;  et  la  chose,  en  vérité,  ne  valait  guère  mieux  que  le 
nom.  Sous  la  restauration  en  France  ,  un  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  conçut  l'idée  d'une  maison 
des  hautes  études  ecclésiastiques.  Les  allocations  nécessaires 
à  cet  établissement  ont  été  faites  au  budget;  mais  tout  a 
manqué  par  un  déplorable  conflit  de  pouvoirs.  ]\L  l'évéque 
d'Hermopolis,  ministre  des  cultes  et  de  l'instruclion  publique, 
soutenait  avec  raison  que  la  maison  des  hautes  études  ecclé- 
siastiques, étant  faite  pour  tout  le  clergé  et  devant  servir  à  la 
France  entière,  bien  que  située  à  Paris,  n'était  pas  un  établis- 
sement diocésain,  et  par  conséquent  ne  pouvait  relever  de  l'au- 
torité diocésaine  de  M.  l'archevêque,  mais  de  l'autorité  ecclé- 
siastique générale,  c'est-à-dire  du  ministre.  M.  l'archevêque 
prétendait,  au  contraire,  que  cette  maison  étant  sur  son  ter- 
ritoire, lui  appartenait.  Cette  prétention  n'est  pas  plus  fondée 
que  ne  serait  celle  du  recteur  de  Paris  d'avoir  dans  ses  attri- 
butions l'école  normale ,  parce  que  l'école  normale  est  maté- 
riellement placée  dans  l'Académie  de  Paris.  Les  exemples 
surabondent  d'élablissemens  généraux ,  qui  à  ce  litre  ne  re- 
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lèvent  que  de  l'autorité  générale,  c'est-à-dire  du  gouverne- 
ment, quoique  placés  dans  tel  ou  tel  lieu.  Il  faudrait  reprendre 
cette  affaire  avec  la  ferme  volonté  de  la  mener  à  bien  ;  et  pour 
cela,  ce  n'est  point  avec  M.  l'archevêque  de  Paris,  c'est  avec 
Rome  qu'il  faudrait  la  traiter.  Rome  sait  à  quel  point  la  gran- 
deur du  clergé  français  importe  à  la  chrétienté  tout  entière  ;  et 
elle  ne  peut  qu'applaudir  à  un  établissement  dont  le  but  est  le 
perfectionnement  des  études  théologiques,  et  la  formation 
d'une  élite  ecclésiastique  capable  de  soutenir,  dans  ces  temps 
difficiles ,  l'ancienne  réputation  de  savoir  et  de  lumières  de 
l'Église  de  France.  Quant  à  l'organisation  de  cet  établisse- 
ment, voici  les  bases  que  je  soumettrais  à  la  sagesse  du  gou- 
vernement français  et  du  Saint-Siège. 

1°jXu1  ne  pourrait  être  admis  dans  la  maison  des  hautes 
études  ecclésiastiques,  qui  n'eût  achevé  son  grand  séminaire 
et  reçu  les  ordres. 

2°  Dans  chaque  diocèse,  ce  serait  l'évèque  qui  choisirait  les 
sujets  à  envoyer  à  Paris,  sur  la  désignation  du  directeur  du 
grand  séminaire. 

3°  Au  sortir  de  la  maison  de  Paris,  l'élève  serait  remis  à  la 
disposition  de  l'évêquc  qui  l'aurait  envoyé ,  et  qui  pourrait  en 
faire  à  son  gré  un  maître  de  conférences  de  son  grand  sémi- 
naire, un  directeur  de  petit  séminaire,  un  grand-vicaire,  un 
membre  de  son  chapitre ,  etc. 

li°  La  maison  des  hautes  études  serait  placée  sous  le  gou- 
vernement d'une  assemblée  d'évêques ,  parmi  lesquels  serait 
M.  l'archevêque  de  Paris,  qui  pourrait  même  avoir  la  pré- 
sidence. Dans  ce  conseil  ecclésiastique  serait  de  droit  un 
conseiller  d'éiat,  désigné  à  cet  effet  par  le  Roi  pour  y  repré- 
senter la  puissance  publique.  Bien  entendu  que  ce  conseiller 
d'état  n'aurait  de  voix,  qu'en  matière  administrative. 

5°  Ce  conseil  arrêterait  le  règlement  d'études  et  de  disci- 
pline de  la  maison  sous  l'autorité  de  M.  le  ministre  des  cultes. 
Il  nommerait  ou  proposerait  le  direcleiu',  les  maîtres  de  con- 
férence, l'économe. 

14 
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6"  Le  conseil  se  réunirait  une  fois  chaque  année ,  à  une 
époque  qu'il  déterminerail  lui-même  chaque  fois.  Cette  réu- 
nion pourrait  durer  trois  semaines.  Là,  on  entendrait  le  rap- 
port gc'néral  du  directeur  sur  les  travaux  des  élèves  et  l'état 
spirituel  cl  matériel  delà  maison.  En  conséquence  de  ce  rap- 
port ,  le  conseil  prendrait  sur  les  choses  et  sur  les  personnes 
les  résolutions  qu'il  jugerait  convenables. 

Je  m'arrèÊe  :  ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'entrer  dans  plus  de 
détails,  et  je  me  borne  à  faire  des  vœux  pour  que  le  minis- 
tère des  cultes  n'abandonne  point  la  pensée  de  cette  grande 
institution  qui  intéresse  à -la -fois  l'Église  et  l'Éiat ,  qui 
seule  peut  relever  le  clergé  et  lui  donner,  sans  violence^et  par 
ses  propres  mains,  une  direction  salutaire.  Mais  je  m'em- 
presse de  revenir  à  la  Hollande. 

J'ai  déjà  signalé  un  autre  point  par  lequel  les  universités 
hollandaises  diffèrent  essentiellement  des  universités  alleman- 
des, la  hiérarchie  du  professorat  (i).  En  Allemagne ,  il  y  a  trois 
ordres  de  professeurs,  et  je  ne  cesserai  de  vanter  cette  organi- 
sation comme  le  fondement  certain  du  perpétuel  progrès  de 
l'enseignement  et  des  sciences.  Il  y  a  ,  dans  toute  université 
allemande ,  trois  degrés  dans  le  professorat.  D'abord  se 
présentent  les  Prival-docenlen ,  jeunes  docteurs,  qui,  après 
certaines  épreuves ,  reçoivent  de  leurs  facultés  respectives 
l'autorisation  de  donner  des  cours  dans  les  auditoires  publics 
de  luniversité.  Ces  docteurs  sont  assez  nombreux  dans  cha- 
que faculté;  jeunes,  pleins  d'ardeiu",  ayant  leur  fortime  à 
faire,  ils  ne  négligent  rien  pour  avoir  des  auditeurs;  car  leur 
seul  traitement  est  celui  qu'ils  tirent  de  leurs  leçons,  et  c'est 
sur  leurs  succès  que  repose  tout  leur  avenir.  Au-dessus  de 
ces  jeunes  docteurs,  sont  les  professeurs  extraordinaires, 
nos  professeurs  adjoints  ;  ceux-ci  sortent  en  très  grande  partie 
des  rangs  des  premiers  :  ce  sont  ordinairement  ceux  d'entre 

(!)  Ulrechf,  page   93, 
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eux  qui  onl  montré  le  plus  de  capacité ,  et  qui  par  le  succès 
de  leurs  leçons  ou  de   leurs  €'crits   ont  forcé  en  quelque 
sorte  l'université  de  se   les  attacher;  car    ils  font   partie 
de  la  faculté,  et  ils  ont  un  traitement  fixe  plus  ou  moins  con- 
sidérable. Viennent  enfin  les  professeurs  ordinaires   ou  ti- 
tulaires, sortis    eux-mêmes,   la   plupart  du   temps,    des 
rangs  des  professeurs  adjoints,  et  parvenus  à  ce  poste  et  à 
ce  litre  par  de  longues  épreuves  et  des  travaux  plus  ou  moins 
illustres  dans  l'enseignement  et  dans  les  sciences.  Ces  pro- 
fesseurs titulaires  sont  en  très  petit  nombre ,  cinq  ou  six  au 
plus  dans  chaque  faculté.  Ce  sont  les  maîtres  de  la  science 
La   considération   publique  les  environne   et  ils   jouissent 
d'assez  grands  avantages.  Cette  belle  gradation  manque  à  la. 
Hollande  comme  à  la  France.  En  France,  il  n'y  a  qu'une  seule 
faculté ,  la  faculté  de  médecine  qui  ail  des  agrégés.  En  Hol-  ^ 
lande,  ïl  n'y  a  pas  même  la  moindre  trace  d'une  institution  de' 
ce  genre.  Quant  aux  professeurs  extraordinaires,  il  y  en  a  bien 
quelques-uns  en  Hollande  et  en  France ,  mais  ils  ne  sont  pas  . 
régulièrement  constitués  comme  en  Allemagne.  L'article  69  de 
l'ordonnance  de  1815  admet  qu'il  pourra  être  établi,  surtout  à 
l'irniversité  de  Leyde,  des  professeurs  extraordinaires,  dans 
des  cas  exceptionnels  ou  pour  suppléer  les  professeurs  ordi- . 
naires  qui  tomberaient  malades.  C'est  aussi  ce  qui  se  pratique 
en  France;   comme  il  n'est   pas  absolument  sans  exemple 
qu'on  airtorîse  tel  ou  tel  docteur  à  faire  un  cours  dans  l'au- 
ditoire d'une  faculté  des  lettres  ou  des  sciences.  Mais  ce 
n'est  là  ni  l'institution  des  agrégés,  ni  celle  des  professeurs 
adjoints.  Règle  générale  :  si  vous  voulez  dans  un  corps  du 
mouvement  et  de  la  vie,  établissez  des  degrés,  des  rangs,  des 
épreuves  successives  et  un  avancement  gradué.  Essayez  beau- 
coup de  monde  et  n'adoptez  personne  légèrement.  Qu'il  soit 
permis  d'entrer  dans  l'enseignement  supérieur  sans  y  être 
d'abord  professeur  titulaire;  et  qu'il  soit  interdit,  sauf  des  cas 
très  rares,  de  commencer  par  la  fin  et  d'être  professeur  titu- 
laire à  25  ans.  Mais  encore  une  fois  je  ne  pourrais  que  me 

14 
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répélcr  à  ccl  égard ,  et  je  passe  au  lilre  2  de  l'ordonnance 
de  1815,  sur  la  coUaiion  des  grades  académiques. 

Titre  ii.  — Des  grades  académiques. 

D'abord  nul  ne  peut  être  Inscrit  comme  étudiant  sans  les 
certificats  dont  nous  avons  dt\jà  parlé  (1),  et  qui  supposent  un 
examen  semblable  à  notre  examen  de  baccalauréat  ès-lettres. 
J'ai  déjà  montré  que  cet  examen  est  loin  d'être  ce  qu'il  fau- 
drait qu'il  fût,  et  sa  réforme  est,  à  mes  yeux  ce  qu'il  y  a  de 
plus  urgent.  L'examen  d'immatriculation  doit  être  le  résumé 
de  toute  l'instruction  secondaire  ;  car  qui  ne  peut  justifier  de 
posséder  l'instruction  secondaire  dans  toutes  ses  parties  es- 
sentielles, ne  doit  pas  être  admis  à  l'insiruclion  supérieure.  Ce 
principe,  une  fois  introduit  dans  l'examen  d'immatriculation , 
permettrait  de  dégager  les  grades  ultérieurs  de  conditions 
qui  ne  leur  ont  été  imposées  que  parce  qu'on  ne  les  avait 
pas  mises  au  fondement  même  de  tous  les  grades.  Ces  grades 
sont  ceux  de  candidat  et  de  docteur,  à-peu-près  notre  licence 
et  notre  doctorat.  Chose  étrange!  pour  le  grade  de  docteur 
en  théologie,  on  exige  entre  autres  épreuves  que  le  candidat 
justifie  qu'il  a  fréquenté  avec  succès  des  leçons  de  physique 
expérimentale,  d'astronomie  physique,  et  qu'il  possède  les 
principes  généraux  de  l'économie  rurale.  Peut-être  des  pas- 
teurs de  village  doivent-ils  ne  pas  être  étrangers  à  l'économie 
rurale  et  à  la  physique,  et  il  pourrait  être  convenable  d'exiger 
ces  connaissances  de  tout  candidat  aux  fonctions  pastorales. 
3Iais  je  ne  comprends  pas  qu'on  les  demande  à  tout  candidat 
au  doctorat  en  théologie  ;  car  ce  grade  n'est  pas  nécessaire 
pour  être  pasteur  de  village.  Mais  pouvez-vous  me  dire  ce  que 
fait  ici  rastronomic  physique?  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  tout 
cela,  c'est  qu'on  ne  doit  pas  être  admis  à  étudier  en  ihéo- 

(l)  Vojez,  page  11,2. 
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logie  sans  posséder  toutes  les  notions  scientifiques  que  donne 
l'instruction  secondaire.  IMais  une  fois  ces  notions  sérieu- 
sement constatées  à  l'examen  d'immatriculation,  il  ne  con- 
vient plus  de  les  demander  au-delà. 

Ceci  ne  s'applique  point  à  la  médecine,  où  des  connaissances 
scientifiques,  assez  développées,  sont  indispensables.  L'or- 
donnance de  1815  a  très  bien  établi  qu'il  faut  être  candidat 
ès-sciences  mathématiques  et  physiques  pour  se  présenter  à 
la  candidature  en  médecine  ;  et  dans  ce  cas ,  en  Hollande 
comme  en  France,  il  y  a  un  programme  scientifique  par- 
ticulier. 

Quelle  que  soit  ma  prédilection  pour  la  philosophie  et 
l'histoire  de  la  philosophie,  je  ne  conçois  pas  bien  qu'on  en 
exige  la  connaissance,  comme  le  veut  l'article  9li,  pour  deve- 
nir docteur  dans  les  sciences  mathématiques  et  physiques.  En 
général,  il  importe  d'établir  des  points  de  contact  entre  toutes 
les  études,  et  cela  est  nécessaire  au  début  de  la  carrière;  mais 
à  mesure  que  l'on  avance ,  il  ne  faut  lier  entre  elles  que  les 
études  analogues,  la  philosophie  et  les  lettres  avec  la  théologie 
et  la  jurisprudence,  et  les  sciences  avec  la  médecine;  on  doit 
finir  même  par  laisser  chaque  élève  se  livrer  exclusivement 
à  ses  études  spéciales  qui  dans  chaque  faculté  sont  si  éten- 
dues et  réclament  tant  de  temps. 


Titre  m.  —  Des  professeurs. 


Ici  est  le  plus  grand  et  le  plus  heureux  changement  que 
l'ordonnance  de  1815  ait  fait  subir  aux  anciennes  universités 
hollandaises. 

Autrefois  ces  universités ,  avec  leurs  professeurs ,  étaient 
à  la  charge  des  villes.  L'ordonnance  de  1815  déclare  les 
professeurs  des  trois  universités,  fonctionnaires  de  l'état  , 
nommés  par  l'état  et  payés  par  l'état.  Ils  sont  exemptés  non- 
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seiilemclU  du  service  militaire,  mais  du  service  de  la  garde 
bourgeoise.  Leur  iraiiement  se  compose  de  deux  parties , 
le  fixe  et  l'ëveutuel.  Le  Iraiiement  fixe  est  de  2,800  florins 
pour  les  professeurs  de  l'université  de  Leyde,  et  de  2,200  flo- 
rins pour  ceux  d'Ulrecht  et  de  Groningue.  Au-delà  de  trente 
années  d'exercice,  le  traitement  fixe  est  augmenté  d'un  quart. 
Voilà  déjà  qui  assure  aux  professeurs  une  situation  satisfai- 
sante ;  mais  le  traitement  évealuei  améliore  beaucoup  celle 
situation.  Il  se  compose:  1"  de  la  répartition  égale  entre  tous 
les  membres  d'une  faculté  des  sommes  que  rapporte  la  colla- 
tion des  gi'ades,  déduction  faite  de  ce  qui  est  nécessaire  aux 
frais  de  l'uuiversité ,  au  recteur  et  au  secrétaire  ;  2"  du  partage 
égal  entre  tous  les  professeurs  de  l'université  du  dixième  des 
droits  d'inscription  ;  S"  des  avantages  attachés  aux  diverses 
fanctious  académiques,  comme  celles  de  secrétaire  et  de  rec- 
teur, que  chaque  professeur  titulaire  remplil  tour-à-tour,  et 
auxquelles  ou  est  promu  pour  une  année  par  les  suffrages  de 
l'assemblée  des  professeurs  de  toutes  les  facultés.  Enfin  il  y  a 
le  revenu  des  cours  ;  car  chaque  professeiu'  fait  payer  ses 
leçons,  institution  excellente  et  qu'où  ne  peut  trop  recom- 
mander (i).  Chaque  cours  est  d'une  année.  S'il  comprend 
seulement  deux  leçons  par  semaine,  il  coûte  15  francs; 
s'il  conqîrend  de  plus  de  deux  leçons,  il  coûte  30  francs,  et 
cela  indépendamment  des  cours  extraordinaires,  que  chaque 
professeur  peut  donner,  s'il  lui  plaît  ,  cl  pour  lesquels  il  est 
libre  de  faire  les  arrangemens  qui  lui  paraissent  conve- 
nables. 

On  voit  par  là  que  le  professeur  d'université  jouit  en 
Hollande  de  l'aisance  due  à  ses  travaux  et  nécessaire  au  rang 
qu'il  occupe  dans  la  société.  On  m'a  assuré  que  le  revenu 
total  d'un  professeur  actif  et  accrédité  est  à-peu-près  de  10  à 
15,000  francs. 

'  (1)  Utrecht,  page  94. 


UNIVERSITÉS.  215 

Sa  vieillesse  non  plus  n'a  rien  à  craindre ,  et  les  pensions 
de  retraite  sont  établies  sur  des  bases  très  raisonnables.  Pour 
cause  d'infirmités  ou  de  vieillesse,  on  peut  être  admis  à  Xe'me- 
ritat,  qui  donne  droit  à  une  pension,  dont  le  minimum  est  500 
florins  pour  les  cinq  premières  années  de  service ,  avec  l'aug- 
mentation, pour  chaque  année  de  plus,  de  la  trente-cin- 
quième partie  du  traitement  fixe  dont  on  jouit  au  moment 
où  on  demande  la  retraite.  A  soixante-dix  ans,  tout  profes- 
seur est  déclaré  de  droit  émérite  avec  son  traitement  tout 
entier  pour  pension ,  et  même  avec  une  certaine  part  dans  les 
éraolumens  éventuels.  Les  veuves  des  professeurs,  tant  qu'elles 
ne  se  remarient  pas ,  et  leurs  enfans  mineurs  touchent  une 
pension  de  500  florins,  qui  peut  s'élever  dans  certaines 
circonstances  jusqu'au  double ,  sans  pouvoir  le  dépasser.  Ces 
dernières  pensions  pour  les  veuves  et  pour  les  enfans  sont 
payées  par  une  caisse  spéciale,  composée  des  retenues  faites 
chaque  année  sur  les  traitemens  des  professeurs.  Quand  cette 
caisse  ne  suffit  pas,  l'état  vient  à  son  secours. 

TiTJRE  IV. — Des  e'tudians. 


Ce  titre  ne  contient  guère  que  des  détails  de  police  acadé- 
mique semblables  à  ceux  des  réglemens  allemands ,  que  nous 
avons  fait  connaître  dans  la  description  des  universités  d'Iéna 
et  de  Leipsig.  (1) 


(1)  Rapport,  page  80  et  page  133. 
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Titre  v.  —  Du  matériel  nécessaire  à  V enseignement. 

Ce  lilre  v  mon  ire  le  haut  prix  que  le  gouvernenienl  hol- 
laiulaisaliache  à  renseigiiemeni  universitaire,  par  les  sommes 
qu'il  consacre  à  accroître  sans  cesse  et  à  entretenir  dans 
le  meilleur  état  les  bibliothèques  et  les  collections  de  tout 
senre  des  universités.  L'énuméraiion  de  toutes  les  ressources 
dont  chacune  est  poiu'vue  au  nom  de  la  loi,  forme  un  con- 
traste affligeant  avec  la  pénurie  et  le  mince  budget  de  nos 
facultés  de  province.  C'est  la  faute  de  l'isolement  de  ces  fa- 
cultés. S'il  y  avait  en  France,  comme  partout  en  Europe, 
un  certain  nombre  de  grands  centres  scientifiques,  composés 
des  quatre  facultés  réunies,  avec  de  nombreux  éludians;  les 
villes,  les  départcmens  et  l'état  s'empresseraient  de  concourir 
à  rorncment  et  à  l'agrandissement  de  pareils  établissemens. 
Les  particuliers  même,  comme  en  Allemagne  et  en  Hollande, 
pourraient  être  tentés  de  les  enrichir  par  des  legs  ou  dona- 
tions :  il  se  trouverait  des  professeurs  qui  transmettraient  leur 
bibliothèque  ou  des  collections  plus  ou  moins  précieuses 
à  l'université  auprès  de  laquelle  ils  auraient  passé  leur  vie. 
Pour  qu'un  établissement  s'accroisse  et  se  développe ,  il  faut 
qu'il  ait  d'abord  quelque  grandeur  par  lui-même.  Qui  peut 
s'intéresser  à  une  misérable  faculté,  où  l'on  compte  à  peine 
quatre  ou  cinq  professeurs,  cent  cinquante  ou  deux  cents 
élèves  ?  C'était  la  situation  des  universités  hollandaises  de 
Francker  et  de  Ilarderwyck  avant  1811.  Il  faudrait  oser  faire 
chez  nous  ce  qui  a  été  fait  en  Hollande  :  supprimci-  plu- 
sieurs facultés  qui  languibsenl  inutiles  ,  les  grouper  et  les 
réunir,  comme  je  l'ai  proposé  tant  de  fois  (1),  sur  un  certain 
nombre  de  points  qui  deviendraient  peu-à-pcu  des  foyers  de 

(I"\  Rn[porf  ,page  80  ol  page  i33. 
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lumières  et  de  civilisaiion  pour  les  provinces.  Depuis  1808,  je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  un  seul  legs  fait'à  aucune  faculté  en 
France.  La  plupartn'ont pas debibliotlièque,  et  les  étudians  sont 
réduits  aux  bibliothèques  des  villes,  qui ,  n'appartenant  pas  à 
l'université,  ne  se  procurent  pas  les  livres  qui  pourraient  être 
utiles  aux  études  académiques.  Mais  je  demande  quelle  ville  ne 
consentirait  volontiers  à  affecter  sa  bibliothèque  à  l'université 
qu'on  établirait  dans  son  sein?  Cette  bibliothèque,  tout  en  ser- 
vant auxhabitans  de  la  ville,  étant  une  fois  affectée  à  l'univer- 
sité, s'enrichirait  successivement  de  livres  à  son  usage  et  de- 
viendrait d'un  immense  secours  pour  les  études;  bien  entendu 
qu'il  faudrait  y  introduire  l'usage  allemand  et  hollandais  non- 
seulement  d'y  recevoir  chaque  jour  les  étudians,  mais  de  leur 
prêter  des  livres  sous  la  garantie  de  la  signature  d'un  de 
leurs  professeurs.  Sans  de  grandes  bibliothèques,  il  n'y  a  pas 
d'enseignement  supérieur,  et  la  division  des  facultés  s'oppose 
invinciblement  à  la  formation  de  grandes  bibliothèques.  J'en 
dis  autant  des  collections  scientifiques.  Par  exemple  ,  le 
gouvernement,  malgré  ma  vive  résistance  ,  a  établi  une  fa- 
culté des  sciences  dans  la  ville  de  Lyon.  Il  fallait  là  quelque 
grande  école  industrielle,  si  l'école  de  la  JVIarlinière  n'était 
pas  suffisante.  Il  fallait  peut-être  un  second  collège  ,  royal 
ou  communal ,  ou  ,  ce  qui  eût  été  encore  mieux ,  trois 
ou  quatre  écoles  primaires  supérieures  bien  organisées. 
Au  lieu  de  cela ,  Lyon  a  l'avantage  de  posséder  une  fa- 
culté des  sciences,  qui  fait  des  cours  de  luxe  à  des  ama- 
teurs bénévoles ,  et  qui  ne  sert  et  ne  peut  servir  à  rien  , 
puisqu'elle  n'a  pas  d'étudians  obligés.  Et  pourtant  quelles 
sommes  ne  faudrait-il  pas  pour  établir  raisonnablement  une 
pareille  faculté  avec  les  collections  de  tout  genre  dont  elle 
a  besoin  !  Mettez  à  Lyon  une  faculté  de  médecine  à  côté 
de  cette  faculté  des  sciences  :  tout  change.  Les  étudians  en 
médecine  composent  un  auditoire  à  la  faculté  des  sciences. 
L'enseignement  peut  avoir  une  règle  parce  qu'il  a  un  but.  Les 
deux  facultés,  nécessaires  l'une  à  l'autre,  se  souiienaeiit 
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réciproquement:  elles  peuvent  mettre  en  commun  leurs  res- 
sources, et  voilà  le  commencement  d'un  établissement  du- 
rable. La  faculté  de  droit  de  Poitiers  compte  d'honoraljles 
souvenirs  et  plus  d'im  professeur  recommandable  ;  mais 
elle  a  bien  peu  d'élèves,  et,  faute  d'uue  faculté  des  lettres, 
les  élèves  sont  là ,  ensevelis  pendant  trois  ou  quatre  an- 
nées dans  l'étude  exclusive  de  la  jurisprudence,  sans  aucun 
cours  ni  de  philosophie ,  ni  d'histoire  ,  ni  de  littérature.  Quel 
triste  fondement  pour  la  jurisprudence  !  quelle  grande  étude 
de  droit  romaiu  ou  de  droit  national  peut  se  faire  dans  une 
pareille  faculté  1  et  comme  si  le  droit,  par  sa  nature,  ne 
tenait  pas  de  tous  côtés  à  la  philologie ,  à  la  critique  histo- 
rique et  à  la  philos<3phie  !  Ce  que  je  dis  des  facultés  iso- 
lées de  Poitiers  et  de  Lyon,  je  pourrais  le  dire  de  beaucoup 
d'autres  qui ,  par  la  même  cause ,  sont  dans  le  même  état. 
Toutes  ces  facultés  ne  laissent  pas  d'être  matériellement 
utiles  à  un  certain  nombre  de  villes ,  entre  lesquelles  le  gou- 
veruemeut  sème  beaucoup  d'ai'geut  sans  en  recueillir  presque 
aucun  finit.  Ces  villes  tiennent  extrêmement  à  leurs  petites 
facultés  comme  à  leurs  petites  cours  royales.  De  1830  à  1832, 
il  n'y  avait  presque  pas  de  ville  qui  ne  nous  demandât  une 
faculté  ou  de  droit  ou  des  lettres.  Orléans  ,  Bourges  et 
bien  d'autres  villes  ont  été  sur  le  point  d'obtenir  ce  qu'elles 
demandaient.  Puisse  un  ministère ,  sérieusement  dévoué  à  la 
cause  de  l'instruction  publique  ,  entreprendre  de  substituer 
peu-à-peu  de  grands  centres  scientifiques  fortement  constitués 
et  richement  dotés,  à  de  pauvres  facultés  isolées,  sans  biblio- 
thèques ,  sans  collections,  sans  ressources  et  presque  sans 
étudians.  Le  jour  où  on  songera  à  établir  de  pareils  centres  , 
on  fera  bien  de  prendre  en  considération  le  titre  v  de  l'or- 
donnance hollandaise  de  1815. 
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Titre  vi.  —  Des  moijens  d' encouragemens  et  de  secours 
pour  les  études  académiques. 

Un  des  grands  ressorts  de  notre  iuslructioiî  secondaire 
réside  dans  les  prix  annuels  des  collèges.  Peui-éu-e  même 
avons-nous  un  peu  (rop  tendu  ce  ressort.  En  revanche^  nous 
avons  livré  à  elle-même  l'instruction  supérieure,  et  nous 
avons  assez  bien  présumé  des  étudians  de  nos  facultés  pour 
ne  leur  proposer  aucune  autre  récompense  que  la  perspective 
d'une  admission  honorable  aux  examens  du  baccalauréat ,  de 
la  licence  et  du  doctorat.  A  Paris,  tandis  que  l'on  a  institué 
une  solennelle  distribution  de  prix,  avec  l'appai'eil  le  plus 
pompeux  en  faveur  des  écoliers  de  nos  collèges  depuis  la 
rhétorique  jusqu'à  la  sixième  ;  tandis  que  chaque  année 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique ,  assisté  du  conseil 
royal,  et  accompagné  du  corps  entier  de  l'université,  va  de  sa 
propre  main  mettre  des  couronnes  sur  la  tête  d'enfans  d'une 
douzaine  d'années ,  on  laisse  absolument  sans  récompenses 
les  étudians  inscrits  aux  différentes  facultés  qui  réussissent 
dans  leurs  études  ,  excepté  à  la  faculté  de  médecine  dont 
en  général  l'orgaiùsation  est  un  modèle.  Pourquoi  chaque 
faculté  ne  mettrait-elle  pas  chaque  année  au  concours  des 
sujets  de  dissertation  que  les  étudians  inscrits  pourraient 
traiter?  Le  grade  inférieur  de  la  faculté  suffirait  pour  être 
admis  à  ce  concours.  Chacun  de  ces  prix  porterait  tour-à-tour 
sur  quelqu'une  des  matières  principales  de  renseignement. 
Ce  ne  serait  pas  une  grande  dépense ,  car  le  prix  pourrait 
être  fort  modeste;  par  exemple, une  médaille  de  100  fr.  ou 
de  100  écusauplus.  Chaque  année,  à  l'ouverture  des  cours, 
ïa  faculté  proclamerait  les  résultats  du  concoui's,  distribuerait 
la  médaille  en  public  et  donnerait  de  nouveaux  sujets  de  prix. 
Cet  usage  règne  depuis  long-temps  «n  Allemagne  et  en  Hol- 
lande. Souvent  des  prix  ainsi  obtenus  pendant  le  cours  des 
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études  universitaires,  ont  décidé  plus  d'une  vocation,  suscité  de 
jeunes  talens,  et  même  enrichi  la  science,  et  particulièrement 
l'histoire  de  la  philosophie  ,  de  dissertations  qui  ne  sont  pas 
sans  mérite.  Je  possède  un  assez  grand  nombre  de  disserta- 
tions de  ce  genre  sorties  des  universités  d'Al'.emagne  et  de 
Hollande.  L'ordonnance  de  ^815  consacre  cet  usage  et  fonde 
pour  chaque  université  autant  de  prix  ou  médailles  qu'il  y  a 
de  facultés.  Elle  entoure  ces  concours  des  précautions  qui 
peuvent  prévenir  toute  espèce  de  fraude.  Elle  admet  indis- 
tinctement à  tous  les  concours  les  étudians  des  trois  univer- 
sités, et  elle  décide  que  chaque  dissertation  couronnée  sera 
imprimée  dans  les  annales  de  l'université.  Tel  est  le  premier 
encouragement  accordé  par  l'état  aux  études  académiques. 
Le  second  moyen,  plus  efficace  encore,  est  celui  des  bourses: 
En  France,  je  le  répète,  tout  a  été  fait  pour  l'instruction 
secondaire  et  presque  rien  pour  l'instruction  supérieure.  Il 
y  a  des  prix  pour  les  collèges  ;  il  n'y  en  a  pas  pour  les  facul- 
tés ;  il  y  a  des  bourses  pour  les  collèges  ;  il  n'y  en  a  pas  pour 
les  facultés.  C'est  une  inconséquence  que  rien  n'explique.  In- 
dépendamment des  considérations  politiques  que  j'écarte  ici, 
il  y  a  deux  règles  en  matière  débourse  :  la  première  est  la  pau- 
vreté ;  la  seconde  la  capacité.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  veu- 
lent pousser  à  la  haute  instruction  les  classes  inférieures ,  et 
j'ai  dit  ailleurs  et  mille  fois  combien  je  desirais  que  de  bonnes 
écoles  moyennes  diminuassent  le  nombre  des  enfans  pauvres 
que  la  vanité  mal  entendue  de  leurs' parens  envoie  au  collège. 
Mais  le  talent  a  des  droits  sacrés,  surtout  le  talent  pauvre  ;  et 
il  faut  lui  tendre  la  main  partout  où  on  le  rencontre.  N'est-ce  pas 
du  sein  du  peuple  que  sortent  la  plupart  du  temps,  sous  l'inspi- 
ration d'une  nature  heureuse  et  sous  l'aiguillon  du  besoin,  les 
hommes  qui ,  en  tout  genre  ,  reculent  les  bornes  de  l'esprit 
humain  et  enrichissent  les  sciences  de  découvertes  inatten- 
dues ?  C'est  une  imprudence  ,  c'est  presque  un  crime  de 
efouler  sur  eux-mêmes  ces  puissans  instincts ,  et  je  no  sais 
au  nom  de  quel  intérêt  social  on  viendrait  dire  au  KiU'nt 
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pauvre  :  La  société  te  condamne  à  périr,  parce  qu'elle  te 
craint ,  toi  sans  lequel  il  n'y  a  pour  elle  ni  progrès  ni  gran- 
deur. Je  déplore  donc  l'abus  des  bourses  que  les  villes 
prodiguent  au  hasard  ;  mais  j'en  approuve  le  principe  ,  et 
c'est  surtout  à  l'inslruction  supérieure  qu'on  peut  l'appli- 
quer, sans  coui'ir  le  moindre  risque  de  se  tromper;  car  l'in- 
struction secondaire  est  là  pour  attester  si  réellement  un 
jeune  homme  pauvre  mérite  ou  non  d'être  introduit  de  la 
main  même  de  l'état  dans  les  carrières  libérales  et  savantes. 
On  ne  devrait  pas  donner  une  seide  bourse  de  collège  avant 
la  quatrième  ou  la  troisième  ,  parce  que  jusque-là  il  n'y  a  pas 
encore  de  vocation  décidée.  Mais  quand  ,  à  la  fin  de  ses 
études ,  un  jeune  homme  a  eu  de  grands  succès ,  en  rhéto- 
rique ,  en  philosophie,  en  mathématiques  ,  toutes  ses  preuves 
sont  faites  et  bien  faites;  il  n'y  a  point  à  hésiter  :  il  faut  lui 
donner  toutes  les  facilités  de  poursuivre  ses  études.  Et  pour- 
tant ,  chose  étrange  1  il  n'y  a  pas  de  bourses  pour  les  facultés. 
Long-temps  même  il  n'y  a  eu  qu'une  seule  exemption  des  frais 
d'inscriptions  et  d'examen.  Elle  était  accordée  à  celui  des 
élèves  des  collèges  de  Paris,  qui,  dans  le  concours  général  de 
ces  collèges,  avait  obtenu  le  prix  d'honneur  de  rhétorique.  En- 
core cette  exemption  était-elle  bien  peu  de  chose  ;  car,  ce  qui 
coûte  le  plus,  ce  ne  sont  pas  les  frais  d'inscription  et  d'exa- 
men; ce  sont  les  frais  de  séjour  et  d'entretien  pendant  tout  le 
temps  que  durent  les  études  universitaires.  Il  eût  donc  été 
digne  de  la  munificence  impériale  d'accorder  au  prix  d'hon- 
neur de  rhétorique  une  bourse  de  faculté  de  1000  francs  ou 
1200  fi-ancs  par  année.  Le  privilège  jusqu'ici  attaché  au  seul 
prix  d'honneur  de  rhétorique  a  été  étendu  depuis  au  prix 
d'honneur  de  philosophie  et  à  celui  de  mathématiques  pour 
les  lauréats  du  concours  général  de  Paris.  On  devrait  aller 
plus  loin  et  créer  un  certain  nombi-e  de  bourses  et  de  demi- 
bourses,  royales  et  départementales,  pour  l'instruction  supé- 
rieure ,  qui  seraient  accordées  à  ceux  qui  aui\aient  obtenu  de 
grands  succès  dans  l'instruction  secondaire.  En  Prusse,  il  y  a 
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un  assez  grand  nombre  de  bourses  de  ce  genre  ,  et ,  en  Hol- 
lande, l'ûrdonnance  de  1815  fonde  une  allocation  annuelle 
de  17,000  florins  à  répartir  entre  les  trois  universités,  de  ma- 
nière qu'il  y  ait  30  bourses  pour  l'université  de  Leyde, 
2Ô  pour  celle  d'Utrecht  et  autant  pour  celle  de  Groningne. 
Chacune  de  ces  bourses  est  de  300  florins  à  Leyde ,  et  de  200 
à  Uirechtet  à  Groningue. 

Enfin  le  dernier  moyen  d'encouragement  pour  les  éludes 
académiques  employé  par  le  gouvernement  hollandais ,  est 
l'institution  des  Annales  que  publient  les  universités  et  dans 
lesquelles  elles  impriment ,  avec  leurs  actes  essentiels  et  les 
programmes  de  leur  ensergTiement ,  les  pièces  coui'onnées 
dans  les  concours  dont  nous  avons  parlé  tout-à-l'heure  et  les 
meilleures  dissertations  présentées  potir  le  doctorat.  D'après 
l'ordonnance  de  1815,  chaque  université  devrait  chaque  an- 
née publier  à  part  ses  annales.  On  m'écrit  qu'une  ordonnance 
du  mois  d'octobre  dernier  a  décidé  qu'il  y  aurait  un  seul  corps 
d'annales  pour  les  trois  universités.  J'ai  déjà  dit  (1)  et  je  répète 
que  ces  annales  composent ,  avec  le  recueil  des  mémoires  de 
l'institut  d'Amsterdam ,  l'histoire  scientifique  et  littéraire  de 
la  Hollande. 

Il  me  reste  à  dire  un  mot  de  l'administration  des  univer- 
sités. C'est  le  sujet  du  titre  vu  et  dernier. 


Titre  vu. —  De  l' administration. 


Les  universités  de  Hollande  se  gouvernent  elles-mêmes  pour 
les  afl^aires  ordinaires,  et  elles  sont  gouvernées  dans  les  points 
essentiels  par  ce  qu'on  appelle  le  collège  des  curateurs.  Ces 
curateurs  sont  des  personnages  distingués  par  leur  rang  dans 


(1)  UtrecLt^page  100, 


rSITERSITES.  22S 

la  société  et  par  leur  attachement  à  la  cause  des  lellrcs  et  des 
sciences.  Ils  sont  nommés  directement  par  le  roi;  leurs  fonc- 
tions sont  gratuites,  sauf  de  faibles  droits  de  présence.  Ces 
fonctions  sont  parlicnlièrement  de  procurer  l'exécution  de 
l'ordonnance  de  1815  etdelous  les  arrêtés  ultérieurs  du  gou- 
vernement relatifs  aux  universités  ;  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il 
n'y  ait  pas  une  branche  d'enseignement  du  programme  lé- 
gal qui  ne  soit  remplie  ;  de  veiller  à  la  conservation  des 
bàtimens,  cabinets,  et  collections  académiques;  de  statuer 
sur  toutes  les  questions  que  l'assemblée  des  professeurs  porte 
à  sa  connaissance  en  ce  qui  regarde  le  matériel;  enfin,  de 
gérer  les  fonds,  revenus  et  propriétés  de  l'université,  de 
discuter  et  de  fixer  son  budget  annuel. 

Le  collège  des  curateurs  est  aussi  chargé  de  la  collation 
des  bourses. 

Ils  peuvent  proposer  d'ériger  une  nouvelle  chaire  ,  de 
supprimer  ou  de  scinder  une  chaire  devenue  vacante. 

Ils  ont  le  droit  de  proposer  au  ministre  deux  candidats 
à  toute  .chaire  qui  devient  vacante. 

lis  communiquent  directement  avec  le  ministre  et  ne  re- 
lèvent que  de  lui. 

Ils  sont  tenus  de  s'assembler  deux  fois  l'année. 

A  tout  collège  de  curateurs  est  attaché  un  secrétaire  et  un 
intendant  qui  ont  un  traitement  fixe. 

Sous  le  collège  des  curateurs,  le  corps  de  l'uiversité  se 
gouverne  lui-même  par  l'assemblée  de  tous  les  professeurs 
ordinaires  présidée  par  le  recteur.  Celte  assemblée  s'appelle 
sénat  académique  ;  il  est  particulièrement  chargé  de  main- 
tenir la  discipline  entre  les  étudians.  Il  fait  à  cet  égard  les 
réglemens  que  l'intérêt  de  la  discipline  exige,  sans  avoir 
besoin  d'en  référer  au  ministre  ;  seulement  le  collège  des  cu- 
rateurs a  le  droit  d'en  connaître.  Le  recteur  a  le  litre  de 
rector  magnificus.  Cette  dignité  est  annuelle ,  et  elle  passe 
d'une  faculté  à  une  autre.  Le  recteur  est  nommé  par  le  roi 
sur  une  liste  de  quatre  candidats  présentés  par  le  sénat  aca- 
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démique.  Chaque  année  ,  il  prononce,  en  remellant  ses  fonc- 
lions  à  son  successeur,  un  discours  solennel  en  latin  dans 
lequel  il  rend  compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé  sous  son 
rectorat.  Le  discours  est  imprimé  dans  les  annales  académi- 
ques. Certains  avantages  matériels  sont  attachés  à  la  charge 
de  recteur. 

Le  sénat  académique  est  convoqué  et  présidé  par  le  recteur,  et 
ilaauprès  de  lui  un  secrétairequi  jouit  aussi  de  certains  avan- 
tages; ce  fonctionnaire  est,  comme  le  recteur,  un  professeur, 
et  il  est  choisi  sur  une  liste  de  quatre  candidats,  présentés 
par  l'assemblée  académique.  Mais  ce  n'est  pas  le  roi  qui 
nomme  le  secrétaire,  c'est  le  collège  des  curateurs.  Ce  môme 
collège  a  le  droit  de  nommer  des  assesseurs,  toujours  pris 
dans  le  sénat  académique,  pour  assister  au  besoin  le  recteur 
dans  ses  fonctions. 

Outre  cette  assemblée  générale  des  professeurs  de  l'univer- 
sité, chaque  faculté  a  ses  assemblées  parlicullères.  Celles- 
ci  ont  lieu  aussi  souvent  que  la  faculté  le  juge  à  propos. 
Le  doyen  de  la  faculté  est  un  professeur  choisi  pour  une  an- 
née par  la  faculté  elle-même  :  le  plus  jeune  des  proi'esseurs 
fait  l'office  de  secrétaire.  Le  doyen  et  le  secrétaire  n'ont  pas 
de  traitement.  Ce  sont  deux  titres  purement  honorifiques. 

Pour  beaucoup  d'autres  détails,  je  renvoie  au  texte  même 
de  l'ordonnance  de  1815. 

L'analyse  étendue  que  j'ai  donnée  de  cette  ordonnance 
aura  son  excuse  dans  l'importance  de  la  matière,  surtout 
au  moment  où  le  gouvernement  de  Juillet  ,  après  avoir 
constitué  l'instruction  primaii'e,  peut  enfui  songer  à  perfec- 
tionner l'instruction  supérieure  partout  languissante,  ex- 
cepté ;i  Paris,  sur  le  fondement  de  l'excellente  inslruclion 
secondaire  que  le  gouvernement  inq^^ria!  nous  a  léguée. 
Osons  le  dire  :  l'instruction  supériein'c  est  d'un  intérêt 
peut-être  encoi'C  plus  grand,  ou  du  moins  plus  pressant 
que  celle  du  peuple.  Car  une  instruction  supéi-icure  bien  ré- 
glée  développe  des  lalens  capables  de  remplir  toutes  les 
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grandes  fonctions  de  l'élat ,  et  de  faire  marcher  le  gouverne- 
ment et  la  société,  en  attendant  que  le  peuple  se  forme  et 
grandisse.  Ce  qui  a  fait  jusqu'ici  la  force  du  pays,  c'est  l'in- 
struction secondaire.  Couronnons-la  par  une  instruction  su- 
périeure fortement  organisée  sur  le  modèle  de  nos  anciennes 
universités  nationales,  quand  il  y  avait  en  France  autre  chose 
encore  qu'une  capitale,  à  l'image  des  grandes  et  célèbres  uni- 
versités de  la  îloUande  et  de  l'Allemagne ,  et  nous  aurons  un 
système  général  d'instruction  publique  auquel  nous  pourrons 
confier  sans  crainte  l'avenir  de  la  patrie. 


15 
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DOCUMENS  OFFICIELS. 


PREMIERE   PARTIE. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE. 


LOI  ET  RÉGLEMENS  GÉNÉRAUX  DE  1806.  (1) 

LOI  DE  1806.  ; 

Leurs  Hautes  Puissances,  représcntanl  la  république  Balave,  à 
tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  lire  ouïront,  salut,  font 
savoir  : 

Qu'ayant  été  reçue  et  approuvée  la  proposition  du  grand  pen- 
sionnaire, il  a  été  l'ésolu  d'arrêter  ,  comme  par  les  présentes  nous 
arrêtons  ce  qui  suit  : 

Loi  sur  Pinsiriiclio7i  primaire  clans  la  rèimblique  Balave.     ''^ 

Akt.  i*-'"".  L'inspection  spéciale  de  l'instruction  primiirCjseia 
confiée  dans  toute  l'étendue  de  la  république  Batave ,  à  des  .fonc- 
tionnaires, nommés  inspecteurs  d'écoles,  qui  exerceront  cette  in- 
spection concurremment  ou  conjointement,  si  les  localités  l'exi- 

(i)  Je  donne  ici  ce  document  précieux,  qui  n'éiait  j.Tmni)  sorti  de  la  Hol- 
lande, d'après  deux  traductions  qui  m'ont  été  communiquée  ,  l'uae  par  M,  Van 
dcD  Ende,  l'autre  par  le  gouvernement  hollandais. 

15. 
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gent,  avec  d'aulres  personnes  ou  commissions,  selon  la  nature  des 
écoles,  le  tout  néanmoins  sous  la  liaule  surveillance  du  grand 
pensionnaire,  oUj  en  son  nom,  du  secrétaire  d'état  pour  les 
affaires  de  l'intérieur  ,  et  sous  la  surveillance  de  l'adaiinistralion 
départementale. 

Art.  2.  Les  administrations  départementales  veilleront  à  ce 
que,  dans  toute  l'étendue  de  leur  département,  la  jeunesse  ait  tous 
les  moyens  de  i-ecevoir  une  instruction  convenable,  sans  que  ce- 
pendant par  une  admission  illimitée,  le  nombre  des  insliluteurs 
ou  institutions  s'augmente  trop,  principalement  dans  les  com- 
inunes  rurales. 

Art.  5.  Elles  tâcheront,  ainsi  que  les  administrations  commu- 
nales, d'améliorer  et  d'assurer  le  sort  des  instituteurs  ,  d'après  les 
ressources  dont  elles  peuvent  disposer,  ou  d'après  celles  qui,  au 
Lesoin,  leur  seront  fournies  par  le  gouvernement.  Elles  s'occupe- 
ront de  plus ,  d'encourager  la  meilleure  organisation  des  écoles 
primaires,  d'ériger  des  écoles  d'industrie  auprès  des  écoles  pu- 
bliques ,  et  d'entretenir  celles  qui  existent  déjà  dans  les  maisons 
de  bienfaisance. 

Art,  4.  Les  inspecteurs  d'écoles,  demeurant  dans  le  même  dé- 
partement ,  forment  la  commission  d'inslruclion  primaire  pour  ce 
déparlement. 

Art.  5.  Outre  la  faculté  que  possède  chaque  administration 
départementale,  de  confier  dans  son  arrondissement  la  surveillance 
des  écoles  primaires  à  une  commission  spéciale  tirée  de  son  sein, 
elle  nomme  encore  un  de  ses  membres  ,  chargé  particulièrement 
d'être  en  rapport  direct  tant  avec  les  commissions  respectives  d'in- 
struction primaire^  qu'avec  les  inspecteurs  d'écoles  qui  s'y  réfé- 
reront en  première  instance  pour  tout  ce  qui  concerne  riiisliiiction 
]-ublique. 

Art.  6.  Le  grand  pensionnaire  fixe  la  somme  à  allouer  en  masseà 
chaque  commission.  Elle  sera  jirise  sur  la  somme  affectée  à  cet  effet 
sur  le  budget,  de  même  que  tous  les  frais  et  déboursés  faits  par  les 
inspecteurs  d'écoles,  d'après  l'autorisation  du  secrétaire  d'état  pour 
l'intérieur.        un.  •  i -;:i    >  v      ;..:;!•;'.  j-i.. 

Art.  7.  Le  nombre  des  membres  de  chaque  commission,  la 
ùrconscriptiou  des  districts,  et  la  distribution  qui  doit  être  faite 
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entre  eux  de  la  somme  allouée  en  masse ,  seront  réglés  par  !e 
grand  pensionnaire,  et  pourront  être  revus  et  modifiés  d'après  les 
circons  lances. 

Art.  8.  La  première  nomination  des  membres  de  chaque  com- 
mission, et  celle  des  membres  dont  elle  pouiTait  être  éventuelle- 
ment augmentée,  appartient  au  grand  pensionnaire. 

Art.  9.  Le  secrétaire  d'état  pour  l'intérieur  ,  fait  les  proposi- 
tions nécessaires  au  grand  pensionnaire,  concernant  les  différens 
objets  mentionnés  dans  les  trois  articles  précédens. 

Art.  10.  Pour  remplir  dans  la  suite  les  places  vacantes  d'in- 
specteurs d'écoles,  les  commissions  respectives  présentent  une  liste 
de  deux  personnes  à  l'administration  départementale  ,  qui  la  fait 
parvenir  au  secrétaire  d'état  de  l'intérieur^  en  y  joignant  les  ob- 
servations qui  pourraient  lui  paraître  convenables  et  en  augmen- 
tant le  nombre  des  candidats  d'une  ou  de  deux  personnes,  si  elle 
le  juge  à  propos.  Le  secrétaire  d'état  présente  cette  liste  au  grand 
pensionnaire,  qui  y  choisit  l'inspecteur  d'écoles. 

Art.  II.  Les  commissions  d'instruction,  les  inspecteurs  d'éco- 
les et  telles  autres  commissions  locales  poiir  les  écoles  qui  pour- 
ront être  instituées  d'après  des  déterminations  ultérieures  ,  veille- 
ront à  ce  que  la  loi  et  les  réglemens  relatifs  à  l'instruction  primaire, 
tant  généraux  que  particuliers,  soient  exécutés  et  ne  soient  pas 
éludés,  ni  mis  hors  d'effet,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  dans 
les  départemens,  districts,  villes  ou  communes,  faisant  partie  de 
leur  administration.  Si  tel  cas  arrive,  ils  devront  en  porter  plainte 
devant  l'administration  communale,  départementale  ou  nationale, 
suivant  l'exigence  du  cas. 

Art.  12.  Aucune  école  primaire  ne  pourra  èire  établie  et 
n'existera,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sans  une  au- 
torisation expresse  de  l'administration  départementale  ou  com- 
munale respective,  d'après  l'avis  de  l'inspecteur  d'écoles  du  district 
ou  de  la  commission  locale. 

Art.  i3.  Personne  ne  sera  admis  à  donner  l'instruction  pri- 
maire dans  la  république  Batave,  s'il  ne  i-emplit  les  quatre  con- 
ditions suivantes  : 

Premièrement ,  qu'il  puisse  justifier  de  sa  conduite  civile  et 
morale  par  un  ou  plusieurs  certificats  satisfaisans  5 
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Secofulcmoi! ,  qu'il  ait  ohlenu  l'admission  générale  pour  donner 
l'ilistruclion  ; 

Troisièmement ,  qu'il  puisse  prouver  avoir  oblenu  légalement, 
après  et  ouîre  cette  admission  générale,  une  vocation,  nomination, 
ou  admission  spéciale,  à  telle  ou  telle  école  déterminée. 

Quatrièmemefit ,  qu'après  l'obtention  d'nne  vocation  ,  nomina- 
tion ou  admission  spéciale  ,  il  se  soit  présenté  muni  des  preuves 
voulues,  soit  par  écrit,  soit  en  personne  ,  devant  l'inspecteur  d'é- 
coles de  son  district,  ou  devant  la  commission  locale  pour  les 
écoles. 

Sont  exceptés  les  instituteurs  demeurant  dans  les  maisons  de 
particuliers,  et  exclusivement  attachés  à  l'inslruction  des  enfans 
de  la  famille. 

Art.  14.  Ceux  qui,  après  la  mise  à  exécution  de  la  présente 
loi,  et  en  contravention  des  deux  articles  précédons,  se  permet- 
traient d'ériger  une  école  primaire,  ou  de  donner  l'instruction 
primaire  sous  quelque  dénomination  ou  de  quelque  manière  que 
ce  soit  ,  paieront  pour  la  preniière  fois  une  amende  de  cinquante 
florins,  et  pour  la  seconde  fois  de  cent  florins,  un  tiers  au  profit  de 
l'officier  compétent,  qui  aura  intenté  l'action  ,  les  deux  autres  tiers 
au  profit  des  écoles  locales  respectives. 

Si  les  contrevenans  sont  hors  d'état  de  payer  l'amende ,  le  juge 
aura  la  faculté  de  leur  infliger  telle  autre  correction  arbitraire, 
qu'il  jugera  convenable  eu  égard  à  leurs  personnes  ou  aux  circon- 
stances :àla  troisième  infraction,  on  leur  interdira  le  domicile  dans 
Il  commune  durant  six  années  consécutives. 

Art.  i5.  Les  slipulations  conLenues  dans  l'article  i3  ne  con- 
cernent point  les  instituteurs  actuellement  en  fonction  légale  , 
aussi  long-temps  qu'ils  ne  changent  ni  d'école  ni  de  domicile, 
toutefois  sous  la  réserve  d'y  pourvoir  en  cas  d'une  mauvaise  con- 
dviite  notoire  ou  d'une  extrême  ignorance. 

Art.  16.  L'admission  générale  pour  une  partie  quelconque  de 
l'instruction  primaire  ,  ne  peut  être  obtenue  qu'après  un  examen 
convenable  devant  des  commissaires  ou  personnes  compétentes. 

Art.  17.  Les  vocations,  nominations  el  admissions  spéciales  se 
font  par  des  commissions  compétentes,  comme  il  sera  ullérieure- 
Mienl  fixé  par  le  règlement  local  (mentionné  art.  20),  de  façon 


LOI  DE  iS06.  231 

cependant  qu'aucune  vocation ,  nomination  ou  admission  ne 
pourra  se  faire  sans  que  l'inspecteur  d'écoles  du  district  ou  la 
commission  locale  pour  les  écoles,  n'en  soient  convenablement 
informés  ,  et  que  les  certificats  d'admission  générale  ne  leur  aient 
été  préalablement  présentés. 

Art.  i8.  Tous  ceux  qui,  après  avoir  obtenu  l'admission  géné- 
rale, se  rendront  coupables  de  négligence  dans  l'exercice  de  leiiis 
devoirs,  d'infraction  ou  de  lésistancc  à  la  loi,  ou  de  mauvaise 
conduite  notoire,  seront  punis,  pour  la  première  fois  ,  par  la 
suspension  de  leur  acte  d'admission  générale  pendant  six  se- 
maines, et  en  cas  de  récidive  par  l'abolition  de  cet  acte  et  la  perle 
du  droit  et  de  la  jouissance  de  leur  vocation,  nomination  ou  ad- 
mission spéciale  :  s'ils  se  permettent  néanmoins  de  continuer  à 
enseigner,  ils  seront  soumis  aux  peines  et  amendes  mentionnées 
à  l'article  i4.  > 

Art.  îg.  La  susdite  suspension  temporaire  ou  définitive  de 
l'acte,  se  fait  par  l'administration  communale,  départementale  ou 
nationale ,  à  ce  compétente  ,  d'après  la  proposition  qui  en  sera 
faite  par  la  commission  départementale  d'instruction  ou  par  la 
commission  locale  pour  les  écoles,  qui  se  concerteront,  s'il  est 
nécessaire,  avec  les  personnes  qui  pourraient  être  encore  en  re- 
lation directe  avec  les  instituteurs  en  question. 

Art.  20.  Toutes  les  stipulations  plus  pailiculières  qui  seront 
jugées  nécessaires  au  bien  de  l'instruction  primaire  dans  chaque 
département  5  seront  contenues  dans  un  règlement  local,  que  ré- 
digera chaque  commission  départementale  sur  le  pied  de  l'art.  ^, 
et  qu'elle  soumettra  à  l'adminislralion  départementale  ,  laquelle 
après  s'être  conceitée  au  préalable  avec  le  secrétaire  d'état  pour 
l'intérieur,  en  fera  un  arrêté. 

Art.  2  1.  Le  grand  pensionnaire  arrête  tels  réglemens  ou  iu- 
slructious  nécessaires  à  l'introduction  uniforme  et  efficace  de  celle 
loi,  ainsi  que  tous  autres  réglemens  qui  tendraient  au  perfection- 
nement de  l'instruction  primaire  en  général. 

Tous  les  placards,  statuts  ,  ordonnances  ,  ou  réglemens  existans 
dans  cette  république,  au  sujet  des  écoles  primaires  ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit ,  et  spécialement  la  pviblication  du  29 
juillet  i8o5,  ainsi  que  tous  les  réglemens  et  oidounances  pour  les 
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écoles,  qui  en  déi-iventj  sont  sans  aucune  exception  abolis  et  an- 
nulés, du  moment  où  la  présente  loi  recevra  sa  mise  en  activité 
par  la  promulgation  qui  en  sera  faite  parle  grand  pensionnaire. 
-  En  vertu  de  l'article  21  de  la  loi  ci-dessus,  sont  arrêtés,  comme 
vient  d'être  arrêtée  la  présente  loi,  les  réglemens  et  l'instruction 
ci-dessous  indiqués  par  les  lettres  A,  B,  C. 


Règlement  \  sur  l'instruction  primaire  et  les  établissemcns  qui 
s'ij  rapportent  dans  la  rèpuhliqne  Baiave. 

Aivr.  I.  Par  école  primaire  (art.  i  et  o  de  la  loi) ,  il  faut  en- 
tendre tout  établissement  oii,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit  d'écoles  ,  collèges,  institutions  ou  autres,  la  jeunesse  de 
tout  âge  et  des  deux  sexes  est  instruite,  soit  collectivement  suit 
particulièrement,  dans  les  premiers  principes  des  connaissances, 
comme  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul  et  la  langue  hollandaise ,  ou 
dans  des  connaissances  plus  avancées,  telles  que  la  langue  fran- 
çaise et  d'autres  langues  modernes  ou  savantes,  la  géographie, 
l'histoire  et  autres  sciences  de  ce  genre;  enfin,  tout  établissement 
dont  le  luit  est  de  préparer  la  jeunesse  à  une  culture  supérieure. 
Sont  exceptées  lesécoleslatines  ordinaires  ou  gymnases. 

Art.  2.  Les  écoles  primaii-es  se  divisent  en  deux  classes  : 

Celles  qui  sont  directement  entretenues  ou  salariées  en  tout 
ou  en  partie,  par  une  caisse  publique  quelconque,  de  l'état,  du 
département ,  ou  de  la  commune,  par  des  fonds  ecclésiastiques 
ou  appartenant  à  une  fondation ,  qui  enfin  d'une  manière  quel- 
conque reçoivent  des  subsides  ou  un  soutien  permanent  d'une 
caisse  publique  ; 

Celles  qui,  sans  le  secours  d'aucune  caisse  publique,  sont  en- 
tretenues par  des  fonds  ou  gratifications  particulières. 

Les  premières  sont  des  écoles  puJjliques,  et  les  secondes  des 
écoles  privées.  Leurs  instituteurs  se  distinguent  conséquemment 
en  instituteurs  ptihlics  et  en  instituteurs  privés. 

Art.  5.  Les  écoles  privées  dont  il  est  fait  mention  dans  le  pré- 
cédent article  sont  de  deux  espèces  : 
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1°  Celles  qui  appartiennent  exclusivement,  soit  à  une  diaconie  , 
soit  à  une  maison  de  bienfaisance  ou  de  quelque  communauté  re- 
ligieuse que  ce  soit ,  soit  à  la  société  dite  du  Bienpiihlic,  soit  à  une 
fondation  quelconque  qui  se  soutient  entièrement  par  elle-même  j 
ou  celles  qui  sont  totalement  aux  fiais  et  à  la  charge  d'un  ou  de 
plusieurs  individus  qui  se  sont  réunis  pour  l'entretien  entier  et 
régulier  de  ces  écoles. 

2°  Celles  qui,  sans  aucun  subside  fixe  ou  salaire,  trouvent 
tout  leur  entrelien  dans  le  revenu  de  la  rétribution  payée  parles 
élèves. 

Art.  4-  L'instruction  primaire  (art.  i  et  1 5  de  la  loi)  dans  la 
république  Batave,  se  donne  aux  écoles  publiques  et  particu- 
lières mentionnées  aux  art.  2  et  3  du  pi'ésent  règlement  : 

En  partie  par  les  instituteurs  des  deux  sexes,  au  nombre  des- 
quels on  comprend  tels  autres  individus  qui  sont  adjoints  ou 
substitués  à  l'instituteur  ou  à  l'institutrice,  ou  qui ,  sous  le  titre 
de  sous-maîire,  de  sous-maîtresse  ou  autre  semblable,  sont  chargés 
dans  ces  écoles  de  quelque  branche  d'enseignement; 

En  partie  par  tels  instituteurs  des  deux  sexes  qui,  sous  le  titre 
de  maître  de  langues,  de  répétiteur  ou  autre,  donnent  des  leçons, 
soit  dans  leurs  propres  demeures,  soit  dans  d'autres ,  et  qui  s'oc- 
cupent de  quelque  partie  séparée  de  l'enseigaeinent  inférieur  pour 
un  ou  plusieurs  élèves,  d'après  l'art.  1  ci-dessus. 

Tous  ces  individus  sont  compris  dans  la  loi  générale,  el  sont  dé- 
signés par  les  noms  A' instituteurs,  à' institutrices  et  de  maîtres 
de  langues  (qui  donnent  leçon  dans  les  maisons  des  particuliers). 

Les  gouvernevirs  ou  précepteius ,  et  les  gouvsrnantes,  en  sont 
seuls  exceptés,  art.  i5  de  la  loi. 

Art.  5.  Chacun  des  inspecteurs  d'écoles  (art.  i  de  la  loi)  a  son 
district  particulier  dont  l'inspection  lui  est  personnellement  con- 
fiée et  dans  lequel  il  devra  être  domicilié,  s'il  est  possible.  Les 
fonctions  des  inspecteurs  seront  réglées  par  une  instruction  jiour 
les  comniissiotis  d^ instruction. 

Art.  6.  Les  commissions  d'instruction  (art.  4  ^'^  ^^  loi)  sont 
pourvues,  par  les  administrations  départementales,  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  tenue  de  leurs  assemblées,  tels  que  un  local 
convenable,  feu,  lumière,  papier,  etc. 
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Abt.  7.  Si  le  secrétaire  d'état  pour  l'intérieur  le  juge  nécessaire, 
il  pourra  convoquer  annuellement  à  la  Haye  une  assemblée  gé- 
néi'ale  de  députés  de  toutes  les  commissions. 

Elle  se  tiendra  sous  sa  direction  ,  et  délibérera  sur  les  intérêts 
généraux  de  l'instruction  primaire. 

AuT.  8.  Pour  assister  à  cette  assemblée  générale,  cbaque  com- 
mission députera  un  de  ses  membres,  qui  sera  indemnisé  d'après 
un  tarifa  fixer. 

^  Art.  9.  Dans  les  petites  villes,  villages,  hameaux  ou  endroits 
oli  il  ne  se  trouve  pas,  outre  une  école  publique  (article  2),  deux 
ou  plusieurs  écoles  particulières  de  la  seconde  classe  (art.  5  n°  2), 
non  compris  les  petites  écoles  tenues  par  des  femmes,  l'inspecteur 
des  écoles  du  district  (art.  5)  est  autorisé  ,  en  se  concertant  avec 
l'adminislraliou  locale  ,  à  confier  à  une  ovi  plusieurs  person- 
nes connues  et  accréditées  ,  luie  inspection  locale  subordon- 
née à  la  sienne  (art.  i  delà  loi)  sur  l'école  ou  les  écoles,  ainsi  que 
sur  tous  les  instituteurs  des  deux  sexes  qui  se  trouvent  établis  dans 
cet  endroit ,  soit  village,  hameau  ou  tel  autre  lieu  pris  et  considéré 
séparément. 

AîiT.  10.  Dans  toutes  les  villes  ou  lieux  plus  considérables, 
oii  indépendamment  d'une  ou  de  deux  écoles  publiques  (art.  a),  il 
se  trouve  encore  deux  ou  plusieurs  écoles  particulières  de  la  se- 
conde classe  (art.  3,  n"  2)^,  non  compris  les  susdites  écoles  tenues 
par  des  femmes;  l'administration  communale,  de  concert  avec 
l'inspecteur  des  écoles  du  district  (art.  5),  instituera  une  sur- 
veillance locale  sur  l'instruction  inférieure,  composée  d'un  ou 
de  plusieurs  membres,  selon  les  circonstances  locales,  de  sorte 
que  chaque  membre  ait  sa  section  ou  ses  écoles  dont  l'inspec- 
tion   lui   soit   personnellement  confiée. 

Ces  personnes,  pi'ises  collectivement  (art.  i  de  la  loi),  constituent 
avec  l'inspecteur  des  écoles  du  district  la  commission  locale  des 
écoles  (art.  1 1  de  la  loi),  dont  les  fonctions  seront  fixées  par  les  ré- 
glemens  locaux  sur  les  écoles  ,  à  arrêter  (art.  28  de  la  loi),  en  con- 
formité des  réglemens  généraux,  sauf  ce  qui  se  trouvera  déjà  fixé 
réglcmc7is  S2ir  les  examens,  ou  par  l'instruction  pour  les 
commissions. 

Art.  II.  Dans  les  villes  ou  lieux  plus  considérables,  décrits  ci- 
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dessus,  l'iiispection  des  écoles  publiques  (art.  2),  pour  autant 
qu'elle  est  encore  exercée  par  un  comité  de  régeiis,  inspecteurs , 
ou  autres  semblables,  et  n'est  point  encore  ou  ne  peut  être  direc- 
tement ramenée  sous  l'inspection  locale ,  sera  exercée  par  la  com- 
mission locale  ou  par  deux  ou  plusieurs  de  ses  membres,  conjoin- 
tement avec  un  nombre  égal  de  membres  du  comité  ci- dessus  men- 
tionné. 

Celte  réunion  forme  la  commission  locale  j>oiir  les  écoles  fuhlï- 
qitcs  ;  elle  détermine  d'un  commun  accord  ,  sous  la  direction  et 
l'approbation  de  l'administration  communale^  son  organisation  et 
sa  sphère  d'activité  d'après  les  circonstances,  de  façon  néaTimoins 
que  le  soin  de  l'enseignement  dans  ces  écoles,  et  de  tout  ce  qui  y 
a  rapport,  lui  reste  entièrement  déféi'é. 

Art.  12.  L'installation  dea  commissions  locales  pour  les  écoles 
en  général  (art.  10),  et  l'organisation  des  commissions  locales  par- 
ticulières pour  les  écoles  publiques  (art.  1 1),  devra  se  faire  dans  le 
délai  de  deux  mois  après  la  publication  du  présent  règlement. 

Les  administrations  communales  devront  en  faire  rapport  à  l'ad- 
ministration départementale,  de  même  qu'à  la  commission  dépar- 
tementale pour  l'instruction. 

L'inspecteur  des  écoles  du  district  exercera  les  fonctions  de  cette 
inspection  locale  sur  les  écoles,  aussi  long-temps  qu'elle  n'aura 
pas  été  iiîstiluée. 

Art.  i3.  La  surveillance  sur  les  écoles  privées  de  la  première 
classe  (art.  3  11°  i),  est  déférée  à  l'inspecteur  des  écoles  du  district 
(art.  5),  ou  à  la  commission  locale  pour  les  écoles  (art.  10),  pour 
autant  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  inspection  établie  à  cet  effet. 

L'inspecteur  dvi  district  ou  la  commission  locale  devront 
néanmoins  toujours  être  à  même  de  connaître  l'état  et  l'orga- 
nisation de  ces  écoles,  afin  d'en  pouvoir  faire  rapport  annuel- 
lement là  oii  il  convient.  L'inspecteur  ou  la  commission  locale 
susdite  seront  tenus  de  fournir  à  l'inspection  existante  pour  ces 
écoles  particulières  ,  tous  les  renseignemcns  et  observations  qui 
pourraient  contribuer  au  bien  de  ces  écoles.  L'inspection  précitée 
reste  i-esponsaVjle  de  l'exécution  des  réglemens ,  tant  généraux 
que  particuliers  ,  émis  ou  à  émettre ,  relativement  à  l'enseignement 
primaire. 
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Art.  14.  Tous  les  maîtres  qui  s'occupent  de  l'ensf  ignement  pri- 
maire, et  se  trouvent  compris  dans  l'art.  4  ci-dessus,  se  présente- 
ront en  personne  ou  par  écrit ,  pendant  le  cours  du  mois  de  juil- 
let de  la  présente  année,  devant  rinspecleur  des  écoles  du  dis- 
trict ou  deyant  la  commission  locale  pour  les  écoles.  Ceux  qui  pré- 
senteront alors  un  acte  de  vocation  ou  nomination  antérieure,  re- 
cevront incontinent  un  certificat  d'admission  générale;  ceux  qui, 
sans  être  pourvus  d'aucun  acte  semblable,  seraient  jugés  mériter 
ie  certificat  susdit  d'après  l'opiiaion  de  l'inspecteur  ou  de  la  com- 
mission, et  sous  l'approbation  de  l'autorité  compétente,  en  se- 
ront également  pourvus.  Tous  ceux  qui  auront  obtenu  par  cette 
voie  le  certificat  d'admission  générale  ,  seront  compris  parmi  les 
instituteurs  actuellement  en  fonction  légale  indiqués  dans  l'art.  lô 
de  la  loi. 

Art.  i5.  En  cas  d'une  extrême  ignorance  (art.  î5  de  la  loi),  ou 
fixera,  après, une  exhortation  et  un  avertissement  préalable  fait 
par  l'inspecteur  ou  par  la  commission  locale  des  écoles  (art.  10), 
un  terme  de  six  mois  au  moins,  à  l'expiration  duquel  les  maîtres 
seront  tenus  de  fournir,  soit  devant  la  commission  départementale 
d'instruction,  soit  devant  la  commission  locale  (art.  10),  des 
preuves  d'un  commencement  de  progrès;  faute  de  quoi  ils  seront 
suspendus  de  leurs  fonctions  ou  destitués  d'après  les  art.  i3  et  19 
de  la  loi. 

Art.  iH.  Des  dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi  sont  encore  excep- 
tées les  personnes  qui,  ayant  obtenu  d'une  autorité  compétente 
la  faculté  d'enseigner  publiquement  et  de  préparer  les  jeunes 
gens  à  l'instruction  supérieure,  trouveraient  bon  d'y  joindre 
quelque  partie  de  l'instruction  inférieure,  soit  que  ceux-ci  soient 
en  pension  chez  elles  ou  non;  pourvu  qu'en  cas  de  pension,  quel 
que  soit  le  nombi-e  des  élèves,  et,  dans  le  cas  contraire,  si  ce 
nombre  excède  quatre,  elbs  en  informent  par  écrit  la  commission 
départementale  ou  la  commission  locale  pour  les  écoles  ;  bien  en- 
tendu que  pour  l'enseignement  de  leurs  élèves,  dans  quelque 
branche  de  l'instruction  inférieure  (art.  i  et  4)>  elles  ne  pourront 
employer  que  des  personnes  qui  possèdent  les  qualités  exigées  par 
l'art.  i3  de  la  loi. 

Art.  17.  Il  ne  sera  permis  à  personne  de  solliciter  l'obtentiou 
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(l'une  école  vacante,  d'en  ériger  une  nouvelle,  ou  de  donner  des 
leçons  privées  sans  avoir  obtenu  l'admission  générale  (art.  i3, 
iio  2  et  art.  16  de  la  loi). 

Pareillement  personne  ne  pourra  enseigner  aucune  autre  partie 
que  celle  pour  laquelle   il  aura  reçu  l'admission   générale. 

Art.  iS.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'instituteur  (  art.  4), 
ceux  qui  ont  le  droit  d'y  nommer  (art.  17)  en  donneront  connais- 
sauce,  par  écrit,  à  l'inspecteur  des  écoles  du  district ,  ovi  à  la 
commission  locale  pour  les  écoles,  en  y  ajoutant  le  montant  des 
appointemens  et  des  émolumeus  attaciiés  à  cette  place,  afin 
d'en  faire  faire  l'annonce  où  il  appartiendra,  conformément  à 
l'art.  i[\. 

Art.  19.  a  chaque  nomination  ou  admission  spéciale  (art.  i3, 
11'  5  et  art.  17  de  la  loi),  ceux  qui  font  la  nomination  devront  en 
délivrer  à  la  personne  nommée  ,  soit  comme  instituteur  ou  institu- 
trice public  ou  particulier,  soit  comme  maître  de  langues,  un  acte 
écrit  déterminant  exactement  le  cercle  de  ses  fonctions  ;  et  celles-ci, 
pour  ce  qui  concerne  l'enseignement ,  ne  pourront  en  aucun  cas 
s'étendre  au-delà  de  celles  pour  lesquelles  la  personne  nommée  a 
reçu  l'autorisation  par  son  acte  d'admission  générale  (art.  i5,  n"  2 
e!  a!  t.  i()  de  la  loi).  Le  susdit  acte  ne  donne  aucune  qualification 
au-delà  de  ce  qui  est  accordé  par  la  nomination.  Ce  sont  ces  actes 
qui  doivent  être,  d'après  le  n"  4»  a't-  ï3  de  la  loi,  présentés  à 
l'inspecteur  des  écoles  du  district  ou  à  la  commission  locale,  avant 
que  la  personne  nommée  soit  autorisée  à  en  faire  usage,  et  afin 
qu'il  puisse  être  fait  de  cette  nomination  une  annonce  publique 
oii  il  appartiendra. 

Art.  20.  Outre  une  vocation  ,  uominalion  ou  admission  spé- 
ciale, comme  maître  de  langues,  il  en  faut  encore  une  comme 
maître  d'école  ,  et  réciproquement;  d'ailleurs  ,  chacun  de  ces  actes 
n'est  valable  que  pour  l'école  ou  l'endroit  pour  lesquels  il  a  été 
délivré. 

Toutes  les  administrations  communales  ont  le  droit  de  conférer 
une  admission  spéciale  à  des  instituteurs  ou  à  des  maîtres  de 
langues  pour  donner  des  leçons  dans  les  maisons  des  particuliers , 
ressortissant  de  leur  administi  alion  ,  pourvu  que  ces  instituteurs 
ou  maîtres  de  langues  soient  admis  ou  établis  dans  le  même  dé- 
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parU nient  ou  dans  le  même  district  (art.  21  du  règlement  pour 
les  examens),  en  observant  toutefois  ce  qui  est  statué  par  l'art.  17 
de  la  loi  et  à  la  fin  de  l'article  précédent  de  ce  règlement. 

Art.  -2  1.  Un  règlement  général  pour  l'ordre  ultérieur  des  écoles 
à  rédiger  et  à  arrêter  par  le  secrétaire  d'état  pour  l'intérieur,  sera 
introduit  et  observé  dans  toutes  les  écoles.  Il  y  aura  en  outre  un 
règlement  spécial  pour  chaque  école  en  harmonie  avec  le  règle- 
ment général.  Ce  règlement  sera  modifié  d'après  les  besoins  et  les 
circonstances  piarticulières  de  chaque  école  et  rédigé  par  l'inspec- 
tion locale  respective.  Il  sera  arrêté  en  cas  de  besoin  d'apiès  les 
circonstances,  soit  par  l'administration  locale,  soit  par  l'admi- 
ïiistration  départementale.  Tous  ces  l'èglemens  seront  envoyés 
à  la  commission  départementale  d'instruction  primaire  qxii  les 
soumettra  au  secrétaire  d'état  pour  l'intérieur. 

Akt.  22.  L'enseignement  devra  être  oi'ganisé  de  façon  que  l'é- 
lude des  connaissances  convenables  et  utiles  soit  accompagnée 
du  développement  des  facultés  intellectuelles,  et  que  les  élèves 
soient  préparés  à  l'exercice  de  toutes  les  vertus  sociales  et  chré- 
tiennes. 

Art.  23,  Il  sera  pris  des  mesures  pour  que  les  écoliers  ne 
soient  pas  privés  d'instruction  dans  la  partie  dogmatique  de  la 
communauté  l'eligieuse  à  laquelle  ils  appartiennent:  mais  cette 
partie  de  l'enseignement  ne  sera  pas  à  la  charge  de  l'instituteur. 

Akt.  a4.  Après  l'expiration  d'une  époque  à  fixer,  les  institu- 
teurs et  les  institutrices,  à  tilre  public,  ne  pourront  se  servir 
d'autres  livres  élémentaires  ou  de  lecture  qiie  de  ceux  qui  se- 
ront portés  sur  une  liste  à  former  et  à  arrêter  par  le  secrétaire 
d'état  pour  l'intérieur. 

f.  !  De  cotte  liste  générale  ,  chaque  commission  départementale 
pourra  former  une  liste  particulière  de  livres  à  l'usage  des  écoles 
de  son  département,  à  l'exclusion  de  loul  autre  livre. 

Les  inslituleurs  privés  de  la  première  classe  (art.  3,  11°  i)  au- 
ront la  faculté  de  se  servir  dans  leurs  écoles  de  tels  autres  livres 
élémentaires  ou  de  lecture  que  la  nature  de  leurs  écoles  exigerait, 
sauf  à  obtenir  l'approbation  de  l'inspection  établie  pour  leurs 
écoles  et  à  en  donner  connaissance  à  l'inspecteur  des  écoles  ou  à  la 
commission  locale  lorsqu'elle  existe.  Les  instituteurs  des  écoles 


REGLEMENT    A.  280 

privées  de  la  seconde  classe  (art.  3,  n°  2)  auront  la  liberté  de  pro- 
poser à  l'inspecleur  des  écoles  du  district  ou  à  la  commission 
locale,  s'il  en  existe  une  ,  les  livres  propres  à  l'enseignement  de 
telle  ou  telle  science  particulière  qui  s'enseigne  dans  leurs  écoles. 

11  sera  fait  un  rapport  de  ce  qui  aura  eu  lieu  à  cet  égard,  tant 
pour  les  écoles  privées  de  la  première,  que  pour  celles  de  la  se- 
conde classe  ,  à  la  première  assemblée  de  la  commission  dépar- 
tementale. Ce  rapport  sera  fait  par  l'inspecteur  des  écoles  du 
district,  etsera  communiqué  par  la  susdite  commission  au  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur. 

ApvT.  25.  Toutes  les  personnes  qui  par  négligence  ou  malveil- 
lance ne  se  conformeront  pas  au  contenu  des  articles  précé— 
dens,  seront  soumises  aux  peines  stipulées  dans  l'article  18  de 
la  loi. 

Art.  26.  Nonobstant  les  dispositions  relatives  à  la  suspension 
ou  suppression  des  actes  d'admission  générale  (art.  18  et  19  de  la 
loi),  les  personnes  et  les  comités  qui  ont  des  droits  sur  les  écoles 
privées  de  la  première  classe  (art.  i3,  n°  1),  conserveront  la  fa- 
culté de  priver  les  instituteurs  de  ces  écoles,  de  la  jouissance 
de  leur  vocation  ou  admission ,  soit  pour  un  temps ,  soit  défi- 
nitivement, selon  qu'ils  le  jugeront  nécessaire  dans  l'intérêt  de 
l'école.  Ces  personnes  ou  comités  instruiront  l'izispecteur  du 
district  ou  la  commission  locale,  du  fait  et  des  motifs,  afin  qu'il 
en  soit  fait  publiquement  mention  oii  il  appartiendra. 

Art.  27.  Quant  aux  instituteurs  publics  ,  à  ceux  des  écoles 
privées  de  la  seconde  classe,  aux  institutrices  et  aux  maîtres  de 
langues,  la  suspension  ou  la  suppression  de  leur  acte  de  voca- 
tion, nomination  ou  admission  spéciale,  entraînera  la  suppres- 
sion ou  suspension  de  leur  acte  d'admission  générale  (art.  1  et  19 
de  la  loi  j  5  et  la  publication  en  sera  également  faite  oii  il  appar- 
tiendra. 

Art.  28.  Dans  aucune  des  écoles  privées  de  la  première  classe 
(art.  3,  n°  i),  il  ne  sera  permis  de  recevoir  et  d'instruire  que 
les  enfans  dont  les  parens  appartiennent  à  la  diaconie ,  à  la 
maison  de  bienfaisance,  à  la  société  ou  à  la  fondation  auxquelles 
ces  écoles  sont  attachées,  ou  sont  compris  au  nombre  d.o  leurs 
inspecteurs  ou  souscripteurs. 


2^0  RÉGLEMEINT    A. 

Art.  ag.  Dans  les  écoles  établies  pour  la  classe  indigenle,  ou 
ne  pourra  adnieUre  el  instruire  que  des  enfans  Indigens. 

Dans  les  endroits  où  de  telles  écoles  ne  sont  point  établies, 
Tadministration  compétente  veillera  à  ce  que  ces  enfans  soient 
reçus  et  instruits  dans  l'école  ordinaire,  soit  aux  frais  de  la  dia- 
couie  à  laquelle  ils  appartiennent,  soit  à  la  charge  de  quelque 
autre  caisse. 

Art.  3o.  Les  administrations  départementales  et  communales 
sont  invitées  à  prendre  les  mesures  convenables  : 

1°  Pour  que  les  revenus  de  l'instituteur  (principalement  dans 
les  communes  rurales),  soient  fixés  de  manière  que  ces  fonc- 
tions ,  honorablement  remplies  ,  lui  fournissent  un  entretien 
suffisant  et  qu'il  soit  aussi  peu  que  possible  dépendant,  d'une 
manière  directe  ,  des  parens  dont  les  enfans  fréquentent  son  école 
(art.  3  de  la  loi  ). 

2°  Pour  que  la  fréquentation  et  la  non-interruption  des  écoles 
pendant  toute   l'année   soient   strictement  observées. 

L'inspecteur  des  écoles  du  district  fera  un  rapport  au  secrétaire 
d'état  pour  l'intérieur,  de  toutes  les  mesures  prises  ou  à  prendre 
à  cet  égard,  ainsi  que  dfs  résultats  obtenus,  afin  qu'il  en  soit 
lait  tel  usage  que  le  bien  général  des  écoles  par.iîlra  exigt^i-. 

Art-  3i.  Le  secrétaire  d'état  pour  l'inléiieui- proposera  toutes 
les  mesures  convenables  pour  foi'iner  des  sujets  propres  à  l'in- 
sliucliou  primaire,  exciter  l'émulation  dis  inslituteuis  distin- 
gués, assurer  et  améliorer  leur  entretien  el  leur  soi't.  Il  j)i'Oj~osera 
aussi  les  mesures  capables  de  répandre  une  instruction  bien  réglée 
et  vraiment  utile  parmi  la  jeunesse  balave.  Il  mettra  en  usage,  de 
nième  que  les  administrations  dépajtomtntaies  (art-  a  de  la  loi), 
tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition  poui"  encoura^or  de  la 
manière  la  plus  énei'gique  le  perfectionnement  de  l'iuslruction 
IMiU  aire,  ainsi  que  pour  laire  exécuter  el  maintenir  la  !oi  et  tous 
les  réglemens  qui  interviendront  à  ce  sujet. 

Art.  32.  Le  grand  pensionnaire  se  réserve  le  droit  d'interpré- 
ter, de  restreindre  et  d'étendre  le  présent  règlement ,  cojnme  et 
quand  il  lejugera  utile  et  nécessaire. 
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Règlement  B  coîicernatit  les  examens  à  sîthirpar  ceux  qui  désirent 
se  livrer  à  l'instruction  prim^airc  dans  la  répithlique  Batave. 


Art.  I.  Les  instituteurs  (art.  4  tlu  règlement  A)  sont  divisés  en 
quatre  classes  ou  rangs  ,  selon  le  degré  de  connaissances  exigées 
et  d'après  l'examen  qu'ils  auront  subi  (art.  i*3  de  la  loi}. 

Le  quatrième  ou  dernier  rang  comprend  les  instituteurs  qui  sont 
passablement  expérimentés  dans  la  lecture,  l'écriture,  les  élémens 
de  l'arithmétique,  y  compris  la  règle  de  trois,  et  qui  possèdent 
quelque  aptitude  pour  l'enseignement. 

Le  troisième  se  compose  de  ceux  qui  possèdent  bien  la  lecture, 
l'écriture  ,  le  calcul ,  même  avec  les  Tractions,  et  qui  savent  en  faire 
l'application  usuelle  avec  assez  de  facilité.  Ils  doivent  en  outif- 
avoir  quelques  connaissances  des  principes  de  la  langue  hollan- 
daise, et  posséder  quelques  notions  d'une  bonne  métliode  d'en- 
seignement. 

Le  second  rang  est  assigné  aux  maîtres  qui  savent  très  bien  lire 
et  même  déclamer,  dont  la  main  trace  une  écriture  nette  et  élé- 
gante, qui  possèdent  l'arithmétique  théorique  et  pratique  ,  qui  ont 
poussé  assez  loin  la  connaissance  des  principes  de  la  langue  hol- 
landaise, qui  ont  quelquesnotions  de  la  géographie  et  de  l'histoire, 
et  qui  sont  capables  de  donner  une  iustiuclion  assez  relevée. 

Le  premier,  ou  le  plus  haut  rang,  se  compose  de  ceux  qui ,  outre 
une  grande  habileté  dans  les  diverses  parties  de  Pinslrucliou 
primaire  ,  possèdent  particulièrement  les  principes  et  la  pratif[ue 
d'une  méthode  d'enseignement  judicieuse  et  éclairée  ,  à  qui  la 
géographie  et  l'histoire  sont  familières  ,  qui  sont  assez  avancés 
en  physique  et  en  mathématiques,  et  qui  se  distinguent  par  la 
culture  de  leur  esprit. 

Les  institutrices  (  art.  4  du  règlement  A),  quoique  dirigeant  des 
établisseniens  très  divers,  ne  forment  collectivement  qu'un  seul 
rang  ;  de  même  que  les  maîtres  de  langues  (  art.  4  du  règle- 
ment xV). 

Art.  2.  Il  suffira  à  ceux  qui  ne  désirent  obtenir  qu'une  admis 
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sion  générale  comme  instituteur  du  quatrième  on  dernier  rang,  de 
subir  leur  examen  devant  l'inspecteur  des  écoles  du  district,  qui 
eu  fera  son  rapport  à  la  commisbion  d'instruction,  afin  que  celle-ci 
prononce  l'admissoin  et  en  délivre  l'acte,  s'il  y  a  lieu  (art.  12  ci- 
dessoiis). 

Art.  ?>.  Tous  ceux  qui  desirsmt  une  admission  générale  en  qua- 
lité d'instituteur  du  troisième,  second  ou  premier  rang,  devront 
être  examinés  par  une  commission  départementale  pour  l'in- 
struction. 

Art.  4-  Otilfre  les  examens  que  lés  instituteurs  ont  à  subir  pour 
l'obtention  d'une  vocation,  nomination  ou  admission  spéciale,  et 
dont  il  sera  parlé  ci-après  (  art.  aS  )  ,  les  commissions  locales  pour 
jes  écoles  (art.  10  du  règlement  A)^  ont  la  faculté  d'examiner  toutes 
les  personnes  qui  désirent  l'admission  générale  en  qualité  de  maître 
de  langues  ou  d'institutrice.  Là  oii  il  n'y  a  point  une  commission 
locale  pour  les  écoles,  ces  examens  se  font  ou  par  l'inspecteur  des 
écoles  du  district,  ou  bien  par  la  commission  départementale  , 
nommément  dans  le  cas  oii  le  candidat  se  propose  d'enseigner  d'es 
langues  étrangères  ou  des  sciences  supérieures. 

Art.  5.  Les  commissions  départementales  pourl'inslruction,  les 
inspecteurs  des  écoles  on  les  commissions  locales  ne  pourront  ad- 
mettre aux  examens  pour  l'obtention  de  l'admission  générale,  que 
des  individus  domiciliés  durant  la  dernière  année  dansleur  dé- 
partement, district,  ville  ou  autre  endroit  qui  en  ressortit,  excepté 
les  étrangers  qui  désirent  s'y  établir. 

Art.  6.  Toute  personne  qui  désire  passer  un  examen  en  qunlite 
d'instituteur,  d'institutrice  ou  de  maître  de  langues,  devra  se  pré- 
sentera temps  devant  le  membre  de  l'a  commission  départementaV, 
ou  devant  celui  de  la  commission  locale  dont  il  habite  le  district 
ou  la  section  (art.  5  et  10  du  règlement  A). 

Si  c'est  un  étranger,  il  devra  s'adresser  également  audit:  mem-» 
bre  dans  le  district  ou  dans  la  section  duquel  il  désire  s'établir,- 
les  uns  cl  les  autres  devront  produire  en  même  temps  un  ou  plu- 
sieurs certificats  satisfaisans  ,  qui  prouvent  un«  bonne  cond*uite 
morale  et  civile  (art.  i3,  n°  i  de  la  loi). 

Le  membre  susdit  fera  connaître  alors  le  temps  et  le  lieu  de 
l'examen. 
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Art.  7.  Dans  les  examens,  on  n'aura  pas  uniquement  pour 
but  de  s'assurer  de  l'étendue  des  connaissances  du  candidat  dans 
les  sciences  qu'il  se  propose  d'enseigner  ;  mais  aussi  de  connaître 
son  habileté  à  transmettre  à  d'autres,  et  surtout  aux  enfans,  les 
connaissances  qu'il  a  acquises. 

Art.  8.  Avant  de  passer  à  l'examen  proprement  dit,  on  tâchera 
de  s'assurer,  par  forme  de  conversation,  de  la  manière  de  penser 
du  candidat  en  fait  de  morale  et  de  religion  ,  de  la  sphère  de  ses 
connaissances^  tant  à  l'égard  des  parties  les  plus  indispensables 
de  l'instruction  primaire,  que  par  rapport  aux  langues  étrangères 
et  à  d'auti'es  sciences  qu'il  se  propose  de  faire  entrer  dans  son  en- 
seigœment,  ainsi  que  de  son  aptitude  à  diriger,  instruire  et  for- 
mer la  jeunesse. 

Art.  9.  L'examen  roulera  sur  les  points  suivans  : 

i"  Un  exercice  de  lecture  de  divers  caractères  imprimés  et 
écrits,  fait;  avec  une  bonne  prononciation  et  un  accent  convenable 
et  naturel,  plus  la  connaissance  de  la  ponctuation. 

2«  A  l'aide  de  la  caeographie,  ou  proposera  au  candidat  quel- 
ques nvots  et  phrases  altérés  à  dessein,  afin  de  sonder  ses  connais- 
sances en  orthographe. 

3°  Pour  com>aître  l'éteTidue  de  ses  connaissances  grammatica- 
les dans  la  langue  hollandaise j  ou  kii  dictera  une  phrase  qu'il 
analysera  ,  en  indiquant  les  parties  du  discours  :  il  devra  don- 
ner des  preuves  de  son  habileté  dans  les  déclinaisons  et  les  conju- 
gaisons. 

4°  Le  candidat  écrira  quelques  lignes  en  caractères  grands, 
moyens  et  petits  ;  il  taillera  lui-même  ses  plumes. 

5°  Oîi  lui  proposera  quelques  questions  d'arithmétique,  en  s'at- 
lachant  surtout  à  celles  d'un  usage  habituel  et  qui  soient  propres  à 
montrer  le  degré  d'expérience  du  candidat  dans  le  maniement  du 
calcul,  tant  en  nombres  entiers  qu'en  fractions.  On  lui  fera  des 
questions  sur  la  partie  théorique  et  en  paririculier  sur  le  calcul  dé- 
cimal. 

6.  On  fera  quelques  questions  sur  la  théorie  du  chant. 

7.  Différentes  questions  relatives  à  l'histoire,  à  la  géographie, 
à  la  physique,  aux  mathématiques,  et  autres  sciences  que  le  can- 
didat se  propose  d'enseigner.  f 

16. 
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8"  On  donnera  un  passage  en  français,  ou  dans  Iclle  autre  lan- 
gue dans  laquelle  le  candidat  désire  être  examiné  ,  d'abord  à  lire 
et  ensuite  à  traduire.  On  dictera  quelque  pièce  en  langue  hollan- 
daise, afin  qu'il  la  traduise  par  écrit  ou  de  vive  voix  dans  la  lan- 
gue qui  fait  l'objet  de  l'examen.  On  le  fera  improviser  dans  cette 
même  langue  une  composition  en  forme  de  lettre,  de  relation,  etc., 
le  tout  afin  de  pouvoir  s'assurer  du  degré  de  connaissances  auquel 
il  est  arrivé  dans  cette  langue  ,en  fait  d'ortographe,  de  grammaire 
et  de  prononciation. 

Art.  10.  L'examen  sur  les  connaissances  du  candidat  étant 
terminé^  on  procédera  à  l'examen  de  son  aptitude  pour  l'enseigne- 
ment :  on  l'interrogera  sur  la  manière  de  conduire  les  enfans  à  la 
connaissance  des  lettres,  des  cbiflres  et  des  premiers  principes  , 
ensuite  dans  la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul. 

Puis  on  proposera  le  récit  d'un  conte  ou  d'une  hisloire ,  pour 
connaître  son  degré  d'aptitude  à  présenter  les  choses  aux  enfans 
avec  clarté  et  précision  ;  on  aura  soin  ,  si  l'occasion  se  présente  et 
si  on  le  juge  à  propos,  de  réunir  quelques  enfans,  qui  diffèrent 
d'â"eet  de  connaissances,  afin  de  s'assurer  plus  particulièrement 
de  son  habileté  dans  la  pratique  de  l'enseignement. 

Art.  1 1 .  En  dernier  lieu  l'on  fera  quelques  questions  sur  l'ap- 
plication des  principes  à  suivre  dans  les  punitions  et  les  récom- 
penses, comme  en  général  sur  les  moj'ens  les  plus  propres  ,  non 
seulement  àdévelopper  et  à  cultiver  les  facultés  intellectuelles  des 
enfans,  mais  surtout  à  les  élever  dans  l'exercice  des  vertus  chré- 
liennes  (art.  S22  du  règlement  A). 

Art.  12.  L'examen  étant  terminé,  on  délivrera  au  candidat  qui 
désire  obtenir  l'admission  générale  en  qualité  d'instituteur  (  s'il  a 
fait  preuve  d'habileté  suflisanle) ,  un  acte  de  cette  admission,  selon 
le  de"ré  de  son  habileté,  et  oii  il  sera  fait  mention  autant  que  pos- 
sible du  de^ré  et  de  la  nature  des  lalens  et  des  connaissances  du 
candidat,  d'après  le  résultat  de  l'examen,  et  dans  lequel  acte  devra 
être  énoncé  le  rang  obtenu  ,  soit  le  premier,  le  second,  le  troisième 
ou  le  quati'ième  ,et  conséquemmeut  l'admission  générale  (art.  i3, 
ji"  2  et  art.  16  de  la  loi)  qui  leur  donne  la  faculté  de  solliciter  une 
ijlace  d'instituteur,  d'après  le  rang  qu'on  lui  a  assigné  (art.  17  du 
règlement  A).  Enfin  cet  acte  désignera  les  branches  de  l'enseigne- 
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ment,  et  les  langues  pour  lesquelles  il  aura  obleuu  l'admission 
générale  (art.  a  et  3  ci-dessus  ,  et  art.  17  du  règlement  A). 

Art.  i3.  Les  institutrices  ou  maîtres  de  langues  qui  auro  nt  subi 
uu  examen,  et  auront  do-nné  des  preuves  suilîsanles  de  leur  habi- 
leté, recevront  également  un  acte  qui  contiendra,  outre  la  circon- 
scription et  le^  degré  de  leurs  connaissances  et  de  leurs  talens  , 
suivant  le  résultat  de  l'examen,  une  admission  cénérale,  soit 
en  qualité  d'institutricesoit  comme  maître  de  langues  (art.  17  du  rè- 
glement A).  Cet  acte  fera  encore  une  mention  expresse  des  branches 
d'étude  et  des  langues  dans  lesquelles  la  personne  examinée  re- 
çoit le  droit  d'enseigner  (  art.  i4  ci-dessus  ,  et  art.  17  du  règle- 
ment A). 

Art.  i4'  Tous  les  diflférens  actes  dont  il  est  parlé  dans  les  deux 
articles  précédens  seront  les  mêmes  dans  toute  l'étendue  de  la 
République,  tant  pour  leur  contenu  que  pour  leur  forme.  S'ils 
sont  délivrés  par  une  commission  départementale  pour  l'instruc- 
tion (art.  2,  3  et  4),  ils  seront  signés  par  le  président  et  par  le 
secrétaire  jet  le  cachet  de  la  commission  y  sera  apposé.  Les  actes , 
qu'un  inspecteur  (art.  4)  ou  une  commission  locale  (art.  3  et  4)  dé- 
livrera ,  seront  signés  seulement  par  l'inspecteur  ou  parle  secré- 
taire de  la  commission  locale. 

Art.  i5.  Les  actes  du  premier  et  du  second  rang  {avi.  i  et  12), 
délivrés  par  une  commission  départementale  (art.  3  ),  autorisent 
à  aspirera  toutes  les  écoles,  tant  publiques  que  privées  des  deux 
classes  (art.  2  et  3  du  rçg^lement  A) ,  dans  tous  les  endroits  de  cette 
République,  sans  aïïicune  exception;  tandis  que  les  actes  délivrés 
par  une  commission  locale  ne  donnent  aucun  droit  hoi  s  de  la 
même  localité. 

Art.  16.  Les  actes  du  troisième ,  de  même  que  ceux  du  qiia- 
irième  ou  dernier  rang  (art.  i  et  12),  ne  donnent  droit  qu'à  des 
écoles  établies  dans  les  endroits  dont  les  besoins  sont  en  propor- 
tion avec  le  rang  et  la  capacité  de  tels  instituteurs,  et  qui  sont 
situées  dans  le  ressort  de  la  commission  départementale  (art.  3). 

Art.  17.  Afin  que  les  dispositions  des  deux  articles  précédens 
soient  d'une  exécution  plus  aisée ,  les  écoles  des  petites  villes 
et  endroits  moins  considérables,  décrits  plus  amplement  art.  9 
du    règlement  A ,  seront  classées   par   les  difiereus  inspecteurs 
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et  par  les  commissions  départementales  ,  en  écoles  d'uji  rang 
supérieur )  moyen  et  inférieur,  sur  une  base  à  indiquer  ulté- 
rieurement. Celle  classification,  soumise  à  l'approbation  des  ad- 
ministrations départementales  ,  devra  seivir  uniquement  pour 
empêcher  que  des  écoles  principales  ne  soient  occupées  par  des 
instituteurs  d'une  habileté  insuffisante  ,  laissant  d'ailleurs  la  fa- 
culté de  confier  la  moindre  école  à  un  insliluleur  tiès    habile.! 

Art.  i8.  Dans  les  villes  ou  lieux  plus  considérables,  décrits  plus 
amplement  art.  lo  du  règlement  A,  il  ne  sera  pas  permis  d'ad- 
mettre à  une  école  publique  ou  particulière  un  instituteur  du 
quatrième  ou  dernier  rang.  Il  est  même  recommandé  aux  com- 
}nissions  locales  d'avoir  soin,  autant  que  possible,  que  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  de  leurs  villes  ne  soit  confié  qu'à  des  insti- 
iulcurs  (hi premier  011  du  second  rang. 

Art.  19.  L'acte  à  délivrer  aux  instituteurs  du  premier  rang, 
porte  par  excellence  le  litre  de  ccriifîcal  comj)let.  Il  n'est  accordé 
qu'à  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  (s);  on  usera  d'une 
grande  sévérité  en  délivrant  ces  certificats^  qui  se  distingueront  des 
autres  actes,  tant  par  la  forme  que  par  les  teimes  dans  lesquels 
ils  seront  conçus. 

Art.  20.  La  valeur  des  ccrlificats  complets  ,  délivrés  d'après  les 
lois  scolaires  antérieui-es ,  sera  déterminée  pour  chaque  départe- 
ment par  le  règlement  local ,  en  observant  toutefois  que  les  poin- 
teurs de  ces  certificats  auront  droit  à  un  examen  gratis ,  quand 
ils  voudront  s'y  soumettre,  pour  la  jouissance  des  prérogatives 
qui  y  sont  attachées  (art.  x5).  (2) 

Art.  21.  Les  actes  d'admission  générale  ,  en  qualité  d'institutrice 
ou  de  maître  de  langues  (art.  i  et  i3),  ne  sont  valables  que  dans 
l'étendue  du  ressort  de  ceux  par  qui  ils  ont  été  délivrés  (art.  4  et 
art.  20  du  règlement  A). 

Art.  22.  L'admission  générale,  comme  instituteur  de  quelque 
rang  que  ce  soit,  donne  droit  de  solliciter  une  vocation,  une  no- 


(i)  L'àgepour  l'obtention  de  cliacun  des  trois  autres  rangs  a  été  fixé  depuis  de 
la  manitre  suivante:  celui  de  22  ans  accomplis  pour  le  second  rang;  de  18  pour 
le  troisième  ,  et  de  iC  ans  pour  le  quatrième. 

(2)  Cet  article  transitoire  est  depuis  long-temps  déclaré  aboli. 
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mination ,  ou  une    admission  spéciale ,  et  cannne  instituteur  et 
comme  maître  de  langues. 

L'admission  générale  comme  maître  de  langues  ne  donne  au 
contraire  aucun  droit  de  solliciter  une  vocation,  nomination  ou 
admission  spéciale  en  qualité  d'institutetir,  à  moins  qu'on  n'ait 
obtenu  en  outre  l'admission  générale  comme  instituteur  (art.  20  du 
règlement  A), 

AuT.  ^23.  Quoique  généralement  les  instituteurs  des  trois  rangs 
inférieurs  soient  liljres  de  se  présenter  en  tout  temps  devant  la 
commission  du  département  dans  lequel  ils  sont  domiciliés  (a;  t.  3), 
afin  d'obtenir  un  rang  supérieur,  en  subissant  un  nouvel  examen^ 
néanmoins  les  sujets  les  plus  distingués  des  deux  rangs  inférieurs 
seront  invitéi  et  encoiiragés,  par  l'inspectexxr  des  écoles  du  dis- 
trict ou  par  les  commissions  locales  pour  les  écoles  (art.  10  du 
règlement  A),  à  subir  au  moins  au  bout  de  deux  ans  un  nouvel 
examen  devant  la  commission  départementale  (art.  3),  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  obtenu  un  acte  comme  instituteur  du  second  rang, 
et  on  leur  délivrera  chaque  fois  un  nouvel  acte  (art.  i^)  d'après  le 
nouveau  rang  qu'ils  auront  pu  obtenir. 

Art.  24.  Une  liste  contenant  le  nom  ,  le  rang,  la  qualité  et  le 
degré  d'habileté  de  tous  ceux  qui  ont  obtenu  une  admission  gé- 
nérale en  qualité  d'instituteur,  d'institutrice  ou  de  maître  de 
langues,  sei'a  publiée  par  le  moyen  de  l'ouvrage  périodique  in- 
titulé :  Byâragai  tôt  deri  Staat  (t)^  etc.  Les  maîtresses  des  pe- 
tites écoles  pour  des  enfans  en  bas  âge  sont  except-ées  d«  cettî: 
mesure. 

Art.  25.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'admission  générale  en  qua- 
lité d'instituteur,  de  quelque  rang  ou  de  quelque  espèce  que  ce 
soit,  restent  soumis  à  un  second  examen  ou  examen  comparatif, 
lorsqu'ils  solliciteront  une  vocation  ,  nomination  ou  admission 
spéciale  (art.  xy  de  la  loi);  et  cet  examen  comparatif  se  fera,  soit 
par  la  commissioîi  locale  pour  les  écoles  ,  soit  par  telles  autres 
commissions  ou  personnes  autorisées  à  cet  efi'et  par  ceux  qui  ont 
le  droit  de  faire  la  nomination. 

(i)  CVst  à-peu-près  notre  Mamtel  officiel  pour  VinslrucHon  primaire.  Cet  utile 
recueil  subsiste  encore  aujourd'hui. 
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Art.  26.  Les  réglemens  départementaux  (art.  20  de  la  loi)  et 
municipaux  (art.  10  du  règlement  A) ,  régleront  ce  qui  devra  être 
payé  pour  les  examens,  de  manière  néanmoins  : 

1°  Qu'il  y  ait  une  gradation  dans  les  sommes  à  payer  pour 
chaque  rang  nouveau  et  qu'une  proportion  convenable  soit  obser- 
vée dans  ce  qui  devra  être  exigé  des  différens  rangs  de  maîtres 
d'écoles  ,   d'institutrices  et  de  maîtres  de  langues. 

2"  Que  celui  qui  aura  satisfait  à  ce  qu'il  doit  payer  en  obte- 
nant un  rang  inférieur  comme  instituteur,  ne  soit  tenu  en  obte- 
nant un  rang  supérieur  qu'à  fournir  le  complément  de  la  somme 
fixée  pour  ce  rang,  en  déduisant  de  la  somme  à  payer  ce  qu'il  a 
fourni  antérieurement  pour  le  rang  inférieur. 

3°  Que  le  maître  de  langues  qui  obtient  quelque  rang  comme 
instituteur,  soit  considéré  comme  n'ayant  rien  payé  encore. 

4°  Que  ceux  qui  ,  d'après  les  lois  scolaires  antérieures  ,  au- 
ront subi  un  examen  pour  lequel  ils  auront  payé,  et  qui  se  sou- 
mettront à  un  nouvel  examen  pour  l'obtention  d'un  rang  quel- 
conque ,  ne  paient  que  le  complément  de  ce  qu'ils  ont  fourni 
lors  de  l'examen  antérieur.  De  cette  disposition  sont  exceptés 
tous  ceux  qui  auparavant  auront  obtenu  un  certificat  complet. 

5°  Que  les  sommes  payées  pour  les  examens  subis  devant  l'in- 
specteur des  écoles  du  district  (art.  2  et  4)  reviennent  au  profit 
de  la  caisse  des  commissions  respectives  pour  l'instruction. 

Art.  a7.Le  gi-and  pensionnaire  se  réserve  le  droit  d'interpréter, 
de  restreindre  et  d'étendre  le  présent  règlement  comme  et  quand 
il  le  jugera  iitile  et  nécessaire. 


Instruction  C  pour  les  inspecteurs  d'écoles,  et  pour  les  commis- 
sions d'instruction  dans  les  différens  déparlemcns  de  la  repu- 
Jjliquc  Balavc. 

Art.  I.  Les  inspecteurs  d'écoles  prendront  le  plus  grand  soin 
possible  pour  que  l'instruction  de  la  jeunesse  soit  mise  sur  un  pied 
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uniforme,  améliorée  et  rendue  d'une  utilité  plus  directe  et  plus 
générale  ;  que  les  instituteurs  soient  vraiment  capables  de  donner 
une  telle  instruction  3  que  leur  zèle  soit  encouragé,  leur  mérite 
recompensé,  et  leur  sort  amélioré  5  surtoutque  lesmesuresprises  ou 
à  prendre  po\ir  l'enseignement  in  férieur  soient  connues  et  exécutées 
(art.  ir  de  la  loi);  que  les  obstacles  qui  pourraient  se  rencontrer 
soient  écarlés  avec  prudence  ,  enfin  que  l'amélioration  de  l'in- 
struction primaire  en  général  soit  présentée  au  public,  comme 
intéressante  et  aTanlageuse.  Le  tout  en  conformité  des  articles 
suivans. 

x\rt.  2.  Chaque  inspecteur  prendra  connaissance  du  nombre 
et  de  la  situation  des  écoles  primaires,  ainsi  que  de  l'état  de  tout 
l'enseignement  inférieur  (art.  i-4  du  règlement  A)  dans  l'étendue 
de  son  district  (art.  5  du  règlement  A).  Il  contribuera  de  sou  côté 
(art.  2  et  12  de  la  loi)  à  ce  que,  outre  le  nombre  nécessaire  d'é- 
coles ordinaires,  il  y  ait  encore  un  nombre  suffisant  d'écoles  pour 
des  enfans  en  bas  âge,  organisées  le  mieux  possible,  ainsi  que 
des  écoles  d'industrie  ou  de  travail  (art.  3  de  la  loi).  Enfin,  il 
veillera  à  ce  qu'on  puisse  recevoir  une  instruction  suffisante  sur 
toutes  les  parties  de  l'enseignement  primaire  (art.  i  du  règlement 
B),  le  tout  d'après  les  circonstances  et  les  besoins  des  différentes 
communes. 

Art.  3.  Il  s'appliquera  à  connaître  la  personne  et  les  talens  des 
différens  instituteurs  de  son  district  (art.  4  du  règlement  A);  il  en 
tiendra  note.  Il  sera  toujours  accessible  à  ceux  qui  croiront  avoir 
besoin  de  conseils  ou  d'éclaircissemens  ,  concernant  leurs  fonc- 
tions :  dans  des  cas  particuliers  il  leur  imposera  l'obligation  soit 
de  se  rendre  auprès  de  lui  en  personne,  soit  de  s'adresser  à  lui 
par  écrit,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire. 

Art.  4(0-  Il  s'appliquera  surtout  à  exciter  et  àenlretenir  le  zèle 


(i)  D'après  l'esprit  de  cet  article,  il  s'est  formé  successivement  dansles  districts 
de  chaque  dép.irtement,  sous  la  direction  des  inspecteurs,  des  sociétés  d'institu- 
teurs qui  s'efforcent  de  se  perfectionner  réciproquement.  On  se  réunit  à  des 
époques  fixes,  ordinairement  tous  les  mois.  Depuis  l'année  iSi5,  un  subside 
annuel  est  assigné  sur  le  trésor  pour  subvenir  aux  frais  des  livres ,  etc.  Le 
ministre  de  l'intérieur  fait  la  répartition  de   ce  subside  parmi   les  districts  ,  et 
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des  insliluteurs;  à  cet  effet,  il  en  rassemblej'a  un  nombre  quel- 
conque autour  de  sa  personne  à  des  époques  fixes,  soit  dans  sa 
demeure,  soit  dans  d'autres  parties  de  son  district,  et  cela  aussi 
souvent  que  possible.  Il  s'entretiendra  alors  .avec  eux  sur  le  but  et 
les  attributions  des  fonctions  importantes  qui  leur  sont  confiées,  et 
sur  la  meilleure  manière  de  les  remplir  fidèlement  et  utilement  pour 
la  jeunesse. 

Art.  5.  L'inspecleiu-  est  tenu  de  visiter  deux  fois  jtar  an  toutes 
les  écoles  de  son  district  qui  sont  sous  sa  responsabilité  di- 
recte (art.  9  du  règlement  A ,  et  art.  n  de  cotte  instruction). 
Il  est  exhorté  à  réitéier  cette  visite  des  écoles  à  différentes  re- 
prises, soit  en  cas  de  nécessité ,  soit  pour  le  bien  général ,  et  aussi 
souvent  qu'elle  peut  se  faire  sans  \\\\  être  trop  à  charge.  li  fera 
l'inspection  des  autres  écoles  de  son  district  (art.  lo,  ii  et  i-3  du 
règlement  A,  et  art.  la  de  celte  instruction)  de  temps  à  autre, 
mais  en  se  coucertant,  si  ces  écoles  sont  sous  une  inspection  par- 
ticulière (art.  i3  du  règlement  A),  avec  les  personnes  qid  en  sont 
investies. 

Art.  g.  Eu  faisant  la  visite  des  écoles  qui  sont  sous  sa  respon- 
sabilité, il  invitera  l'instituteur  à  enseigner  en  sa  présence  les 
élèves  de  différentes  classes,  et  qui  diffèrent  par  leurs  pro- 
grès, pour  qu'il  puisse  juger  de  la  façon  dont  l'instruction  est 
dirigée  et  donnée.  Il  fera  attention,  eu  outre,  si  les  réglemens 
touchant  l'instruction  primaire  (art.  ii  de  la  loi),  ainsi  que 
le  règlement  pour  l'ordre  intérieur  des  écoles ,  s'observent  et 
s'exécutent  convenablement;  enfin,  il  aura  égard  à  tout  ce  qu'il 
croira  être  de  quelque  importance.  A  la  fin  de  la  visite  l'inspec- 
Icur  s'entretiendra  en  particulier  avec  l'instituteur  ou  l'institutrice 
sur  tout  ce  qu'il  a  remarqué  dans  sa  visite,  et,  selon  l'exigence 
du  cas,  il  donnera  des  éloges,  il  instruira,  il  exhortera  ou  il 
censurera  ,  d'après  ce  qu'il  aura  vu  et  entendu.  Chaque  inspec- 
teur des  écoles  tiendra  note  des  remarques  et  des  observations 
qu'il  aura  faites  pendant  le  cours  de  ses  visites,  pour  servir  de  la 


cbaque  inspcccirr   lui  rend  compte  de  reinploi  de   la   somme   accordée  à  son 
district. 
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manière  dont  il  sera  stipulé  ci-après  (  art.  24  et  2 5  de  la  présente 
instruction). 

Art.  7.  Dans  les  visites  des  autres  écoles  (art.  5)  l'inspecteur  ne 
communiquera  pas  à  l'instituteur  les  remarques  et  les  réflexions 
qu'il  aura  été  dans  le  cas  de  rassembler,  mais  il  les  exposera  dis- 
crètement, soit  à  la  commission  locale,  soit  à  l'inspection  parli~- 
culière ,  selon  la  nature  de  ces  écoles. 

Art.  8.  Dans  toutes  les  affaires  concernant  la  prospérité  des 
écoles,  dans  lesquelles  les  inspecteurs  des  écoles  auraient  besoin 
de  l'assistance  ou  de  la  coopération  du  pouvoir  civil,  ils  s'adres- 
seront à  l'administration  locale  ,  départementale  ou  iialioiialey 
suivant  la  nature  de  ces  aflfaires  (  art.  1 1  de  la  loi). 

Art.  9.  Ils  prendront  surtout  à  cœur  l'amélioration  des  salies 
d'école,  l'instruction  des  enfans  des  pauvres,  particulièremenl 
dans  les  villages  et  hameaux  (art.  29  du  règlement  A),  la  ré- 
gularisation et  l'amélioration  des  l'evenus  des  instituteurs  (art.  3o  ^ 
n.  I,  du  règlement  A),  la  tenue  et  la  fréquentation  non  inter- 
rompue des  écoles,  autant  que  possible,  durant  toute  l'année 
(art.  3o  ,  n"  2  du  règlement  A).  Us  feront  à  cet  égard  les  propo- 
sitions nécessaires  aux  autorités  constituées  ou  aux  personnes 
(art  10  ,  II  et  iS  du  règlement  A)  qui  sont  compétentes  pour  y 
pourvoir  et  prendre  les  dispositions  requises  ,  en  se  conformant 
d'ailleurs,  touchant  les  stipulations  faites  dans  le  présent  article 
et  dans  celui  qui  précède,  à  ce  qui  a  été  dit  art,  5  de  la  loi. 

Art.  lo.  Us  veilleront  à  ce  qu'avant  d'entrer  en  fonction,  chaque 
instituteur  soit  muni  de  la  patente  exigée,  et  se  la  feront  exhiber 
en  mènîe  temps  que  les  pièces  à  l'appui  de  la  nomination  spéciale 
(  art.  i3  ,  u,  4de  la  loi). Quant  au  renovxvellement  annuel  de  l'acte 
de  patente  ,  ils  en  laisseront  la  recherche  aux  personnes  préposées 
par  la  loi  à  cet  efiét.  (1) 

Art.  II.  Quoique  chaque  inspecteur  d'écoles  soit  autorisé  dans 
les  cas  et  de  la  manière  stipulés  par  l'art.  9  du  règlement  A,  de 
déférer  l'inspection  locale  d'une  école  ou  de  plusieurs  écoles  à  une 
ou  plusieurs  personnes,  il  reste  néanmoins  entièi'ement  responsa- 
ble pour  ces  écoles  et  pour  l'enseignement  qui  s'y  donne.  Il  est  tenu. 

(i)  Dqiuis IcDg-tcmps  sans  exécution. 
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à  l'égard  de  ces  écoles,  de  remplir  en  personne  les  fonctions  es- 
sentielles de  sa  place.  Lt  création  d'une  semblable  inspection  lo- 
cale sert  uniquement  à  l'aider  et  à  le  soulager  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

Akt.  12.  Comme  faisant  partie  intégrante  de  chaque  commission 
locale  pour  les  écoles  (art.  lo  du  règlement  A)  instituée  dans  son 
dislrit,  l'inspecteur  est  informé  de  chacune  de  leurs  assemblées 
et  il  y  assiste  aussi  souvent  que  possible,  spécialement  à  celle  où 
l'un  examine  quelque  candidat. 

Il  a  accès  dans  toutes  les  écoles  qui  ressortissenl  de  l'inspection 
de  ces. commissions  locales ,  mais  il  ne  sera  pas  en  droit  de  présider 
ces  assemblées  en  qualité  d'inspecteur,  ni  d'exercer,  conjoin- 
tement avec  les  autres  membres  ,  l'inspection  particulière  de 
quelque  section  ou  de  quelque  nombre  d'écoles  de  ce  lieu  (  art.  lo 
du  règlement  A). 

Les  autres  membres  des  commissions  locales  pour  les  écoles 
exercent  la  même  inspection  sur  l'instruction  primaire  du 
-lieu,  chacun  sur  les  écoles  comprises  dans  sa  section,  de  la 
même  manière  que  cette  inspection  est  déférée  individi\elle- 
ment  à  l'inspecteur  des  écoles  ,  là  oii  de  semblables  com- 
missions locales  n'existent  point;  eu  sorte  que  tout  ce  qui 
vient  d'être  dit  dans  les  neuf  premicis  articles  de  la  présente 
instruction  concernant  les  inspecteurs  d'écoles,  est  applicable, 
sauf  les  changemens  nécessaires  ,  aux  membres  des  commissions 
locales. 

Akt.  i5.  L'inspecteur  tachera  ,  par  tous  les  moyens  conve- 
nables, et  surtout  par  une  correspondance  amicale  avec  l'inspec- 
tion locale  (art.  9  du  règlement  A)  et  avec  les  divers  membres 
des  commissions  locales  pour  les  écoles  (art.  lo  et  ii  du  règle- 
ment A)  établies  dans  son  district  ,  de  s'instruire  immédiate- 
ment et  exactement  de  tous  les  changemens  et  de  toutes  les  parti- 
cularités intéressantes  qui  auront  eu  lieu  dans  toute  l'étendue  de 
son  district,  à  l'égard  des  écoles  et  de  l'instruction  primaire,  ou 
qui  ont  rapport  spécialement  à  la  vacance  des  places  d'instituteurs, 
soit  par  décès,  renonciation  ou  autres  causes  (art.  17  et  18  de  la 
loi,  el  18  et  26  du  règlement  A).  Il  prendra  connaissance  de  la 
nature  des  écoles  (art.  i-5  du  règlement  A),  de  leur  rang  (art.  17 
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du  règlement  B),  des  appointemens ,  des  éinolumens  (art.  i8  du 
règlement  A),  des  conditions  attachées  à  ces  places,  de  même  que 
des  noms,  des  qualités  (art.  4  du  règlement  A) ,  du  rang  (art.  i 
du  règlement  B)  et  des  talens  des  personnes  qui  ont  obtenu  une 
vocation,  nomination  ou  admission  spéciale  pour  remplir  des 
places  vacantes  dans  l'étendue  de  son  district  (  art.  i9  du  règle- 
ment A). 

Art.  14.  L'inspecteur  enverra  tous  les  mois  au  département  de 
l'intérieur  un  rapport  exact  contenant  les  places  d'instituteurs  va- 
cantes, les  nouvelles  nominations  (excepté  ce  qui  concerne  les 
écoles  pour  des  enfans  en  bas  âge),  enfin  tout  ce  qui  a  été  détaillé 
dans  le  précédent  article,  afin  que  ces  rapports  soient  insérés, 
autant  que  cela  sera  jugé  utile  et  intéressant  dans  l'ouvrage  pério- 
dique ,  intitulé  Bydragen  ,  etc.  (art.  24  du  règlement  B). 

Art.  i5.  Les  inspecteurs  d'écoles  veilleront  à  ce  qu'en  cas  de 
vacance  d'un  district  par  suite  de  renonciation,  de  décès  ou 
autres  causes,  les  papiers  ,  pièces  et  annotations  qui  y  ont  rapport 
(art.  3  et  6),  soient  remis  en  bon  ordre  au  successeur. 

Art.  16.  Dès  qu'un  district  des  écoles  se  trouve  vacant  par 
décès,  renonciation  ou  autres  causes,  l'inspection  de  ce  district 
sera  exercée  jusqu'à  l'époque  d'une  nouvelle  nomination,  par  un 
ou  plusieurs  inspecteurs  faisant  partie  de  la  même  commission  dé- 
partementale ,  d'après  un  arrangement  temporaire  à  faire  par 
ladite  commission  à  chaque  vacance  ,  sous  l'approbation  du  secré- 
taire d'état  pour  l'intérieur. 

L'exercice  des  fonctions  d'une  place  vacante  d'inspecteur  en- 
traînera la  jouissance  des  honoraires  attachés  à  celte  place- 

Art.  17.  I-a  nomination  pour  remplir  à  l'avenir  une  place  va- 
cante d'inspecteur  des  écoles  d'vm  district  (art.  qo  de  Li  loi),  sera 
faite  par  les  commissions  respectives  pour  l'instruction  pendant  la 
tenue  de  leur  première  assemblée ,  qui  suivra  l'époque  de  la  va- 
cance, et  sera  remise  à  l'administration  départementale  :  si 
des  raisons  majeures  y  mettaient  empêchement,  on  devra  en 
taire  part  pendant  la  tenue  de  l'assemblée  à  l'administration 
susdite. 

Art.  18.  Les  assemblées  ordinaires  des  commissions  auront 
lieu  dans   les  villes    oli   siège  l'administration  départementale  , 
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au  moins  trois  fois  par  an,  l'une  pendant  la  semaine  de  Pâques, 
les  deux  autres  durant  la  seconde  semaine  des  mois  de  juillet  et 
d'octobre.  Les  jours  et  heures  seront  fixés  par  les  commissions 
-elles-inèmes  qui  en  feront  insérer  l'avertissement  dans  les  By- 
dragen. 

Akt.  ig.  Les  assemblées  extraordinaires  auront  lieu  ; 

1°  Lorsqu'elles  seront  nécessaires  pour  un  ou  plusieurs  examens. 
Elles  seront  alors  réglées  comme  il  sera  stipulé  (d'après  l'art.  27 
du  règlement  B)  dans  les  réglemens  locaux. 

2°  D'après  une  convocatio^n  expresse,  soit  du  secrétaire  d'état 
-poui- l'intérieur,  soit  de  l'administration  départementale,  qui,  dans 
ce  cas  y  pourvoiront  aux  frais ,  chacun  pour  ce  qui  les  coneerne ,  et 
d'une  manière  raisonnable; 

3°  Lorsque  les  membres  jugent  une  pareille  assemblée  né- 
cessaire ou  convenable,  elle  se  tiendra  alors  à  leurs  propres 
frais. 

Aet.  20.  Tou»  les  membres  des  commissions  sont  tenus  d'assis- 
ter à  ces  assemblées(art.  18  et  19) ,  et  ne  peuvent  s'en  dispenser  que 
oar  des  raisons  d'une  nécessité  urgente. 

Art.  21  (i)r  Les  membres  de  la  commission  i-empliront  à  tour 
de  rôle  les  fonctions  de  président  et  celles  de  secrétaire,  avec  la 
faculté  de  conférer  ces.  fonctions  pour  un  plus  long  temps  à  la  même 
personne,  pourvu  qu'elle  y  donne  son  assentiment. 

Ain.  22.  Si  la  commission  désire  se  pourvoir  d'un  secrétaire 
perpétuel  pris  hors  de  son  sein ,  elle  en  fera  la  proposition  à  l'ad- 
juinistration  départementale,  et  l'acte  de  nomination  sera  délivré 
par  le  grand  pensionnaire.  Toutefois ,  cette  mesure  n'apportera 
aucune  augmentation  à  la  somme  assignée  à  chaque  commis- 
sion. (2) 

Art.  a3.  Ces  assemblées,  tant  ordinaires  qu"extraordinaii-es, 
ne  seront  pas  dissoutes  avant  que  les  aflaires  qui  leur  sont  con- 


(t)  Un  arrêté  royal  a  transféré  la  présidence  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince; il  lui  a  adjoint  un  vice-président,  qui  est  pris  dans  lii  ooiumissioa 
même,  coufoiniémeut  à  ce  que  cet  article  couticut  rclativemeut  à  la  prési- 
dence. 

{2)  Sani  exécution. 
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fiées  et  qui  doivent  être  terminées,  ne  le  soient  convenable- 
ment. 

Art.  24v  Chacun  des  membres  produit  dans  cliaque  assemblée 
Qrdimaiz'e  un  rapport  par  écrit  siir  : 

1°  Les  écoles  qu'il  a  visitées  depuis  la  dernière  assemblée  (art.  5), 
en  meuLtionnant  l'époque  et  en  faisant  une  relation  de  ses  obser- 
vation» touchant  Félat  des  écoles  sous  les  difl'érens  rapports  (art. 
6  et  7  ). 

2°  Le»  occasions  qti'il  a  fournies  aux  instituteurs  de  s'entretenir 
avec  lui  touchant  leurs  fonctions  (art.  4)- 

3^  Les  examens  des  instituteurs  du  dernier  rans?  et  de  i-anss 
supérieu.'s,  en  vertu  de  l'art.  2  du  règlement  B,  le  tout  accom- 
pagné des  particularités  qui  seront  jugées  importantes. 

4°^  Les  ehangemens  et  autres  partienlaTités  qui  auront  eu  lieu 
dans  son  district  par  rnpport  à  quelque  école  ou  place  d'instituteur 
depuis  la  dernière  assemblée,  et  surtout  la  vacance  des  places 
d'instituteurs,  la  délivrance  d'actes  de  vocation,  de  nomination 
ou  d'admission  spéciale  de  tout  rang  et  de  toute  classe,  en  fai- 
sant mention  des  particularités^  intéressantes  qtii  s'y  rapportent  : 
la  nonTinatiou  d'une  inspection  locale  ,  dans  des  endroits  d'une 
moindre  étendue  (aitt.  9  du  règlement  A;  ;  les  changemens  qui  au- 
ront eu  lieu  dans  des  commissions  locales  pour  les  écoles  (art.  10 
duditrégleme'  i)  ;  l'inspection  d'une  nouvelle  école  primaire  ou  in- 
dustrielle, l'admission  de  quelque  maître  de  langues  ;  la  formation 
des  réglemens  pour  l'ordre  intérieur  des  écoles  (art.  2  r  du  règlement 
A);  l'introduction  de  livres  scolaires  autres  que  ceux  portés  sur 
la  liste  générale  des  livres,  dans  les  écoles  privées  des  deux 
classes  (art.  24  ^'^  règlement  A);  les  mesures  prises  pour  régler 
et  améliorer  les  retenus  des  institeurs  (  art.  9,  de  même  que  3o 
n.  I  du  règlement  A)  ;  les  mesures  établies  en  faveur  de  la  tenue 
et  de  la  fréquentation  non  interrompue  des  écoles  (art.  9  ,  de 
même  que  l'art.  3o ,  n"  2  ,  du  règlement  A  )  ;  les  obstacles 
qu'elles  auront  rencontrés  ;  les  encouragemens  ou  l'es  difficultés 
que  les  iijslituteurs  auront  éprouvés j  les  examens  subis  par  les 
élèves  dans  les  écoles.  L'inspecteur  y  ajoutera  Pindication  exacte 
de  ce  dont  il  pourrait  désirer  l'insertion ,  dans  l'ouvrage  mensuel 
ci-dessus  mentionné  {Bt/drayen). 
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Art.  25.  Ue  ces  données  écrites  (art.  24)  et  avilres  annotations 
particulières  (art.  3  et  6),  de  même  que  des  rapports  par  écrit  des 
commissions  locales  pour  les  écoles  (dont  il  sera  fait  mention 
dans  l'article  suivant),  chaque  inspecteur  des  écoles  formera 
annuellement  avant  l'assemblée  qui  se  tient  api-ès  Pâques  ,  un 
rapport  général  de  l'état  des  écoles  et  de  l'enseignement  pri- 
maire dans  toute  l'étendue  de  son  district.  Il  y  joindra  les  raisons 
qui  l'ont  engagé  à  ne  pas  visiter  ou  à  ne  visiter  qu'une  fois 
telle  ou  telle  école  pendant  le  cours  de  l'année  précédente.  Il 
fera  les  propositions  qu'il  jugera  mériter  quelque  intérêt  et  qui 
pourraient  contribuer  à  l'amélioration  de  l'instruction  pri- 
maire. 

Ce  rapport  général  de  même  que  les  rapports  ordinaires  par 
écrit  des  derniers  mois,  seront  présentés  à  l'assemblée  tenue  après 
Pâques  (art.  18). 

Art.  26.  Afin  de  mettre  les  inspecteurs  d'écoles  eu  élat  de  ne 
rien  omettre  dans  leur  rapport  annuel  ,  mentionné  dans  le  pré- 
cédent article  ,  les  commissions  locales  des  écoles  ou  leurs 
membres  en  particulier  pour  ce  qui  concerne  les  écoles  placées 
sous  leur  inspection  ,  formeront  un  pareil  rapport  par  écrit,  tel 
qu'il  est  exigé  des  inspecteurs  d'écoles  (art.  2.\),  au  plus  tard  avant 
la  fin  du  mois  de  février. 

Ce  rapport  contiendra  aussi  tout  ce  qui  pourrait  concerner  les 
écoles;  il  sera  présenté  à  l'assemblée  de  la  commission  locale  et 
remis  ensuite  entre  les  mains  de  l'inspecteur  du  district  pour  s'en 
servir  aux  fins  susdites. 

Art.  27.  De  tous  ces  rapports  annuels  des  divers  membres  des 
commissions  départementales  respectives  (art.  25),  il  sera  formé, 
par  chacune  d'elles,  un  aperçu  général  et  succinct  de  l'état  des 
écoles  et  de  l'enseignement  primaire  dans  l'étendue  de  leur  dé- 
partement.  Il  en  sera  fait  deux  copies. 

Art.  28.  Après  chaque  assemblée  ordinaire,  les  commissions 
départementales  expédieront  ou  feront  expédier  au  secrétaire 
d'état  pour  l'intérieur  dans  le  terme  de  quinze  jours  : 

1°  Un  extrait  authentique  du  procès-verbal  ou  des  actes  de 
celte  assemblée  et  des  assemblées  extraordinaires  qui  auront  eu 
lieu.  .; 
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2°  Les  rapports  originaux  par  écrit  produits  par  chaque 
membre  ; 

3°  Un  état  nominal  des  personnes  qui  auront  été  examinées  pen- 
dant la  tenue  des  assemblées ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires , 
mentionnant  le  résultat  des  examens  subis, et  en  particulier  les  rangs 
que  les  personnes  examinées  auront  obtenus,  afin  de  publier  ce  qui 
sera  jugé  nécessaire  (conformément  à  l'art.  24  du  règlement  B) 
dans  l'ouvrage  périodique  intitulé  Bydragcn. 

Art.  29.  Après  l'assemblée  ordinaire  dans  la  semaine  après 
Pâques,  chaque  commission  expédiera  ou  fera  expédier  dans  l'es- 
pace de  quatre  semaines  au  secrétaire  d'état  pour  l'intérieur,  ou- 
tî-e  les  pièces  mentionnées  dans  l'article  précédent  : 

1"  Une  des  deux  copies  authentiques  de  l'aperçu  général 
annuel. 

2°  L'original  des  rapports  généraux  des  différens  membres  des 
commissions  (art.  25). 

3°  Les  rapports  originaux  annuels  et  par  écrit  des  différentes 
commissions  locales. 

4°  Un  état  détaillé,  extrait  de  celui  de  chacun  des  membres, 
des  propositions  que  chaque  commmission  désire  voir  mettre  eu 
délibération  dans  la  prochaine  assemblée  générale  et  annuelle 
(art.  7  du  règlement  A) ,  ou  qu'elle  a  résolu  de  présenter  à  l'ad- 
ministration départemen  taie. 

Art.  3o.  Une  pareille  copie  authentique  de  l'aperçu  général 
annuel  est  expédiée  dans  le  même  délai  par  la  commission  à  l'ad- 
ministration   départementale.    Toutes   les    autres    pièces    seront 

résentées  également,  si  on  l'exige,  à  l'administration  départe- 
mentale ,  ou  au  membre  de  coUe  administration  qui  est  spé- 
cialement ciiargé  du  soin  des  écoles  primaire  et  de  l'instruction 
inférieure  (art.  5  de  la  loi).  A  cette  fin  ,  toutes  les  pièces  origi- 
nales, expédiées  au  secrétaire  d'état  pour  l'intérieur,  nommé- 
ment les  divers  rapports  écrits  des  différens  inspecteurs,  leurs 
rapports  annuels  ,  les  rapports  annuels  des  diveises  coDimissions 
locales  seront  renvoyés  au  secrétaire  de  la  dernière  assemblée, 
après  qu'on  en  aura  fait  l'usage  nécessaire  au  département  àé 
l'intérieur,  et  ce,  dans  le  délai  de  deux  mois  au  plus  tard  aprèsla 
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réception  :  ces  pièces  seront  ensuite  déposées  parmi  les  papiers 
des  commissions  respectives. 

Aux.  3i.  Le  grand  pensionnaire  se  réserve  le  droit  d'interpré- 
ter, de  restreindre  et  d'étendre  la  présente  instruction  de  la  ma- 
nière qui  sera  jugée  convenable. 

Conformément  à  l'art.  21  de  la  loi ,  placée  en  tète  de  la  présente 
publication ,  le  grand  pensionnaire  fera  connaître  au  peuple 
l'époque  à  laquelle  les  statuts  ,  ordonnances ,  lois  ou  réglemens 
antérieurs,  touchant  le  régime  des  écoles,  seront  abolis  et  suppri- 
més ,  spécialement ,  la  publication  du  29  juillet  i8o3  ,  ainsi  que 
tous  les  réglemens,  tant  généraux  que  particuliers,  qui  en  sont 
résultés. 

En  conformité  de  quoi  nous  ordonnons  et  enjoignons  que  la 
présente  loi  soit  publiée  et  aflichée  partout  oii  il  apparliendi'a, 
avec  ordre  à  tous,  ceux  qu'elle  concerne  de  veiller  à  ce  qu'elle  re- 
çoive une  entière  exécution. 

Fait  à  La  Haye,  le  3  avril  1806. 

Signé:  R.  J.  Schimmelpenning,  grand  pensionnaire. 

Et  par  ordre,  le  seci'étaire  d'état-général, 

Signe  ,  C.  G.  HuLTMAN. 


Règlement  d'ordre  général  2)0ur  les  écoles priînaire s  de  lu  répnhliqric 
Batave  ,  arrêté  le  23  7nai  1806. 


Le  secrétaire  d'état  pour  les  all'aires  de  -l'intérieur  dans  la 
république  Batave  fait  savoir  :  qu'eu  vertu  de  l'art.  21  de  la 
loi  sur  l'iustruclion  primaire  ,  en  date  du  3  avril  de  la  pré- 
t(;ule  année,  il  a  arrêté  le  règlement  d'ordre  suivant ,  pour  être 
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adopté  et  suivi  dans  toutes  les  écoles  primaires  de  la  l'épitblique 
Balave. 

Art.  1*'".  L'instruction  primaire  ne  souffrira  aucune  interrup-^ 
tion  pendant  tout  le  cours  de  l'année  (art.  3o,n.  i ,  du  règlement  A, 
et  art.  9  de  l'instruction  pour  les  commissions  d'inspection),  excepté 
pendant  le  temps  fixé  pour  les  vacances. 

Art.  2.  Pendant  tout  le  temps  consacré  aux  leçons ,  l'instituteur 
sera  présent,  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  ;  il  ne  pourra 
s'occuper  que  de  ce  qui  a  rapport  à  l'enseignement,  ni  s'absenter 
de  l'école,  sans  des  motifs  d'une  nécessité  absolue. 

Art.  3.  L'instituteur  veillei"a  à  ce  que  les  élèves  ne  sortent  pas 
de  l'école  sans  nécessité,  surtout  à  ce  qu'ils  y  soient  tranquilles  et 
attentifs,  et  qu'au  dehors  ils  se  montrent  toujours  paisibles,  hon- 
nêtes et  modestes. 

Art.  4-  Lorsque  le  nombre  des  élèves  s'élèvera  à  plus  de  soixante- 
dix,  on  s'occupera  des  moyens  d'adjoindre  un  second  instituteur,, 
ou  un  sous-maître. 

Art.  5.  Il  ne  sera  reçu  autant  que  possible  aucun  élève  qu'à 
des  époques  fixes  dans  le  cours   de  l'année. 

Art.  6.  A  l'ouverture  et  à  la  sortie  de  chaque  classe,  il  sera 
fait  soit  chaque  jour,  soit  chaque  semaine  une  prière  chrétienne 
courte  et  convenable,  composée  avec  dignité.  On  pourra  même 
en  cette  occasion  exécuter  quelque  chant  adapté  aux  circon- 
stances. 

Art.  7.  Les  élèves  seront  distribués  en  trois  classes,  chacune 
d'elles  aura  sa  place  séparée  ,  et  r<;cevra  à  chaque  séance  l'instruc- 
tion qui  lui  convient. 

Art.  8.  L'instruction  sera  simultanée  pour  tous  les  élèves 
de  la  même  classe ,  et  l'instituteur  veillera  à  ce  que  durant  ce 
temps  les  élèves  des  deux  autres  classes  soient  utilement  oc- 
cupés. 

Art.  9.  Autant  que    possible,   l'enseignement  des  différente 
classes  et  dans  les  diverses  branches  se  donnera  sur  la  planche 
noire. 

Art.  10.  Lorsque  l'instituteur  le  ju^^era  à  propos  ,  il  récom- 
pensera les  élèves  les  plus  instruits,  eu  les  chargeant  de  donner 
quelque  instruction  aux  commençans. 

17. 
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^  Art.  II.  L'instituteur  veillera  à  ce  que  les  élèves  soient  tou- 
jours propres,  bien  peignés  et  bien  lavés;  il  prendra  de  même 
les  plus  grands  soins  pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur 
santé. 

Art.  12.  Les  salles  d'écoles  seront  toujours  proprement  tenues  ; 
à  cette  fin  elles  seront  aérées  dans  l'intervalle  des  classes  et  net- 
toyées deux  fois  par  semaine. 

Art.  i3.I1  sera  fait  dans  chaque  école, au  moinsunefois  chaque 
année,  un  examen.  En  celte  occasion  ,  les  élèves  d'une  classe  infé- 
rieure passeront  à  une  classe  supérieure ,  et  autant  que  les  circon- 
stances le  permettront  ,  on  accordera  quelques  récompenses  à  ceux 
qui  se  seront  distingués  par  leur  application  et  leur  bonne  con- 
duite. 

Art.  i4- Lorsqu'à  la  fin  du  cours  un  élève  quittera  l'école,  après 
s'y  être  distingué  par  sa  conduite  et  ses  progrès,  il  lui  eu  sera  dé- 
livré un  certificat,  conçu  en  termes  honorables. 

Art.  1 5 .  Il  sera  fait  pour  chaque  école  desréglemens  particuliers 
qui,  soit  écrilSj  soit  imprimés  ,  seront  collés  sur  carton  ,  suspen- 
dus dans  l'école,  et  lus  et  expliqués  de  temps  en  temps  par  l'in- 
stituteur. 

Art.  i6.  Ces  réglemens  seront  arrêtés  par  les  autorités  de 
chaque  école  (art.  21  du  règlement  A)  ;  ils  auront  pour  objet  de 
fixer  les  heures  d'enseignement  et  leur  distribution  dans  les  trois 
classes. 

Afin  que  personne  ne  puisse  prétexter  cause  d'ignorance,  le  pré- 
sent règlement  sera  publié  et  afliché  comme  de  coutume  partout 
oii  il  appartiendra. 

Fait  à  La  Haye,  ce  2 3  mai  x8o6.  De  ma  parfaite  connaissance,  le 
secrétaire  du  département  de  l'intérieur, 

Signé:  Wenckeeack.. 
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Mesures  frises  jwiir  assurer  l'enseignement  de  lapartie  dogmatique 
de  la  religion  aux  enfans  de  chaque  communion. 


Comme  par  l'arlicle  2.3  du  règlement  A  pour  les  écoles  pri- 
maires, il  est  stipulé  que,  vu  l'interdiction  aux  instituteurs  d'ensei- 
gner le  dogme  ,  il  sera  pris  des  mesures  pour  que  les  élèves  ne 
soient  néanmoins  nullement  frustrés  de  l'enseignement  de  la 
partie  dogmatique  de  la  communion  religieuse  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent; pour  satisfaire  à  cette  disposition  ,  le  secrétaire  d'état 
pour  les  affaires  de  l'intérieur  a  arrêté  le  3o  mai  iSo6  ,  une  lettre 
circulaire  aux  diverses  communions  ecclésiastiques  du  pays  ,  la- 
quelle est  conçue  en  ces  termes  : 

Le  secrétaire  d'état  pour  les  affaires  de  l'intérieur, 

A  tous, 

Synodes  des  églises  réformées ,  hollandaises  et  wallones,  consis- 
toires des  communions  luthériennes,  remonstranle  et  mennonite, 
et  prélats  de  la  communion  catholique  romaine  , 

Messieurs, 

La  haute  importance  que  le  gouvernement  attache  très  sérieuse- 
ment à  l'instruction  primaire  dans  cette  république  ne  peut  avoir 
échappé  à  votre  attention.  Aucune  de  ses  attributions  îi'est  pour 
lui  plus  attrayante.  Puissent  les  institutions  scolaires  améliorées 
porter,  sous  la  bénédiction  divine  ,  les  fruits  qu'elles  semblent 
promettre!  elles  s'opposeront  aux  progrès  de  l'immoralité  dans 
notre  patrie,  et  les  principes  épurés  des  vertus  chréliennes  et  so- 
ciales seront  par  ce  moyen  comme  implantés  et  cultivés  dans 
les  cœurs  des  générations  futures.  Du  moins  on  ne  peut  douter 
que  ce  ne  soit  là  le  vœu  le  plus  cher  du  gouvernement,  et  le  pre- 
mier but  qu'il  se  propose  dans  l'amélioration  des  écoles  primaires. 
Dans  la  publication  du  3  avril  dernier  ,  concernant  les  écoles  pri- 
maires, ces  intentions  se  manifestent  avec  la  plus  grande  évi- 
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dence.  L'école  ne  vise  donc  plus  uniquement  à  donner  des  coniiais- 
sances  utiles  ;  elle  est  établie  comme  un  auxiliaire  énergique  pour 
ramélioration  des  mœurs. 

C'est  d'après  ce  même  principe  que  le  gouvernement  attend 
que  vous  appuierez  et  propagerez  ses  institutions  scolaires ,  et 
qu'il  vous  invite,  par  la  présente,  à  employer  à  cette  fin  votre 
puissante  influence. 

Particulièrement,  il  y  a  une  partie  de  l'enseignement  de  la  jeu- 
nesse pour  laquelle  le  gouvernement  réclame  votre  coopération, 
à  savoir  :  l'enseignement  dans  la  partie  dogmatique  des  diverses 
Cijmmunions. 

Tous  ne  pouvez  pas  ignorer  que  dans  toule  l'étendue  de  notre 
patrie  ,  il  a  existé  jusqu'ici  à  peine  une  école  oii  l'instituteur 
donnât  un  enseignement  religieux  bien  réglé.  Cet  enseignement 
religieux  dans  les  écoles  se  bornait  à  impi^imer  dans  la  mémoire 
et  à  faire  réciter  les  demandes  et  les  réponses  de  quelques  livres 
de  catéchisme.  On  n'avait  pas  lieu,  pour  diverses  raisons,  d'en 
attendre  davantage  de  l'instituteur.  Et ,  quoique  le  gouverne- 
ment se  flatte  que  les  nouvelles  institutions  scolaires  amèneront 
celte  conséquence  salutaire  que  ,  peu-à-peu  il  s'introduira  dans 
les  écoles  une  organisation  régulière  de  l'enseignement  dans  la 
religion  clirélienue ,  en  ce  qui  concerne  la  partie  historique 
et  la  morale  ,  cependant ,  dans  l'ordre  actuel  des  choses  ,  il 
ne  sera  jamais  eu  droit  d'imposer  aux  instituteurs  l'obligation 
d'enseigner  les  notions  dogmatiques  des  communions  particu- 
lières. 

Si  le  gouvernement  a  cru  ,  pour  ces  raisons  ,  devoir  séparer 
totalement  l'enseignement  du  dogme  de  l'enseignement  scolaire* 
il  n'en  attache  pas  moins  de  prix  à  ce  que  les  enfans  ne  soient 
nullement  frustrés  de  cet  enseignement  j  c'est  pourquoi,  pleiu 
de  confiance  en  vos  bonnes  dispositions  pour  la  propagation  de 
ses  vues  salutaires  et  pour  le  bien-être  de  la  jeunesse  ,  il  a  jugé  ne 
pouvoir  prendre  aucune  mesure  plus  énergique  que  de  s'adresser 
aux  diverses  communions  ecclésiastiques  de  celte  république ,  et  de 
vous  inviter  spécialement  par  la  présente  de  prendre  entièrement 
sur  vous  l'instruction  religieuse  de  la  jeunesse  ,  soit  par  des  leçons 
bien  réglées  sur  le  catéchisme,  soit  par  d'autres  voies.  Il  me  sera 
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agréable  d'être  instruit  des  mesures  que  vous  aurez  prises  ,  intro- 
duites ou  renouvelées  à  ce  sujet. 

Gomme  vous  jugerez  sans  doute  important  de  communiquer  îe 
contenu  de  la  présente  aux  ministres  des  communes  de  votre  res- 
sort, je  vous  invite  à  me  faire  savoir  le  nombre  d'exemplaires  de 
la  présente  que  vous  désireriez  à  cette  fin  ,  avec  quoi  je  vous  re- 
commande en  la  protection  du  Très-Haut. 

Signe  i  Hend.  Van  Stralen. 


Le  sjnodeâe  la  communion  réform,ée  hollandaise ^  dans  la  Hollande 
méridionale ,  à  son  Excellence  le  ministre  de  Viniérienr. 

Le  synode  de  la  communion  réformée  lioUandaise  ,  dans  la 
Hollande  méridionale,  ayant  reçu  une  lettre  circulaire  du  secré- 
taire d'état  pour  les  affaires  de  l'intérieur  de  la  république  Batave, 
datée  de  La  Haye  le  3o  mai  1806  ,  contenant  l'expression  du 
désir  du  gouvei-nement ,  que  ce  synode  appuie  et  favorise  les 
institutions  scolaires  actuellement  existantes  ^  et  de  plus  ,  une  invi- 
tation à  coopérer  principalement  à  l'enseignement  de  la  partie 
dogmatique  de  notre  communion ,  etc. ,  etc.  j  il  a  l'honneur  de 
répondre  à  votre  excellence  : 

1°  Que  le  synode  chrétien  a  remarqué  avec  une  joie  intime 
cette  marque  de  la  confiance  du  gouvernement  dans  le  zèle  et  les 
bonnes  dispositions  des  ministres  de  la  religion  réformée.  Ho- 
noré par  cette  confiance  ,  il  donne  à  votre  excellence  l'assurance 
que  les  ministres  de  son  ressort  n'ont  cessé  de  tâcher  de  s'en 
rendre  dignes  ,  soit  en  donnant  l'enseignement  religieux  ,  soit 
par  d'autres  infatigables  efforts  (dans  quelques  circonstances  dif- 
ficiles que  ce  pût  être) ,  dans  lesquels  ils  continueront  avec  le 
même  zèle^  se  flattant  que  les  intentions  du  gouvernement  si 
clairement  manifestées  et  dont  le  synode  n'a  jamais  douté,  extir- 
peront totalement  le  préjugé  qui  présentait  les  nouvelles  institu- 
tions scolaires  comme  ayant  la  tendance  de  supprimer  l'ensei- 
gnement du  dogme  dans  la  religion  ,  et  de  le  remplacer  par  des 
doctrines  et  des  exhortations  purement  morales;  et  qu'eu  consé' 
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quence  le  synode  exhorlera  très  sérieusement  les  ministres  de 
son  ressort  de  continuer,  comme  ils  ont  toujours  fait  jusqu'à  pré- 
sent, de  recommander  soit  dans  leurs  sermons  publics,  soit  dans 
leurs  visites  pastoiales,  et  dans  toutes  les  occurrences,  l'assidue 
fréquentation  des  écoles. 

2"  Que  la  lettre  circulaire  reçue  sera  portée  à  la  connaissance 
des  diverses  classes,  et  par  elles,  aux  églises  particulières  (à  quelle 
fin  nous  demandons  d'après  les  oflres  de  votre  excellence ,  trois 
cent  vingt-deux  exemplaires),  pour  que  les  consistoires  en  donnent 
communication  officieuse  aux  instituteurs  de  leurs  communes  res- 
pectives, y  ajoutant  que  le  synode  a  la  confiance  que  ces  institu- 
teurs favoriseront  de  tout  leur  pouvoir  les  salutaires  intentions  du 
gouvernement  ,  en  exhortant  sans  cesse  les  élèves  et  les  parens 
à  faire  un  usage  convenable  des  leçons  de  catéchisme  chez  les 
ministres  de  la  communion  religieuse  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, et  qu'ils  prendront  sur  eux  la  légère  peine  de  remettre  au 
consistoire  une  liste  qu'ils  compléteront  de  temps  à  autre  ,  par 
exemple,  tous  les  trois  mois,  contenant  les  noms  des  enfans  de 
la  communion  réformée  qui  fréquentent  leur  école,  avec  une 
indication  de  ceux  qui  sont  assez  avancés  dans  la  lecture  pour 
jouir  avec  plus  de  fruit  de  l'enseignement  des  ministres,  et  en  y  joi- 
gnant encore,  du  moins  dans  les  villes,  le  lieu  de  leur  domicile  , 
alin  que  les  ministres  en  soient  informés,  chacun  pour  ce  qui  con- 
cerne son  quartier. 

3°  Que  les  consistoires  ,  de  leur  côté  ,  enverront  chaque  tri- 
mestre une  commission  dans  les  écoles  à  une  heure  convenable  , 
afin  de  demander  à  l'instituteur  des  renseigncmens  sur  le  plus 
ou  moins  d'assiduité  des  élèves  à  suivre  son  enseignement;  ils 
s'informeront  en  même  temps  des  progrès  des  enfans  ;  et  s'ils  sont 
trop  jeunes  ,  ils  les  exhorteront  au  zèle  et  à  une  bonne  conduite, 
pour  qu'ils  aient  sous  peu  l'honneur  et  l'avantage  d'être  envoyés 
au  catéchisme  par  le  maître  :  celui-ci  ne  se  refusera  pas  à  leur 
insinuer  en  toute  occasion  que  cela  est  un  honneur  et  un  avan- 
tage. 

4°  Que  la  commission  susdite  se  rendra  chez  les  régens  des 
maisons  d'orphelins  et  des  hospices  de  bienfaisance,  de  ceux 
toutefois  où  tous  les  enfans  qu'on  y  élève  ,  ou  du  moins  la  plupart , 
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sont  de  la  religion  réformée;  elle  leur  fera  connaître  la  haute  im- 
portance que  le  gouvernement  attache  à  l'enseignement  religieux, 
surtout  à  celui  du  dogme  ;  et  elle  se  concertera  avec  les  régens 
susdits  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  remplir  ,  à  l'égard  de  ces 
enfans,  les  vues  du  gouvernement. 

Le  synode  ne  doute  pas  que  ces  régens  ne  s'empressent  de  sou- 
mettre complètement  à  la  susdite  commission  les  instituteurs 
employés  dans  ces  établisseinens  ,  ni  que  ,  en  cas  de  vacance  , 
ils  ne  veuillent  s'entendre  avec  elle  pour  la  nomination  à  ce 
poste,  d'autant  qu'il  paraît  avec  évidence  que  le  gouvernement 
confie  et  recommande  cet  enseignement  exclusivement  au  synode  , 
et  par  suite  aux  consistoires  de  son  ressort  qui  sont  responsables 
envers  lui. 

5"  Enfin  le  synode  prend  la  liberté  de  prier  votre  excellence 
qu'il  lui  plaise  de  faire  porter  la  lettre  circulaire  à  la  connaissance 
du  commissaire  pour  l'instruction  primaire,  et  par  lui  aux  inspec- 
teurs d'écoles,  ainsi  qu'aux  commissions  locales  pour  les  écoles, 
afin  que  ceux-ci  soient  informés  que  les  consistoires  n'ont  point  en 
vue  d'introduire  des  changemens  dans  les  réglemens  scolaires  ,  ni 
de  s'ingérer  dans  des  choses  étrangères  à  leurs  attributions; 
mais  qu'ils  ont  spécialement  mandat  ad  hoc  du  gouvernement; 
qu'aussi  les  susdits  inspecteurs  et  les  commissions  locales  soient 
invités ,  à  l'occasion  des  distributions  de  prix  ou  autres  récom- 
penses, à  avoir  égard  au  témoignage  favorable  ou  désavantageux, 
relativement  à  la  fréquentation  de  l'enseignement  religieux  et  au 
zèle  dont  les  élèves  auront  donné  des  preuves.  De  leur  côté,  les 
commissions  des  consistoires  prendront  l'engagement  de  fournir 
de  temps  à  autre  aux  inspecteurs  ou  aux  commissions  locales  , 
des  renseignemens  sur  l'application  et  le  zèle  des  enfans  qui 
suivent  l'enseignement  religieux  ,  et  dans  le  cas  oii  elles  éprouve- 
raient de  la  résistance  de  la  part  des  instituteurs,  de  faire  parvenir 
leurs  plaintes  auxdits  inspecteurs  ou  commissions. 

Aussitôt  que  messieurs  les  députés  du  synode  auront  reçu  de 
votre  excellence  une  réponse  approbative  ,  que  le  synode  solli- 
cite avec  confiance ,  ils  en  informeront  les  classes ,  pour  qu'elles 
se  conduisent  sans  délai  suivant  ces  dispositions. 

Le  synode  recommande  votre    excellence  en  la  protec'ion  rie 
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notre  Dieu  et  Sauveur  Jésus-Christ.  Il  supplie  votre  excellence 
d'agréer  l'assurance  de  sa  considération  et  de  sa  confiance ,  et  a 
l'honneur  d'être, 

Vos  très  humbles  serviteurs  en  son  nom , 

Signe ,  D.  J.  Van  Brandenburgh, 
Ministre  à  Delft. 

Synode  de  la  Hollande  méridionale  , 

H.  T.  scriha. 

Delfshaven,  ce  8  août  1806. 


Extrait  du  proccs-verhal  des  actes  du  minisire  de  l'intérieur. 

Ce  jeudi ,  25  septembre  1806,  n"  8  ,  entendu  le  rapport  du  com- 
missaire \  an  den  Ende  ,  sur  plusieurs  missives  des  synodes 
de  la  communion  réformée  hollandaise,  dans  les  provinces  de 
la  Hollande  méridionale,  de  la  Hollande  septentrionale  et  de  la 
Gueldre,  contenant  des  réponses  à -peu -près  dans  les  mêmes 
termes  à  la  lettre  circulaire  du  secrétaire  d'état  pour  les  affaires 
de  l'intérieur, eu  date  du  5o  mai  dernier,  et  dans  lesquelles  se 
trouvent  : 

i"  L'assurance  de  l'empressement  des  synodes  susdits  à  secon- 
der de  la  manière  la  plus  énergique  les  vues  du  gouvernement 
dans  l'œuvre  commencée  de  l'amélioration  des  institutions  sco- 
laires, et  en  particulier  les  dispositions  détaillées  dans  la  susdite 
circulaire ,  surtout  en  exhortant  les  ministres  de  leur  ressoi't 
à  recommander  eu  toute  occasion  l'assidue  fréquentation  des 
écoles; 

2°  Divers  arrêtés  des  synodes  sur  cette  matière,  tendant  : 

Le  premier,  à  porter  Ja  susdite  circulaire  à  la  connaissance  des 
consistoires,  avec  invitation  d'en  faire  communication  officieuse 
aux  instituteurs  respectifs,  dans  la  confiance  que  ceux-ci  ne  se 
refuseront  pas  à  exhorter  leurs  disciples  à  fréquenter  assidû- 
ment l'enseignement  religieux   chez   les   minisires  des  diverses 
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communions  religieuses  auxquelles  ils  appartiennent,  et  qu'ils  se 
prêteront  volontiers  à  remettre  régulièrement  une  liste  nominale 
de  leurs  élèves  appartenant  à  la  communion  réformée  ; 

Le  second,  que  les  consistoires  enveri'ont  chaque  trimestre  une 
commission  dans  les  écoles,  afin  d'instruire  l'instituteur  du  plus 
ou  moins  d'assiduité  des  élèves  à  suivre  l'enseignement  religieux,' 
et  de  s'informer  aussi  s'il  se  trouve  des  enfans  en  état  d'assister 
avecfruit  aux  leçons  du  catéchisme  ; 

Enfin,  le  troisième,  que  les  susdites  commissions  se  rendront 
chez  les  régens  des  maisons  d'orphelins  et  des  hospices  de  bien- 
faisance ,  oii  tous  les  enfans  qu'on  y  élève,  ou  du  moins  la  plu- 
part, sont  de  la  religion  réformée,  afin  de  se  concerter  avec  eux 
sur  les  moyens  de  remplir,  relativement  à  ces  enfans,  les  vues  du 
gouvernement ,  etc.  ; 

3°  La  double  invitation  de  porter  leurs  missives  à  la  connais- 
sance des  inspecteurs  d'écoles  et  des  commissions  locales,  et 
d'accorder  une  réponse  approbative  aux  mesures  qu'elles  con- 
tiennent et  qui  ont  été  prises  à  ce  sujet  par  les  synodes  l'espectifs  j 

En  conformité  de  quoi,  il  est  arrêté: 

1°  De  faire  connaître  aux  synodes  respectifs  ci-dessus  men- 
tionnés la  satisfaction  du  gouvernement  pour  leui'S  bienveillantes 
et  unanimes  dispositions  concernant  la  prospérité  des  institutions 
scolaires  ,  et  pour  leur  coopération  en  ce  qui  regarde  en  particu- 
lier l'enseignement  de  la  partie  dogmatique  de  la  religion  ;  et 
qu'il  leur  sera  expédié  le  nombre  demandé  d'exemplaires  de  la  cir- 
culaire du  secrétaire  d'état  pour  l'intérieur.  Ces  diverses  mesures 
offrent,  dans  une  perspective  qui  s'agrandit  chaque  jour,  les  heu- 
reux résultats  des  intentions  bienfaisantes  du  gouvernement  pour 
la  jeunesse ,  et  font  naître  la  brillante  espérance  que  ,  grâce  à 
l'appui  énergique  ,  qu'en  conséquence  des  missives  susdites  et 
autres  en  réponse  à  la  circulaire  mentionnée,  les  institutions 
scolaires  ont  à  attendre  dorénavant  de  la  part  de  la  communion 
réformée  et  des  autres  connnunions  ,•  l'oeuvre  commencée  de  l'amé- 
lioration des  écoles  deviendra,  sous  la  bénédiction  divine,  un  auxi- 
liaire puissant  pour  les  progrès  des  sentira ens  moraux  et  religieux 
dans  notre  patrie ,  autrefois  si  éminenle  et  si  recommandable  à 
cet  égard;  but  sacré  vers  lequel  le  gouvernement  ne  cessera  de 
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marcher,  en  mettant  à  profit  les  idées  contenues  dans  diverses  ré- 
ponses à  la  circulaire  mentionnée  ;  qu'en  même  temps  le  gouver- 
nement donne  son  assentiment  aux  mesures  prises  par  les  synodes 
et  énoncées  dans  leurs  missives  respectives ,  par  rapport  à  un  ensei- 
gnement régulier  de  tous  les  écoliers ,  appartenant  à  la  communion 
réformée,  dans  la  partie  dogmatique  de  la  religion'; 

2°  D'autoriser  par  le  présent  arrêté  les  membres  respectifs  des 
commissions  d'instruction  dans  les  départemens: 

A.  A  exhorter  tous  les  instituteurs,  tant  publics  que  privés, 
ainsi  que  toutes  les  institutrices,  à  remettre  aux  consistoires  res- 
pectifs ou  autres  personnes  ecclésiastiques  de  leur  commune  ,  sur 
leur  invitation ,  une  liste  des  noms ,  et  aussi  dans  les  villes  du 
domicile  de  leura  élèves  ,  appartenant  à  la  communion  religieuse 
au  nom  de  laquelle  se  fait  l'invitation  :  à  compléter  celle  liste  de 
six  mois  en  six  mois,  et  de  plus,  à  veiller  avec  soin  à  ce  que  leurs 
disciples  suivent  assidûment  l'enseignement  religieux  qui  sera 
donné  en  leur  faveur  par  les  ministres  respectifs  de  leur  commu- 
nion; avec  la  faculté  pour  les  susdites  commissions  des  consis- 
toires ou  autres  personnes  ecclésiastiques  de  s'informer,  si  elles  le 
jugent  nécessaire  ,  dans  les  écoles  mêmes  des  choses  qui  peuvent 
concerner  l'enseignement  religieux. 

B.  A  inviter  les  régens  respectifs  des  maisons  d'orphelins  et  des 
hospices  de  bienfaisance  ,  ou  autres  établissemens  de  même  na- 
ture, oii  des  enfans  et  des  jeunes  gens  des  deux  sexes  sont  admis 
et  élevés ,  à  seconder  le  plus  efficacement  possible  les  consistoires 
des  communions  auxquelles  appartiennent  les  enfans  admis  dans 
leurs  établissemens, dans  toutes  leurs  démarches  pour  remplir  les 
vues  du  gouvernement,  par  rapport  à  l'enseignement  des  dogmes 
de  leur  communion  religieuse,  et  de  concerter  avec  eux  les  mesures 
les  plus  propres  à  atteindre  ce  but  à  l'égard  de  la  jeunesse  confiée 
à  leurs  soins  paternels. 

C.  A  exhorter  les  inspecteurs  d'écoles,  et  par  eux  les  commis- 
sions locales  instituées  ou  à  instituer  en  conséquence  de  l'article  lo 
du  règlement  A,  comme  ils  sont  exhortés  par  le  présent  arrêté,  à 
seconder  de  tout  leur  pouvoir  les  ministres  des  diverses  commu- 
nions religieuses  ,  dans  ce  qui  leur  est  spécialement  confié  par  le 
gouvernement ,  à  l'égard  de  l'enseignement  du  dogme  religieux. 
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et  en  outre  d'avoir  à  leurs  avis,  indications  ou  plaintes  sur  cette 
matière,  tel  égard  qui  paraîtra  convenable  pour  l'encouragement 
de  cet  enseignement;  en  même  temps  que  les  susdits  inspecteurs  , 
et  par  eux  les  commissions  locales ,  sont  informés  par  le  présent 
arrêté,  en  conséquence  des  déclarations  expresses  jointes  aux  in- 
vitations dos  synodes  précités,  que  lesdits  synodes  n'ont  nulle- 
ment en  vue  de  s'immiscer  dans  ce  qui  concerne  la  surveillance  des 
écoles,  les  consistoires  et  les  ministres  des  diverses  communions 
ayant  à  se  borner  à  ce  qui  concerne  l'enseignement  du  dogme 
de  leur  communion  ,  sans  s'arroger  aucune  autorité  ou  in- 
fluence sur  les  instituteurs  ou  sur  les  exercices  scolaires  ,  choses 
qui  appartiennent  exclusivement  et  en  totalité  au  gouvernement 
et  aux  personnes  expressément  nommées  ou  qualifiées  par  lui  à  cet 
effet. 

Extrait  du  présent  arrêté  sera  expédié  ,  par  lettre  conductoire 
ordinaire  ,  aux  trois  synodes  de  la  communion  réformée  hollan- 
daise dans  les  provinces  de  la  Hollande  méridionale,  de  la  Hol- 
lande septentrionale  et  de  la  Gueldre ,  ainsi  qu'aux  commissions 
départementales  pour  l'instruction  primaire  ;  et  de  plus  ,  la  mis- 
sive du  synode  mentionné  le  premier  (celles  des  deux  autres  y  étant 
en  tout  conformes,  quant  au  contenu),  sera  insérée  dans  les  Bydra- 
ycn  ,  pour  l'information  des  personnes  ou  collèges  dont  il  est  fait 
mention  dans  le  présent  arrêté. 

Conforme  au  susdit  procès-verbal. 

Si(j7iè ,    Wencicebach. 


Par  l'extrait  ci-dessus  mentionné  ,  il  paraît  que  d'autres  syno- 
des ont  fait  parvenir  des  réponses  à  la  circulaire  du  5o  mai  der- 
nier, et  que  les  arrêtés  relatés  dans  cet  extrait  concernent  aussi 
directement  les  synodes  de  la  Hollande  septentrionale  et  de  la 
Gueldre. 

De  même,  il  est  parvenu  de  plusieurs  autres  synodes  des  com- 
miines  réformées  ,  ainsi  que  des  autres  communions  ,  des  répon- 
ses à  la  susdite  circulaire;  toutes  alleslent  l'empressement  des  di- 
verses communions  à  appuyer  le  gouvernement  dans  ses  efforts 
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pour  l'amélioration  des  écoles  piiniaires  ainsi  que  leurs  bonnes 
dispositions  pour  répandre  dans  le  cœur  des  jevines  gens  des  sen- 
timens  moraux  et  religieux  ,  en  propageant  ,  en  favorisant  et  en 
encourageant  l'enseignement  religieux. 

Le  gouvernement  ne  pouvait,  à  la  vérité  ,  s'attendre  à  d'autres 
dispositions  de  la  part   de  ces  hommes  vénérables  dont  la  tâche 
est  de  travailler  sans  relâche  à  disposer  à  la  morale  et  à  la  re- 
ligion les    cœurs  des  personnes  de    leur  communion ,    et    dont 
c'est  le  devoir  indispensable  de  n'en  jamais  négliger  les  occasions, 
et  surtout  celles  que  le  gouvernement  fait  naître  ;   néanmoins  le 
gouvernement  ne   peut  voir  qu'avec  satisfaction  ces   démonstra- 
tions d'appui  et  de  coopération  exprimées  dans  les  missives  sus- 
dites, que  les  ecclésiastiques  des  diverses  communions  ont  si  una- 
nimement   faites  ,    comme  il  conste  par  la  réponse ,  insérée   ci- 
dessus,  du  synode  de  la   communion   réformée  hollandaise   dans 
la  Hollande  méridionale,  avec  laquelle  sont  en  parfaite  harmo- 
nie les  réponses  des  synodes  de  la  Hollande  septentrionale  et  de  la 
Gueldre;  et  comme  il  paraîtra  par  les  missives  suivantes,  reçues 
en  réponse  à  la  même  circulaire. 


Monsieur , 

En  réponse  à  votre  honorée  missive  du  3o  mai  dernier ,  que  j'ai 
reçue  le  lo  du  présent,  j'ai  l'honneur  de  mander  à  votre  excellence 
ce  r[ui  suit: 

Vu  (lue  de  bonnes  institutions  scolaires  ne  peuvent  que  pro- 
duire les  résultats  les  plus  souhaitables  pour  préparer  la  jeunesse 
non-seulement  aux  vertus  sociales,  mais  encore  aux  vertus  reli- 
gieuses ,  il  est  indubitable  que  tous  les  ministres  des  diverses 
communions  religieuses  en  général,  et  ceux  de  la  communion 
catholique  romaine  en  particulier  ,  attacheront  le  plus  haut  inté- 
rêt aux  mesures  que  le  gouvernement  à  prises  ou  prendra  à  cet 
égai'd ,  et  qu'ils  se  feront  un  devoir  d'y  coopérer,  de  leur  côté,' 
le  plus  qu'il  leur  sera  possible.  Je  vous  prie  de  me  faire  parvenir 
tine  soixantaine  d'exemplaires,  afin  que  je  les  distribue  aux  pasr 
leurs  de  ma  communion.' 
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Les  pasteurs  catholiques  prendront  volontiers  sur  eux  l'ensei- 
gnement de  la  jeunesse  dans  les  dogmes  de  leur  religion,  et  donne- 
ront des  leçons  de  catécliisme  dans  les  églises  aux  jours  et  heures 
qui  seront  jugés  les  mieux  appropinés  aux  circonstances  oii  se 
trouvent  les  paroisses  respectives,  sujet  sur  lequel  j'entrerai  en 
relation  avec  les  curés  qui  me  sont  subordonnés.  Je  prends ,  en 
cette  occasion  j  la  liberté  d'appeler  l'attention  de  votre  excellence 
sur  une  petite  observation. 

On  ne  peut,  surtout  dans  les  communes  rurales  ,  choi  sir  d'au- 
tres jours  que  le  dimanche  pour  donner  avec  régularité  l'ensei- 
gnement eu  question  aux  enfans  des  laboureurs  et  des  artisans  ; 
mais  un  abus  qui  s'enracine  de  plus  en  plus  apporte  un  grand 
obstacle  à  tous  les  efforts  des  pasteurs  :  le  travail  public  le  jour 
du  Seigneur  se  répand  de  plus  en  plus  dans  toutes  les  classes 
du  peuple.  Des  artisans  de  toute  espèce  travaillent  souvent  en  pu- 
blic tout  le  dimanche ,  et  quand  on  leur  en  parle ,  ils  s'excusent  en 
disant  qu'un  refus  leur  ferait  perdre  leurs  pratiques  qui  tiennent 
à  cela.  D'autres  suivent  cet  exemple  ,  et  par  là  nombre  d'enfans 
se  trouvent  frustrés  de  l'enseignement  zeligieux. 

Or,  vu  que  dans  toutes  les  communions  chrétiennes  le  di- 
manche est  consacré  à  l'enseignement  et  à  l'exex-cice  de  la  religion  ; 
et,  certes,  les  ministres  ont  bien  besoin  de  ce  jour  pour  instruire 
la  jeunesse,  surtout  celle  des  bases  classes  du  peuple  ;  il  serait  à 
souhaiter  que,  de  son  côté,  le  gouvernement  prit  quelques  me- 
sures efficaces  pour  faciliter  les  fonctions  des  ministres  à  cet 
égard,  et  pour  extirper  l'abus  que  je  viens  de  signaler".  Je  vous 
prie,  monsieur,  si  faire  se  peut,  d'exposer  la  chose  à  l'attention 
paternelle  du  gouvernement,  afin  qu'il  y  soit  pourvu. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  toute  la  considération  possible, 
Monsieur, 

De  votre  excellence,  le  très  soumis  serviteur , 

Signé,  J.  Yan  Engelen,  Archlprêtre. 
Mannsen,  i5  juin  1806, 
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Monsieur, 

La  missive  de  voire  excellence,  du  oo  mai  dernier,  m'est  par- 
venue le  lo  de  ce  mois. 

J'avoue  que  j'en  ai  lu  le  contenu  avec  allégresse  ,  et  je  me  flatte 
que  moi  et  messieurs  les  autres  curés  de  cette  province  nous  ré- 
pondrons de  tout  notre  pouvoir  aux  vues  salutaires  du  gouverne- 
ment batave  ,  et  que  nous  montrerons  que  nous  ne  sommes  pas 
indignes  de  sa  confiance. 

Pour  voir  régner  la  concorde,  l'amitié  et  la  charité  feutre  les 
diverses  communions,  il  est  nécessaire,  à  mon  avis,  que  les  in- 
stituteurs s'abstiennent  de  l'enseignement  des  dogmes  des  di- 
verses communions.  J'en  excepte  seulement  le  cas  oii  un  institu- 
teur,  dont  d'ailleurs  la  probité  et  la  capacité  seraient  notoires  , 
n'aurait  que  des  élèves  d'une  seule  communion.  Sans  cela ,  les 
enfaus  apprennent  trop  tôt  qu'ils  diffèrent  de  religion  ;  l'un  fait 
des  reproclies  à  l'autre;  et  beaucoup  d'instituteurs  ne  se  mettent 
pas  en  peine  de  l'empêcher.  Ce  n'est  d'abord ,  à  la  vérité,  qu'un 
enfantillage;  mais  cependant  les  enfans  croissent,  et  l'éloigne- 
ment  augmente  de  plus  en  plus;  la  rancune  se  fixe  dans  le  cœur, 
et  toute  leur  religion  n'est  souvent  qu'un  faux  zèle  que  le  véri- 
table esprit  religieux  cl  la  charité  chrétienne  réprouvent  et  dé- 
testent. 

Pour  atteindre  le  but  salutaire  que  le  gouvernement  se  propose, 
et  pour  laquelle  il  réclame  notre  coopération  énergique ,  c'est 
par  les  enfans  qu'il  convient  de  commencer;  et,  quoique  dans 
notre  église  l'enseignement  du  dogme  nous  soit  imposé,  toutefois 
les  exhortations  d'un  gouvernement  qui  attache  tant  de  prix 
au  bien-èlre  de  la  jeunesse,  nous  porlerout  avec  plus  d'ar- 
deur encore  à  remplir  nos  devoirs.  Nous  tâcherons  de  donner 
parla  ixne  marque  de  notre  soumission,  de  notre  estime  et  de 
notre  respect,  et,  en  même  temps,  nous  prierons  Dieu  de  dai- 
qner  bénir  les  efforts  que  fait  le  gouvernement  pour  la  félicité 


Le  nombre  des  curés  dans  celle  province  est  de  trente,  à  cha- 
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cun  desquels  je  ne  négligerai  pas  de  remettre  nn  exemplaire  ,  airs  - 
silôt  que  je  l'aurai  reçu. 

J'ai  l'honneur  d'èlre,  avec  tout  le  respect  que  je  vous  dois  , 
Monsieur, 

De  votre  excellence;  le  très  humble  serviteur , 

Signé ,  H.  De  Ha\s,  Archiprêtrc  de  la  Frise. 
Sneek^  3  juin  i3o6. 

Monsieur, 

"  Nous  apprenons  avec  allégresse ,  par  la  circulaire  qui  nous  a  étf' 
envoyée  le  3 1  mai ,  le  plan  d'amélioration  des  institutions  scolaires 
qui  a  été  introduit.  Nous  souhaitons  que  tout  réponde  aux  inten- 
tions salutaires  du  gouvernement.  De  notre  côté,  nous  ne  man- 
querons pas  d'y  contribuer  en  fournissant  aux  enfans  indigens , 
appartenant  à  notre  communion,  les  moyens  d'apprendre  leur 
religion,  dans  les  différentes  communes  qui  ressortissent  de  notre 
confraternité  :  c'est  pourquoinousprions  votre  excellence  de  nous 
faire  parvenir  douze  exemplaires  delà  circulaire  mentionnée. 

Après  avoir  recommandé  votre  excellence  en  la  protection  du 
Très-Haut,  nous  avons  l'honneur  de  nous  nommer,  avec  respect 
et  considération  , 

Monsieur,' 

De  votre  excellence,  les  très  humbles  serviteurs. 

Le  consistoire  de  la  communion  luthérienne  rétablie,  et  eu 
son  nom, 

Signé,  J.  N.  Hamelan  ,  Secrétaire. 

Amsterdam ,  23  juin  i8o6. 
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Le  consistoire  de  la  communion  m,ennonite ,  à  Harlingitc,  au  se- 
crétaire d'état  pour  les  affaires  de  ^intérieur,  à  La  Uayc. 

Harlingue  le  i8  juin  1806. 
Monsieur , 

La  circulaire  du  3o  mai  dernier ,  que  votre  excellence  nous  a 
adressée,  nous  est  bien  parvenue. 

Le  consistoire  a  compris  avec  un  vif  plaisir  ,  par  le  contenu 
d'icelle  ,  les  nobles  tentatives  du  gouvernement  pour  améliorer  les 
institutions  scolaires ,  qui ,  introduites  successivement ,  doivent 
avoir  pour  résultat,  aussi  bien  la  culture  des  facultés  morales  et 
la  propagation  de  toutes  les  vertus  clirétiennes  et  sociales,  que 
la  communication  des  connaissances  premières  et  indispensables 
qui  sont  ordinairement  les  objets  de  l'enseignement  scolaire. 

En  même  temps  le  consistoire  donne  l'assurance  de  son  empres- 
sement à  appuyer,  autant  qu'il  dépend  de  lui  ,  les  salutaires  ef- 
forts du  gouvernement  à  cet  égard ,  se  flattant  en  outre  que  les 
institutions  qui  existent  déjà,  et  qui  ont  long-temps  existé  sur  ce 
sujet  dans  notre  communauté,  répandront  aux  intentions  mani- 
festées par  le  gouvernement. 

Outre  qvie  nos  ministres  sont  engagés  au  service  de  l'église  ,  ils 
sont  encore  expressément  obligés  ,  d'après  leur  acte  de  nomina- 
tion, de  donner  à  la  jeunesse  un  enseignement  régulier  dans  les 
principes  delà  religion,  comme  ils  le  pratiquent  avec  assiduité 
et  fidélité.  Le  dimanche,  durant  toi\te  l'année  ,  un  nombre  consi- 
dérable d'enfans  jouissent  d'un  semblable  enseignement ,  qui  est 
d'ailleurs  encouragé  par  une  distribution  gratuite  de  livres  aux 
élèves  qui  ont  plus  ou  moins  de  mérite,  distribution  que  les 
ministres  peuvent  effectuer  au  moyen  d'une  somme  considérable 
que  le  consistoire  a  fixée  à  cette  fin. 

De  plus,  nous  avons  des  exercices  particuliers  durant  la  ma- 
jeure partie  de  l'année  pour  les  élèves  plus  avancés  auxquels 
on  ne  propose  que  des  questions  sur  les  principales  vérités  et  les 
devoirs  de  la  religion.  Ils  donnent  leurs  propres  réponses,  qui  sont 
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soumises  au  jugement   des   ministres.  Outre  cela  ,  il  y  a  des  le- 
çons hebdomadaires  sur  le  catéchisme  dans  la  maison  des  orphe- 
lins appartenant  à  notre  communauté. 

Nous  avons  donc  la  confiance  que,  dans  notre  communauté, 
des  mesures  convenables  ont  déjà  été  prises  et  ne  cesseront  d'être 
prises  pour  veiller  à  ce  que  la  jeunesse  ne  manque  jamais  des 
moyens  de  s'instruire,  selon  ses  facultés  et  ses  besoins,  dans 
le  dogme  de  la  religion  j  quoique  par  suite  de  l'ordre  acluel  des 
choses ,  et  pour  bonnes  raisons ,  cet  enseignement  soit  écarté  des 
écoles  primaires. 

Pour  mettre  votre  excellence  à  tMÊme  do  iY»ioii%-  ippr.ô<M'ai.  lo  »»«. 

ture  de  l'enseignement  religieux  propre  à  la  jeunesse,  et  que  nous 
lui  donnons ,  nous  avons  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  à 
votre  excellence  les  deux  livres  élémentaires  en  usage  dans  notre 
communauté,  et  qui  sprvpnt  Ap.  ornide  i  i-.rwo  ,^;^;oi.it;s. 

Croyant  avoir  satisfait  par  la  présente  à  l'invitation  spéciale  et 
aux  intentions  de  votre  excellence  ,  nous  recommandons  votre 
personne  et  les  intérêts  sacrés  de  la  patrie  à  la  grâce  et  à  la  pro- 
tection de  Dieu. 

Le  Consistoire  Susdit,  et  en  son  nom  , 

{Signé)   Freerk  Hoekstra. 

Monsieur, 

Rien  ne  nous  est  ni  ne  pouvait  nous  être  plus  agréable  que  de 
voir  le  «gouvernement  prendre  lui-même  à  cœur  l'état  des  écoles 
primaires.  A  la  vérité,  dans  notre  ville,  nous  jouissons  de  l'avan- 
tage, que  dans  plusieurs  écoles  et  particulièrement  dans  les  écoles 
des  pauvres ,  on  a  introduit  avec  succès  un  enseignement  amélioré  ; 
mais  nous  comprenons  en  même  temps,  que  pour  introduire  dans 
toutes  les  écoles  de  notre  ville,  et  du  pays  en  général,  ces  amélio- 
rations si  salutaires ,  tant  pour  les  connaissances  que  pour  la 
vertu  et  les  bonnes  mœurs  ,  il  était  nécessaire  que  le  gouverne- 
ment y  employât  son  autorité  et  sa  puissance  ;  et  nous  éprouvâmes 
une  joie  cordiale,  lorsque  nous  apprîmes  par  la  circulaire  du  se- 
crétaire d'état  pour  les  affairés  de  l'intérieur,  alors  en  fonctions  , 

18. 
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Monsieur  H.  van  Slralen,  en  date  du  3o  mai  iSoG,  qu'en  effet  ces 
vues  étaient  réalisées.  Nous  en  félicitons  notre  pays,  et  nous  tâche- 
rons de  loul  notre  cœur  de  répondre  à  l'attente  du  gouvernement, 
autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  et  nous  appuierons  et  favorise- 

.  rons  de  toute  l'influence  dont  nous  jouissons^  les  institutions  sco- 
laires qu'd  établira. 

Relativement  à  l'enseignement  du  dogme  de  noire  communion , 
nous  avons  l'honneur  de  faire  savoir  à  votre  excellence  que  de  tout 

f  temps  il  y  a  été  pourvu  par  noire  communauté;  que  les  vérités  dog- 
matiques de  notre  confession  sont  proposées  dans  nos  prédications 

^,-<:.i;^ici.cPc  pnnmifi  los  fotidemens  et  les  motifs  des  véritables  vertus 
chrétiennes  ;  que  les  mêmes  principes  sont  traités  dars  des  leçons 
publiques  hebdomadaires  de  catéchisme  que  nos  ministres  donnent 
à  des  maîtres  et  à  des  maîtresses  de  catéchisme,  dans  la  vue  de  les 
rcnarc  a^  ^i„e  n^^  x)\iis  habiles j  que  nos  ministres,  ainsi  que  ces 
maîtres  et  maîtresses  de  catéchisme  instruisent  séparément  noire 
jeunesse.  Pour  preuve  des  mesures  que  nous  avons  prises  à  cet 
■égard,  nous  alléguerons  que  quand,  par  les  dispositions  bienfaisan- 
tes delà  régence  de  notre  ville,  l'enseignement  amélioré  fut  intro- 
duit dans  les  écoles  communales  des  pauvres  de  tous  les  cultes,  nos 
administrateurs  des  pauvres,  non-seulement  se  sont  empressés  de 
profiler  de  celte  occasion  favorable  pour  les  enfans  dont  ils  ali- 
mentent les  parens  ;  mais  ils  ont  veillé  en  même  temps  à  ce  qvxe , 
dans  nos  deux  églises,  il  fût  donné  chaque  semaine  un  enseigne- 
ment religieux  par  des  maîtres  habiles. 

Après  avoir  souhaité  la  bénédiction  du  Très-llaul  ù  voli  e  excel- 
lence dans  toutes  ses  relations,  et  spécialement  dans  le  i)0ste  im- 
portant qui  lui  est  confié  pour  la  prospérité  de  l'état  et  de  la 
nation,   nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  le  respect  qui  vous 

eît  dû  ,  'l 

De  votre  excellence, 

les  très  humbles  serviteurs, 

Le  Consistoire  des  chrétiens  de  la  confession  d'Augsbourg  à 
Amsterdam  ,  el  en  son  nom. 

'       '    '  {■Sig7iê)  J.  P.  IIoLSTEYB.  Secrélairc, 

Amslcidjim,  oclol)re  1806, 
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Arrêté   du   ■^o  mars  iSi4>   qui  remet  en  viytiet/r  la  loi  du  3  av)-il 
i8o6,  relative  aux  écoles  frimaires. 

rsous  Guillaume ,  par  la  grâce  de  Dieu,  prince  souverain  des 
Pays-Bas,  etc.,  etc. 

Prenant  en  considération  que,  durant  le  temps  de  la  domination 
française,  l'enseignement  primaire  n'a  pas  été  traité  avec  cette  at- 
tention et  cette  abondance  de  moyens  qu'il  mérite,  et  dont  il  avait 
joui  sous  le  gouvernement  précédent  de  ce  pays, 

Et  voulant  qu'un  objet  aussi  important  soit  le  plus  tôt  possible  ,' 
rétabli  sur  le  pied  qui  est  généralement  reconnu  le  plus  utile  et  le 
plus  efficace,  et  recommandé  comme  tel  par  l'expérience, 

Entendu  la  proposition  de  notre  commissaire  général  pour  les 
affaires  de  l'intérieur. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  i''''.  La  loi  du  3  avril  i8o6  continuera  d'être  considérés 
comme  le  fondement  des  institutions  scolaires  des  Pays-Bas.  Tous 
les  réglemens  généraux  ou  particuliers  auxquels  elle  sert  de  base  , 
ne  seront  pas  seulement  maintenus  dans  les  provinces  oix  ils  sont 
déjà  introduits  ,  mais  encore  ils  seront  mis  en  vigueur,  sauf  les 
modifications  nécessaires,  dans  toutes  les  parties  de  l'état ,  qui,  en 
l'an  i8o6 ,  en  étaient  détachées  ,  et  y  furent  récemment  réunies  ou 
y  seront  réunies  ultérieurement. 

ART.  2.  Pour  remplir  les  places  vacantes  d'instituteurs  ,  les  can- 
didats légitimes,  convoqués  de  la  manière  usitée  jusqu'à  présent, 
seront  soumis  à  un  examon  comparatif,  et  notre  commissaire  gé- 
néral pour  les  affaires  de  l'intérieur  ,  après  avoir  reçu  le  rapport 
du  résultat  de  cet  examen  ,  autorisera  à  faire  la  nomination  ou 
l'admission,  et  en  délivrera  l'acte. 

ART.  5.  Notre  commissaire  général  pour  les  affaires  de  l'inté- 
rieur, nous  fera  ultérieurement  parvenir  ses  considérations  sur  la 
question  de  savoir  si  et  jusqu'à  quel  point  les  frais  de  l'enseigne- 
ment peuvent  être  convenablement  couverts  par  d'autres  moyens, 
que  par  des  subsides  à  la  charge  de  la  caisse  de  l'état  et  spécia- 
lement sur  ce  que,  dans  cette  vue  ,  il  convient  do  statuer  relative-, 
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ment  aux  fonds  communaux  pour  les  écoles,  soit  déjà  existaus  , 
soit  à  établir  ou  à  étendre  par  la  suite. 

ART,  4-  Cependant  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pris  une  déci- 
sion finale  à  cet  égard  ,  et  à  compter  du  i*^""  décembre  i8i3,  il  sera 
payé  par  la  caisse  de  l'état ,  aux  instituteurs  les  traitemens  ou. 
subsides  dont  ils  jouissaient  avant  l'incorporation  du  pays  à  la 
France ,  soit  sur  la  caisse  de  l'état ,  soit  sur  quelque  autre  caisse 
générale. 

ART.  5.  Notre  commissaire  général  pour  les  affaires  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  porté  à  la 
connaissance  de  la  chambre  des  comptes,  et  inséré  au  journal  of- 
ficiel. 

(Signé)  Guillaume. 
P  ar  ordre  de  sou  altesse  royale , 

(Signé)  A.  R.  Falck.  _t 


Programme  de  V  examen  cV  adm,issio7i  générale  relatif  à  chaqxie  rang 
dans  la  classificaiion  des  instituteurs ^  conformément  au  régie- 
1     ?nc/i <jB, art.  9  et  suiv.,  pag.  243. 

Quatrième  rang .  —  Age  du  candidat':  Seize  ans  accomplis. 
Capacité  requise  :  La  lecture ,  l'écriture  ,lles  élémens  du  calcul , 
et  de  bonnes  dispositions  pour  l'enseignement. 

DÉTAILS  de  l'examen  : 

Première  séayice.  Quelques  lignes  à  écrire  en  gros,  en  moyeu 
et  en  fin  ;  questions  sur  les  principes  de  l'arithmétique  ;  application 
des  quatre  règles  à  quatre  problèmes  ;  les  candidats  remettront 
les  plumes  dont  ils  se  seront  servis,  et  qu'ils  auront  eux-mêmes 
taillées. 

Seconde  séance.  Observations  sur  les  pièces  de  l'examen  par 
écrit;  lecture  de  quelques  passages  imprimés  et  manuscrits  ;  inter-, 
rogations  sur  la  manière  d'enseigner  les  lettres,  les  premiers 
élémens[de  la  lecture,  la  numération  et  le  calcul. 
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Troisième  rang.  —  Age  du  candidat  :  Dix-huit  ans  accomplisJ^ 

Capacité  requise  :  Notions  exactes  de  la  lecture ,  de  l'écriture  et 
de  l'arithmétique  ;  application  facile  de  ces  objets  aux  usages 
ordinaires;  principes  de  l'orthographe  et  de  la  grammaire;  con- 
naissance pratique  d'une  bonne  méthode  d'enseignement. 

Détails  de  l'examen  : 

Première  séance.  Ecriture  en  gros ,  en  moyen  et  en  fin  ;  ques- 
tions sur  la  théorie  de  l'arithmétique  ,  y  compris  les  fractions  et 
les  parties  décimales,  problèmes  sur  les  quatre  opérations  fonda- 
mentales appliquées  aux  nombres  entiers  et  fractionnaires  ,  et  au 
nouveau  système  des  poids  ,  des  mesures  et  des  monnaies;  ques- 
tions de  grammaire  ,  dictée  d'orthographe  ,  analyse  grammaticale. 
Les  candidats  joindront  à  leur  copie  les  plumes  qu'ils  auront 
eux-mêmes  taillées. 

Seconde  séance.  Observations  sur  les  pièces  de  l'examen  par 
écrit; lecture  de  passages  en  différens  caractères  ;  questions  sur  la 
ponctuation;  exposé  des  principes  de  la  tenue  de  la  plume  et  de 
la  position  du  corps  en  écrivant;  développement  de  la  méthode 
pratique  pour  l'enseignement  de  la  lecture  ,  de  la  grammaire  et  de 
l'arithmétique  ;  questions  sui'  l'ordre  intérieur  des  salles  d'écoles,' 
sur  l'emploi  des  récompenses  et  des  punitions,  et  sur  les  moyens 
d'éducation  morale. 

Second  rang.  —  Age  du  candidat  :  Vingt-deux  ans  accomplis. 

Capacité  requise  :  Lecture  méthodique  ,  belle  écriture  ;  con- 
naissance de  l'arithmétique  dans  toutes  ses  parties  et  applications; 
règles  de  la  syntaxe  ;  notions  d'histoire  et  de  géographie  ;  théorie 
et  pratique  des  bonnes  méthodes  d'enseignement. 

DÉTAILS   de    l'examen: 

Première  séance.  Exercices  d'écriture  bâtarde  et  coulée  ,  en  gros, 
en  moyen  et  en  fin  ;  questions  sur  la  théorie  des  fractions  et  des 
proportions;  application  de  toutes  les  règles  de  l'arithmétique  5 
développement  du  nouveau  système  des  poids ,  des  mesures  et  des 
monnaies  ;  solution  des  difficultés  de  la  syntaxe  ;  analyse  gramma- 
ticale et  logique;  questions  d'histoire  et  de  géographie.  Les  can- 
didats remettront  les  plumes  qu'ils  auront  eux-mêmes  taillées- 

Seconde  séance.  Observations  sur  les  pièces  de  l'examen  par 
écrit.  Leclui'e  méthodique  de  divers  passages  en  prose  et  envers; 
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questions  sur  la  ponctualion  ;  principes  des  différentes  sortes 
d'écriture;  exposé  des  mélliodes  propres  à  enseigner  la  lecture 
la  grammaire  ,  rarilhmélique  ,  l'histoire  et  la  géograpliie  ,  et  des 
moyens  qui  contribuent  le  plus  à  développer  l'intelligence  ;  théorie 
des  récompenses  et  des  peines  ;  questions  sur  la  discipline  des 
écoles,  sur  le  développement  des  qualités  morales  ,  sur  la  répres- 
sion des  vices  les  plus  communs  aux  enfans ,  et  sur  les  devoirs 
qu'imposent  les  fonctions  d'instituteur.  Le  candidat  fera  une 
narration  sur  un  sujet  donné  et  y  fera  entrer  tou.tes  les  applications 
qu'il  peut  offrir,  tant  sous  le  rapport  de  la  morale  que  sous  celui 
des  connaissances  usuelles.  ^ 

Premier  rang. —  Age  du  candidat  :  Vingt- cinq  ans  accomplis. 

Capacité  requise  :  Toutes  les  branches  de  l'instruction  pri- 
maire ;  la  théorie  et  la  pratique  des  bonnes  mélliodes  d'enseigne- 
ment; la  connaissance  approfondie  de  l'histoire  et  de  la  géogra- 
phie; des  notions  de  pliysique  et  de  mathématiques;  et  générale- 
ment un  esprit  cultivé  ,  une  élocutiou  facile  et  une  rédaction  aisée 
et  correcte. 

DÉTAILS  DE  l'examen  : 

Première  séarice.  Exercices  sur  les  différentes  sortes  d'écriture  ; 
questions  sur  les  plus  grandes  difficultés  de  la  langue;  sur  la  géo- 
graphie naturelle,  politique  et  astronomique;  sur  l'histoire  géné- 
rale et  celle  de  la  patrie;  problèmes  d'algèbre  et  de  géométrie; 
questions  sur  la  physique  et  l'histoire  naturelle;  composition  sur 
un  sujet  donné. 

Seconde  séance.  Obsenations  sur  les  pièces  de  l'examen  par 
écrit.  Lecture  de  morceaux  en  différens  genres  :  principes  d'élocu- 
tion;  théorie  approfondie  des  méthodes  d'enseignement;  interro- 
gations sur  le  but  et  les  résultats  de  l'éducation ,  et  sur  les  moyens 
d'y  parvenir. 

Institutrices ,  comprises  toutes  dans  itti  seul  rang. 

Capacité  requise  -.  La  lecture  ,  l'écriture  ,  le  calcul  et  de  bonnes 
dispositions  pour  l'enseignement. 

DÉTAILS  DE  l'examen  : 

Première  séance.  Ecriture  eu  gros ,  en  moyeu  et  en  fin  ;  questions 
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sur  la  tliéorie  du  calcul;  problèmes  sur  les  quatre  règles  fou- 
danienlales  de  rarilhmétique.  Les  personnes  admises  à  l'examen 
remettront  les  plumes  dont  elles  auront  fait  usage,  et  qu'elles 
auront  taillées  elles-mêmes. 

Seconde  séance.  Observations  sur  les  pièces  de  l'examen  par 
écrit;  lecture  de  divers  passages  ;  questions  sur  la  manière  d'ensei- 
gner les  éléraens  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  de  l'arithmétique; 
interrogations  sur  l'ordre  intérieur  et  la  discipline  des  écoles  pour 
les  jeunes  demoiselles. 

OJjservation.  Les  institutrices  qui  voudront  étendie  leur  ensei- 
gnement plus  loin  ,  demanderont  à  être  inteirogées  sur  la  gram- 
maire ,  la  géographie,  l'histoire  et  géncraleuicnt  sur  toutes  les 
parties  qu'elles  prétendent  enseigner,  afin  que  le  certificat  de 
capacité  en  fasse  mention  et  les  y  autorise. 

Maîtres  de  langues ,  compris  tous  dans  iine  seule  classe. 

Capacité  requise  :  La  connaissance  parfaite  des  langues  que  les 
candidats  se  proposent  d'enseigner;  explication  méthodique  des 
pi'incipes  de  ces  deux  langues. 

Détails  de  l'examen  : 

Première  séance.  Questions'surles  règles  particulières  de  chaque 
langue;  dictée  d'orthographe;  traduction  de  quelques  passages; 
composition  sur  un  sujet  donné. 

Seconde  séance.  Observations  sur  les  pièces  de  l'examen  par 
écrit  ;  lecture  à  haute  voix  ;  interrogations  sur  la  méthode  à  suivre 
dans  l'enseignement  de  chaque  langue. 

Ohservalion.  Les  personnes  qui,  sans  se  vouera  l'enseignement 
public,  désireraient  obtenir  un  brevet  de  capacité  comme  institu- 
teurs particuliers,  seront  examinées  sur  toutes  les  parties  qu'elles 
se  proposent  d'enseigner,  et  qui  doivent  être  pour  cela  explicite- 
ment énoncées  dans  leur  brevet.  Il  en  est  de  même  des  instituteurs 
qui  ,  admis  dans  les  rangs  inférieurs,  voudraient  donner  à  leurs 
élèves  des  notions  de  géogi'aphie  ,  de  dessin  linéaire  ,  etc.  ;  le 
brevet  devant ,  dans  tous  les  cas ,  faire  mention  des  parties  à  l'en- 
seignement desquelles  est  autorisé  celui  auquel    il  est  conféré. 
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Considérations  sur  les  moyens  emploijès  et  à  employer  dans  les 
écoles  primaires ,  pour  former  le  caractère  des  en  fans  {Extrait 
delà  Circulaire  adressée  par  M.  Visser,  inspecteur  d'écoles ,  aiix 
instituteurs  du  hîiitième  district  d'instruction  de  la  province  de 
la  Frise.  ) 

Quand  nous  considérons  attentivement  l'état  des  écoles  et  les 
moyens  qu'on  y  employait  pour  conduire  la  jeunesse  dans  les  cin- 
quante dernières  années  du  siècle  précédent ,  ce  qui  nous  frappe  le 
plus  et  ce  qui  s'ofîVe  en  même  temps  comme  l'objet  le  plus  digne  de 
nos  réflexions  ,  c'est  la  diversité  d'effets  que  les  différens  procédés 
alors  en  usage  ont  dû  nécessairement  produire  sur  le  caractèi'e  des 
enfans  et  par  conséquent  sur  celui  du  peuple. 

Pendant  la  première  moitié  de  cette  époque  ,  de  même  que  dans 
les  temps  antérieurs,  les  seuls  moyens  eu  usage  tant  pour  contenir 
et  corriger  que  pour  convaincre  et  encourager  les  enfans  étaient,' 
pour  ainsi  dire  ,  la  verge,  le  bâton,  la  férule  et  la  corde  à  nœuds  j 
on  ne  connaissait  que  peu  ou  point  de  récompenses.  Faut~il  s'é- 
lonner,  d'après  cela,  que  les  hommes  ainsi^élevés  soient  devenus 
médians ,  querelleurs ,  barbares  et  même  cruels  ?  Les  écoles  étaient 
les  lieux  oii  ils  acquéraient  de  telles  dispositions  et  où  ils  contrac- 
taient le  germe  de  tous  ces  vices. 

Au  commencement  de  la  dernière  partie  de  cette  même  époque^ 
les  moyens  d'éducation  furent  un  peu  moins  barbares  ,  et  l'on  vit 
la  plupart  des  salles  d'école  ornées  de  tajjleaux  d'hcnneur  et  de 
honte,  qui  remplacèrent  la  verge,  le  bâton  ,  la  férule  et  la  corde  à 
nœuds.  Les  enfans  se  réjouirent  de  cette  heureuse  révolution.  Mais 
leur  joie  fut  de  courte  durée  ;  car  ils  ne  tardèi'ent  pas  à  s'apercevoir 
que  si  ces  instrumens  de  supplice  n'étaient  plus  suspendus  ni  expo- 
sés dans  l'école ,  ils  n'en  étaient  pas  moins  employés  secrètement 
et  lorsque  la  crainte  des  poursuites  ne  mettaient  point  d'obstacle  à 
leiir  usage.  Quant  aux  écoles  où  ils  furent  réellement  abolis,  la  main 
pesante  du  redoutable  magister,  la  règle  destinée  à  tracer  les  lignes 
ou  la  baguette  servant  à  montrer  les  tableaux  y  devinrent  de  nou- 
veaux instrumens  de  torture.  Ainsi  les  moyens  de  répression  furent 
toujours  les  mêmes  et  les  effets  ne  durent  par  conséquent  point 
changer.  — ---      • 
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Néanmoius  l'usage  des  tableaux  d'honneur  et  de  honte  s'intro- 
duisit et  se  maintint  dans  beaucoup  d'écoles,  quoique  d'une  ma- 
nière très  différente.  Dans  les  unes ,  ou  voyait  inscrits  les  noms 
de  presque  tous  les  élèves;  dans  les  autres,  on  ne  trouvait  que 
deux  ou  trois  noms  sur  chacun  d'eux ,  et  quelquefois  les  mêmes 
noms  sur  tous  les  deux.  Ici  l'on  inscrivait  sur  le  tableau  de  honte 
tout  enfant  turbulent,  paresseux  oxi  négligent;  là  on  n'employait  le 
tableau  d'honneur  que  pour  récompenser  les  progrès;  d'un  côté 
on  faisait  particulièrement  usage  du  tableau  d'honneur;  de  l'au- 
tre on  se  servait  exclusivement  du  tableau  de  honte.  Certains 
instituteurs,  incapables  d'adopter  une  direction  convenable,  mais 
peu  enclins  d'ailleurs  à  l'emploi  de  mesures  trop  sévères  ,  firent 
usage  de  caries  de  bonne  et  de  mauvaise  note  comme  auxiliaires 
de  ces  tableaux.  Il  en  résulta  que  l'emploi  du  tableau  d'honneur 
devint  peu-à-peu  moins  fréquent,  et  que  l'on  abandonna  tout-à- 
fait  le  tableau  de  honte  en  certains  endroits.  Les  effets  de  cette  ma- 
nière d'agir  varièrent  cependant  suivant  les  écoles.  Là,  oli  ces  dis- 
tinctions ne  sortaient  point  de  l'enceinte  de  la  classe  et  oii  l'on  n'y 
attachait  pas  trop  de  prix ,  elles  eurent  des  conséquences  beaucoup 
moins  sensibles  et  moins  pernicieuses;  là,  au  contraii'e  ,  oti  l'on  y 
attachait  une  importance  démesurée  et  oii  l'on  cherchait  à  leur 
donner  de  la  publicité  en  les  communiquant  aux  parens  et 
aux  pei'sonnes  de  leur  connaissance,  on  vit  se  former  ces  jeunes 
pédans  ,  ces  êtres  présomptueux  et  vains  qui  sont  si  à  charge  à  la 
société  et  à  ceux  qui  les  environnent. 

Les  dix  dernières  années  du  même  siècle  furent  très  fécondes  en 
essais  qui  prouvèrent  jusqu'à  l'évidence  le  danger  et  l'insuffisance 
des  moyens  d'éducation  employés  jusqu'alors.  Dans  les  écoles 
où  ils  continuèrent  d'être  en  vigueur,  la  formation  du  carac- 
tère fut  peu  sensible,  et  les  résultats  dépendirent  de  la  sagesse 
et  de  l'esprit  de  l'instituteur;  mais  dans  celles  oii  l'on  voulut,  à 
l'instar  de  la  méthode  lancastérienne ,  réduire  leur  usage  en  sys- 
tème, on  se  vit  obligé  d'en  abandonner  l'application,  pour  préve- 
nir les  conséquences  dangereuses  auxquelles  il  conduisait. 

Telle  est  l'énumération  des  moyens  les  plus  directs  employés  à 
cette  époque  pour  la  formation  du  caractère  des  enfans.  Voici 
maintenant  mes  observations  et  mes  idées  à  cet  égard  : 
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L'usage  du  tableau  de  honte  est  déraisonnable  et  en  même  temps 
très  pernicieux.  Cette  punition  ne  peut  manquer  d'avoir  dans  l'é- 
cole le  même  effet  qvie  prodviil  dans  la  société  l'exposition  au  car- 
can ;  c'est-à-dire  d'imprimer  dans  l'àme  de  ceux  auxquels  elle  est 
infligée,  la  conviction  qu'ils  ont  perdu  l'estime  de  leurs  sembla- 
bles :  ce  qui  doit  nécessairement  les  conduire  peu-à-peu  du  mal  au 
pis.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  peines  infamantes  ,  de  quelque 
manière  qu'elles  soient  infligées  dans  une  école.  On  doit  également 
ranger  au  nombre  des  punitions  nuisibles  ces  expressions  désa- 
gréables et  tout  propos  tenu  publiquement  dans  l'école  sur  la  con- 
duite, le  zèle  et  les  progrès  d'un  élève;  moj^ens  qui  ne  servent  qu'à 
le  décourager  et  à  émousser  sa  sensibilité.  J'ai  vu  dans  quelques 
endroits  une  aixlre  punition  qui  prouve  ,  bêlas  !  combien  peu  cer- 
tains instituteurs  connaissent  les  hommes  et  les  enfans  qu'ils  pré- 
tendent élever.  C'est  l'usage  pernicieux  de  retenir  dans  l'école 
après  le  temps  de  la  classe  ,  les  élèves  qui  n'ont  pas  achevé  leur  de- 
voir ou  qui  ont  mécontenté  le  maître  sous  quelque  rapport.  Eh  ! 
faut-il  donc  faire  servir  de  prison  un  endroit  qui  doit  être  pour  les 
enfans  le  lieu  le  plus  sacré  et  le  plus  agréable  ?  Rien  n'esl  plus  con- 
traire ni  plus  opposé  au  véritable  but  de  l'éducation. 

Quant  aux  châtimens  corporels,  je  ne  crois  pas  devoir  vous  en 
entretenir.  J'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  dire  qu'il  est  rare  qu'un 
instituteur  de  mon  dislrict  s'oublie  au  point  d'en  faire  usage  ,  et  je 
suis  certain  qu'il  n'en  est  point  parmi  eux  qui  ne  soient  convaincus 
de  l'inconvenance  et  du  danger  qu'ils  présentent.  Je  me  bornerai 
seulement  à  vous  rappeler  combien  ces  sortes  de  punitions  sont 
défendues  par  la  dépêche  ministérielle  du  21  décembre  1820." 
\ous  pourrez  aussi  juger  combien  le  gouvernement  est  disposé  à 
tenir  la  main  aux  dispositions  prises  à  cet  égard  ,  par  la  résolution 
de  son  excellence  le  ministre  de  l'instruction  publique,  du  2  dé- 
cembre 18^3,  et  la  circulaire  de  monsieur  le  gouverneur  de 
la  Gueldre  et  de  la  Commission  d'instruction  de  celte  province. 
J'iijouterai  à  cela  que  je  suis  aussi  peu  disposé  qu'autorisé  à  tolérer 
l'emploi  de  ces  punitions  même  les  plus  faibles. 

Si  vous  me  demandez  maintenant  quelles  punitions  vous  em- 
ploierez, je  vous  répondrai  très  j)cu,  de  très  douces,  de  très  hu- 
maines, qui  soic)itmùremc7it pesées  cl  qui  restent  inconnues. 
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Très  x>cii  de  punitions.  L'insliluteui'  qui  connaît  et  qui  exerce  le 
mieux  el  le  plus  ulilement  ses  importantes  ibnctioiis  ,  est  celui  qui 
a  le  moins  besoin  de  punitions  ,  qui  ne  connaît  point  de  chà- 
timens  réels,  mais  qui,  dirigeant  et  formant  l'esprit  de  son  école, 
agit  par  ce  moyen  sur  chaque  élève;  qui  enfin  prévient  et  dé- 
tourneles  défauts  qu'il  peut  leur  supposer,  plutôt  qu'il  ne  punit 
et  ne  corrige  sévèrement  les  fautes  qu'ils  ont  commises.  C'est  un 
art  qu'on  acquiert  par  la  connaissance  et  l'empire  de  soi-même  ; 
mais  la  peine  qu'il  réclame  est  beaucoup  moindre  et  certainement 
plus  agréable  que  les  soins  qu'exigent  la  recherche  et  l'applicaliou 
de  toutes  sortes  de  châtimens  et  de  punitions. 

Des  punitions  très  douces.  Ce  n'est  point  la  rigueur  de  la  puni~ 
tion  qui  prévient  le  mal  ni  qui  le  corrige  :  l'expérience  prouve 
même  le  contraire.  Les  écoles  et  les  sociétés  oîi  l'on  fait  usage  des 
punitions  les  plus  sévères  et  les  plus  inhumaines,  sont  celles  aussi  oii 
l'on  trouve  toujours  le  plus  d'opiniâtreté,  de  barbarie  et  de  cruauté. 
L'instituteurqui  prétend  travailler  pour  la  civilisation,  doit  prouver 
que  ses  élèves  sont  assez  civilisés  pour  se  laisser  conduire  et  former 
par  de  douces  exhortations.  Plus  vous  augmenterez  les  punitions, 
plus  les  infractions  se  multiplieront  ;  plus  vous  rendrez  les  peinrs 
sévères  et  rigoureuses,  plus  la  désobéissance  et  l'opiniâtreté  s'ac- 
croîtront. 

Des  punitions  très  humaines.  Si  l'on  pense  que  vous  exercez  le 
ministère  déjuge  ou  les  fonctions  de  bourreau ,  alors  vous  réprimez 
et  vous  ne  corrigez  pas.  Si  vous  punissez  en  colère  ,  on  apprend  à 
vous  haïr  ;  si  vous  punissez  avec  une  froide  sévérité  ,  on  apprend  à 
vous  craindre  et  à  vous  regarder  d'un  œil  indifférent.  Un  enfant  ne 
peut  jamais  recevoir  de  vous  la  moindre  répiimande  ni  Is  moindre 
punition  sans  que  vous  éprouviez  vous-même  quelque  émotion  , 
parce  que  vous  sentez  qu'un  de  vos  semblables ,  qui  a  comme  vous 
l'image  de  Dieu  et  la  même  destination  ,  était  en  danger  de  s'égarer. 
Que  jamais  votre  amour  pour  un  élève  ne  se  montre  d'une  manière 
plus  évidente  que  lorsque  vous  le  punissez.  Que  le  chagrin  que 
vous  ressentez  de  sa  faute,  lui  en  donne  la  preuve  et  la  conviction  ; 
c'est  ainsi  que  vous  formerez  véritablement  la  jeunesse  et  que  vous 
la  corrigerez. 

Des  punitions  mûrement  pesées.  La  précipitation  n'est  jamais 
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plus  nuisible  que  dans  la  direction  des  enfans  et  surtout  dans  l'ad- 
ministration des  peines.  Y  a-t-il  en  effet  quelqu'un  de  plus  ridi- 
cule et  de  plus  indigne  qu'un  instituteur  qui ,  à  chaque  désagré- 
ment qu'il  éprouve ,  fait  aussitôt  sentir  les  effets  de  son  méconten- 
tement au  premier  venu  ?  Délibérer  long-temps ,  réflécli  ir  avec 
calme,  juger  avec  précision  la  nature  et  les  circonstances  du  délit 
pour  infliger  avec  justesse  la  punition  convenable  :  voilà  ce  que 
doit  faire  tout  instituteur.  Il  n'est  pas  moins  insensé  de  vouloir 
tout  punir.  Bien  des  choses  vous  sont  désagréables,  qui  ne  mé- 
ritent cependant  pas  de  punition.  Ce  sont  souvent  les  suites  de 
l'irréflexion  de  l'âge  et  même  les  conséquences  d'une  mauvaise  di- 
rection. Réfléchissez  donc  avec  calme  ;  et  quand  vous  devez  punir, 
que  la  peine  soit  autant  que  possible  en  rapport  immédiat  et  natu- 
rel avec  le  délit. 

Des  punUîoJts  qui  restent  ignorées.  Lia  peine  n'a  besoin  d'être 
connue  que  de  l'instituteur  et  de  l'élève.  Il  en  doit  être  de  même 
de  toute  réprimande  et  exhortation.  La  sensibilité  des  enfans  est 
plus  délicate  et  plus  active  que  celle  des  hommes  faits ,  chez  qui  les 
peines  l'ont  beaucoup  diminuée.  Pensez  à  l'impression  que  faisait 
jadis  sur  vous  une  réprimande  pviblique  ou  la  censure  de  vos 
défauts.  Cette  réprimande  et  cette  censure  vous  ont-elles  cor- 
ri<»és  ?  Quel  doit  donc  être  l'efTot  de  semblables  procédés  sur 
l'âme  des  enfans?  C'est  à  vous  d'en  juger.  Que  toute  punition 
ou  réprimande  ait  donc  lieu  en  secret  ;  qu'elles  restent  entre 
vous  et  l'élève,  et  inconnues  à  tous  les  autres.  Les  enfans  appren- 
dront ainsi  à  vous  respecter  et  à  vous  aimer  ;  ils  sentiront  que  vous 
ne  travaillez  que  pour  leur  bonheur,  et  récompenseront  par  leur 
amour  et  leur  reconnaissance,  la  bonne  conduite  que  vous  aurez 
tenue  à  leur  égard. 

Après  vous  avoir  entretenus  de  la  partie  de  la  discipline  relative 
aux  fautes  plus  ou  moins  grandes  des  élèves ,  il  me  reste  à  vous 
parler  de  cette  autre  partie  qui  concerne  le  zèle  et  la  bonne  con- 
duite et  qui  embrasse  l'emploi  des  encouragemens  ,  des  récompen- 
ses, des  distinctions  ,  des  marques  d'honneur,  d'approbation,  etc.' 
Si  l'on  se  bornait  jadis  à  tout  régler  par  des  punitions ,  on  est 
maintenant  tombé  dans  l'excès  contraire  en  n'employant  que  des 
récompenses.  Autant  on  s'attachait  trop  autrefois  à  l'usage  des 
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moyens  de  ï-épression,  autant  l'on  donne  aujourd'hui  trop  de 
prix  aux  moyens  d'encouragement.  Si  l'on  errait  alors  dans  l'eni-. 
ploi  des  punitions  si  multipliées  et  adoptées  depuis  long-temps, 
faut-il  s'étonner  que  Ton  se  trompe  dans  la  distribution  des  ré- 
compenses jadis  si  rarement  usitées?  Je  vais  m'expliquer  un  peu 
plus  au  long  sur  ce  sujet. 

Les  premières  récompenses  qu'on  employa  dans  les  écoles  fu- 
rent des  distributions  d'images  et  de  livres.  Si  on  les  eût  donnés 
en  cadeaux  et  non  comme  récompenses,  on  eût  fait  beaucoup  de 
bien  et  très  peu  de  mal,  dans  un  temps  surtout  oii  les  nouveaux 
livres  d'étude  et  de  lecture  étaient  peu  recherchés  et  peu  connus. 
Mais  dans  la  suite,  on  vit  s'introduire  dans  nos  écoles  une  mode 
étrangère,  une  espèce  de  récompenses  à  l'aide  des  sentimens  d'hon- 
neur et  de  honte,  fondées  sur  la  comparaison  mutuelle  des  élèves 
entre  eux,  et  qui  devaient  imprimer  dans  l'âme  des  enfans  des  prin- 
cipes contraires  à  la  morale  et  à  la  religion  ,  et  agir  d'une  manière 
très  défavorable  sur  le  caractère  dupeuple  et  le  bien-être  de  la  socié- 
té. Peu-à-peu  ce  genre  de  récompenses  devint  systématique.  Toutes 
les  actions,  tous  les  exercices,  toutes  les  opérations  des  enfans  eu- 
rent leur  bonne  ou  leur  mauvaise  note  déterminée.  La  somme  des 
notes  de  chaque  élève  fut  mise  en  parallèle  avec  celles  des  autres  5 
on  distribua  des  marques  d'honneur  à  ceux  qui  en  avaient  le  plus, 
et  le  plus  grand  nombre  de  ces  marques  décida  du  mérite.  De  cette 
manière,  le  zèle,  l'application  et  la  docilité  des  enfans  furent  rais 
réciproquement  en  concurrence ,  et  l'on  estima  les  progrès  et  la 
conduite  de  chaque  élève  d'après  les  progrès  et  la  conduite  de  ses 
condisciples.  On  adopta  ainsi  un  mode  d'évaluation  faux,  inexact 
et  incertain.  La  distribution  solennelle  des  marques  d'honneur  J" 
obtenues  par  suite  de  comparaisons  faites  entre  les  progrès  de  tous 
les  élèves  et  fondées  sur  le  nombre  de  notes  accordées  à  chaque 
preuve   de  zèle,    d'application   et  de   bonne  conduite  ,  par  des 
moniteurs,  des  aides  ou  des  sous-maîtres,  fut,  parles  raisons 
que  nous  venons  d'expliquer ,  non-seulement  injuste,  mais  en- 
core pernicieuse.  On  a   reconnu  que   ce    mods   de  récompenses 
faisait  naître   chez  les  uns    des   sentimens  d'orgueil,  d'ambition 
et  des  prétentions  insupportables;  tandis  qu'il  excitait    chez  les 
autres  la  jalousie,  l'envie,  le  dégoût  et  le   découragement.  Cet 
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usage  sert  encore  à  exciter  et  à  entretenir  dans  le  cœur  des  enfans 
le  désir  de  voir  récompenser  et  honorer  chaque  marque  de  .zèle  et 
de  docilité  que  présente  leur  conduite  ;  désir  qui  ne  peut  être  satis- 
fait plus  tard  dans  le  monde  ,  et  qui  devient  par  là  nuisible  à  la 
société,  puisque  chaque  fois  que  les  espérances  sont  déçues,  il  en 
résulte  du  mécontentement  et  de  l'indifférence  pour  l'intérêt  géné- 
ral ;  désir  enfin  qui  est  diamétralement  opposé  aux  principes  delà 
leligion,  de  lamorale  et  de  la  charité  chrétiennes. 

Les  récompenses  sont  en  général  déplacées  et  nuisibles  lians  une 
école  comme  dans  l'éducation  particulière  ,  car  elles  supposent  des 
services  rendus;  et  des  enfans  qt\i  s'acquittent  de  leur  tâche  et 
suivent  docilement  les  avis  de  leurs  pai-ens  et  de  leurs  maîtres,  ne 
rendent  point  de  services,  ils  ne  font  que  leur  devoir.  Récompen- 
ser est  donc, dans  les  écoles  et  dans  les  familles, une  fausse  idée(i;, 
qui  ne  peut  être  admise  en  éducation  ,  bien  loin  de  devoir  servir 
de  règle  à  la  manière  d'élever  et  de  former  la  jeunesse. 

S'il  ne  convient  pas  d'employer  les  récompenses  avec  les  enfans, 
vous  pouvez  donner  votre  approbation  à  leur  zèle  ,  à  leur  conduite 
et  quelquefois  à  leurs  progrès ,  et  les  encourager  par  ce  moyen. 
,Yous  pouvez  leur  en  donner  des  marques  sensibles  ,  pourvu  que 
cela  se  fasse  d'une  manière  avantageuse  à  leur  développement  mo- 
ral. Si  vous  me  demandez  comment  cela  peut  avoir  lieu,  je  vous 
dirai  :  doutiez  les  marques  de  votre  coiiientemcnt  et  de  votre  ap- 
prohatioti  sans  -prècipitaiioti ,  en  parlicidier  ,  ai^ec  réserve,  mo- 
dérément ,   après    mûre  délibération   et  avec  joie   et    cordialité. 

Témoignez  voire  approbation  avec  réserve.  Si  vous  élevez  jusqu'au 
ciel  les  moindres  marques  de  zèle  et  de  bonne  conduite  ,  que  ferez- 
vous  dans  le  cas  d'une  application  soutenue  ou  d'une  action  vrai- 
ment louable?  Si  vous  prodiguez  vos  éloges  pour  des  bagatelles, 
quel  sera  l'effet  de  vos  louanges  quand  vous  voudrez  encourager 

(i)  Ce  principe  ,  présenté  trop  .^bsolumcnt ,  n'est  point  exact.  L'idée  du  mé- 
rite et  du  démérite  ,  et  par  conséquent  celle  de  la  récompense  et  de  la  peine, 
s'applique  aux  petites  choses  comme  aux  grandes,  et  elle  a  son  emploi  légitime 
dans  l'école  comme  dans  l'état.  L'émulation  est  un  principe  pédagogique  juste 
en  lui-même  ,  et  utile  quand  on  s'en  sert  avec  luesurc.  Mais  il  est  vrai  qu'il  n'y 
a  pas  de  principe  plus  dangereux  et  plus  corrupteur  lorsqu'il  est  mal  employé. 
C'est  contre  cet  abus  que  réclame  ici  avec  force  le  vertueux  inspecteur  Frison, 
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des  fails  plus  importans?  Soyez  donc  réservés  dans  les  marques 
d'approbation.  Considérez  surtout  que  ce  n'est  ni  la  quantité  ni  l'é- 
tendue des  témoignages  que  vous  accordez  aux  élèves  qui  leur 
donne  de  l'importance  à  leurs  yeux,  mais  que  c'est  plutôt  la  ma- 
nière dont  vous  les  donnez  qui  en  fait  le  prix.  Si  vous  remarquez 
qu'un  enfant  se  passionne  pour  cette  sorte  d'encouragement,  soyez 
encore  plus  réservés,  afin  de  maîtriser  son  amour  propre,  et  ne 
témoignez  voire  approbation  qu'après  que  vous  avez  vu  que  cela 
devient  nécessaire. 

5oyez  également  modérés  dans  vos  témoignages  de  salisfaclionT 
La  rareté  peut  en  augmenter  considérablement  la  valeur.  Si  vous 
encouragez  tous  les  jours,  si  vous  donnez  tous  les  jours  des  mar- 
ques d'approbation,  l'élève  apprendra  à  les  envisager  avec  indif- 
férence ,  ou  sera  mécontent  toutes  les  fois  qu'il  tardera  à  les  rece- 
voir. Ne  prodiguez  donc  point  vos  témoignages  de  satisfaction  • 
mais  lorsque  la  marche  ordinaiie  des  exercices  vous  engage  à 
prendre  un  air  content  et  gai ,  que  vos  l'egards  se  porlent  particu- 
lièrement sur  ceux  qui  se  sont  distingués  par  leur  zèle ,  leur  appli- 
cation et  leur  conduite. 

N'accordez  votre  approbation  qu'après  un  mûr  examen  et  une 
profonde  délibération.  Lorsque  vous  avez  des  motifs  d'approuver  la 
conduite  ouïe  zèle  d'un  élève,  ne  croyez  pas  qu'il  soit  indifférent 
de  quelle  manière  et  dans  quels  termes  vous  le  lui  témoignez.  Ne 
vous  précipitez  pas;  méditez  d'abord  attentivement  ce  que  vous 
voulez  dire ,  et  comment  vous  le  voulez  dire  ou  de  quelle  ma- 
nière vous  voulez  témoigner  voire  satisfaction.  Ce  n'est  qu'en  vous 
conduisant  ainsi  que  vous  pourrez  agir  efficacement  sur  le  cœur  des 
jeunes  gens,  et  établir  une  sage  économie  dans  vos  marques  de 
satisfaction. 

Déplus  ,  que  toutes  vos  approbations  soient  données  en  particu- 
lier; qu'elles  restent  toujours  uniquement  entre  vous  et  vos  élèves. 
La  publicité  fait  ordinairement  manquer  le  but  dans  l'éducation 
morale  et  n'est  propre  qxi'à  exciter  l'orgueil  et  l'ambition  des  uns,  à 
causer  l'envie  et  le  découragement  des  autres.  N'admettez  donc 
point  de  témoins,  aussi  bien  quand  vous  louez  que  quand  vous 
blâmez.  Votre  élève  s'attachera  d'aulaul  plus  à  vous,  et  vous  ac- 
querrez on  agissant  ainsi  d'autantplus  de  pouvoir  sur  lui. 

19 


290  DÉVELOPPEMENT   DE   l'i^-TELLIGEXCE. 

Enfin  ,  donnez  loutesvos  marques  d'approbation  avec  une  en- 
tière cordialité.  Tont  blâme  ou  tout  éloge  exprimé  avec  une  froide 
indifï'érence  ne  va  pas  jusqu'au  cœur,  qui  le  repousse  dès  l'abord. 
Vous  donnerez  à  un  enfant  mille  louanges  sans  y  mettre  l'accent 
convenable ,  et  aucune  d'elles  ne  fera  sur  lui  une  impression  du- 
rable. C'est  poui'quoi  je  vous  engage  ,  toutes  les  fois  que  vous  devez 
témoigner  votre  satisfoclion,  àlaisservoirà  l'enfantqui  enest  l'objet 
toute  la  joie  et  tout  l'intérêt  que  vous  prenez  à  ce  qui  le  concerne- 
Ouvrez-lui  un  cœur  plein  d'amour  ;  ce  moyen,  beaucoup  plus  que 
vos  paroles ,  influera  sur  le  cœur  de  vos  élèves  et  facilitera  leur  dé- 
veloppement moral. 


Exercices  propres  à  dèvelopj^er  Vesprit  cl  le  cœur  des  en  fans  ;  ex- 
traits de  l'ouvrage  intitulé  :  Voedselvoor helkinderh'jk  verstand 
en  hartz  ,  et  traduit  de  rallemand  de  Loim. 

DÉVELOPPEMENT  DE  L'INTELLIGENCE. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Lrs  exercices  (i)  consistent  i°  à  faire  dire  aux  en  fans  des  mois 
d'une  signification  opposée  j  a"  à  leur  apprendre  à  lier  les  idées. 

§  t.  Mots  d'une  signification  opposée. 

1.  Indiquez  les  mots  qui  représentent  exactement  le  coniraire 
des  suivans  :  grand  —  liaut  —  long  —  large  —fort  —  gros  '—  vieux 

—  riche  —  tranquille  —  froid  —  léger —  rond  —  doux  —  agréable 
-—  coui'ageux  — [  clair  —  dur  —  pointu  —  précieux  —  courbé  — 
uni  —  plein  —  creux  —  ouvert  —  sec  — noir —  nu  —  gras  —  frais 

—  solide. 

2.  Chctchez  le  contraire  de  sage  —  taciturne  —  propre  —  adroit 

(r)Ces  exercices  doivent  être  proposés  de  vire  voix  aux  enfans  qui  ne  savent 
ui  îirc  ni  écrire  ,  et  sur  la  plan  cbe  doire  à  ceux  q;ii  ont  déjà  fait  quelques  pro- 
grès dans  la  lecture.        ,  .    .  i   ,.'■>      .    -  -■  ' 
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—  diligent  —  laborieux  —  juste  —  lionnêle  —  obéissant  —  pieux 

—  innocent  —  vrai  —  spirituel  —  gourmand  —  docile  —  sincère 

—  obligeant  —  avare  —  facile  — méchant  —  poli  —  fidèle  — hardi 

—  commun —  connu  —  certain  —  égal  — instruit —  content  — 
variable. 

3.  Quel  est  Vopposé  de  vieillesKe —  force — chaleur — nuit — hiver 

—  sécheresse  —  commencement  —  avantage  —  profondeur  — 
amitié  —  orgueil  —  liberté  —  paresse  —  mensonge  —  ordre  — 
confiance  —  vertu  —  beauté  —  gloire  —  tristesse  —  bonheur  — 
espoir  —  politesse  —  fidélité  —  peine  —  douceur  —  tempête  — 
honneur —  souvenir  — mépris.  ' 

4.  Quel  est  encore  l'opposé  de  dormir  —  marcher  —  parler  — 
travailler  —  venir  —  monter  —  partir  —  estimer —  nuire —  aimer 

—  réunir  —  affirmer  —  donner  —  punir  —  joindre  -^  accorder—^ 
oublier  —  répondre  —  ouvrir  —  geler. 

5.  Y  a-t-il  des  mots  qiti expriment  le  contraire  de  vert  —  jaune 

—  pain  —  viande  —  paille  —  fieur  —  lapin  —  jambe  —  beurre  — 
vache  —  maison  — pleuvoir. 

§  2 .  Liaison  (les  tciees. 

Parmi  les  mots  ,  il  y  ena  qui  servent  à  désigner  les  objets  ccm- 
....homme,  cheval,  maison ,  cV.n.r  es  expriment  les  quahtes  ou 
les  propriétés  des  objets,  comme  :  un  .ran.Z  homme  un  ..e». 
cheval,  une  /.ci^.  maison.  Les  premiers  s'appellent  ..ÔW«./.  A  ou 
noms  ,  les  autres  se  nomment  adjectifs. 

dIus  le  discours ,  les  noms  etles  adjectifs  doivent  être  employés 
de  manière  à  ne  présenter  aucune  contradiction  entre  les  xdees 
qu'Us  expriment  ;  ainsi ,  l'on  ne  dit  pas  .me  lonlc  carrée  ,  rme 
monta<jne  profonde  ,  du  ekarhon,  hlanc,  etc.  D'après  cela  : 

X  DUCS  si  les  expressions  suivantes  représentent  des  tdees  ana- 
logues  entre  elles  ;  et,  dans  le  cas  où  les  idées  seraient  contradic- 
toires ,  remplacez  le  nom  ou  l'adjectif  par  des  mots  plus  conve- 

"le  nègre  blanc  -  la  neige  noire  -  l'eau  sèche  --  l'arbre  pro- 
fond- lafosse  élevée  -  le  sucre  amer  -  la  glace  brûlante  -  le 
désert  peuplé  -  le  chagrin  agréable  -  l'avare  prod.gue. 
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..Indiquez,  varmiUs  ^pressions  suivantes .  celles  dontlcs 

idées  sont  moiîis  contradictoires  :  _ 

Le  maître  obéissant  -  l'écolier  impérieux  -  le  bon  appr.vo.se 

^  l'hiver  chaud  -  l'été  froid  -  le  vent  doux  -  la  pomme  a.gre 

_  la  poire  pierreuse  ,  -  l'âne  vert  -  la  charge  légère. 

3.  Joignez  aur  noms  suivans  les  qualités  qui  conviennent  aux 
nhicts  Qu'ils  exprimeyit  : 

p1  ,  viande,  bierre,  vin,  table,  chaise,  miroir,  o.seau,  sour.s, 
lit  fenèlre  ,  porte  ,  travail  ,  santé  ,  force  ,  chambre  ,  jard.n  ,  au-, 
.oieil,  lune,  ville,  rivière,  prairie,  craie,  encre,  livre,  ma.son,  ar- 

lirp    manteau.  ,         ,    . 

i  Dites  si  les  mots  suivans  peuvent  servir  à  l' expression  cla^rc 

et  distincte  des  idées  que  l'on  veut  rendre  :  ^ 

Le  iardm  épais  -  la  soupe  ronde  -  le  mouton  carre  -  le  batou 
,,.,^,e  _  la  poupée  spirUuelle  -  le  thé  clairvoyant  - 1  arbre  .n- 

telligent. 

SECONDE    SECTION. 
,  ,   .  Il  J X    JîotÎMrrnov        à   l'aiflft 

de  petits  contes,  ce  qui  est  z^rat  d'avec  ce  quiest/àî/jr. 

Indiquez,  dans  les  historiettes  sinvantes  ,  ce  à  quoi  on  peut 
ajouter  foi ,  et  ce  qui  exprime  réellement  contradiction, 

I.  Deux  chiens  poursuivaient  un  lièvre  ;  celui-ci  se  retourna  , 
mordit  les  chiens  et  les  mit  en  fuite. 

•2.  Une  rivière  avait  sa  source  au  bas  d'une  montagne  ;  l'eau 
coulait  en  se  dirigeant  vers  le  haut;  et  parvenue  au  sommet ,  elle 
descendait  ensuite  de  l'autre  côté. 

5.  Une  poule  ayant  pondu  douze  œufs  ,  les  couva.  Au  bout 
d'un  certain  temps  ,  il  sortit  d'un  œuf  deux  poulets ,  d'un  autre 
quatre,  d'un  autre  six  ,  etc. ,  tellement  qu'il  y  en  eut  qui  produi- 
sirent jusqu'à  douze  poulets. 

4.  Le  feu  avait  pris  aux  quatre  coins  d'une  grande  maison  ; 
un  petit  oiseau  vola  au-dessus  ,  et  éteignit  le  feu  avec  ses  ailes. 

b.  Un  lion  faisait  la  ronde  pour  chercher  quelque  proie  ;  ne  pou- 
vant rien  trouver,  il  se  leva  sur  ses  pattes  de  derrière,  et  vola 
cojnme  un  oiseau  pour  mieux  voir  de  tous  côtés. 

G.  Kei.f  enfans  qui  n'avaient  pas   mangé  depuis  deux  jours, 
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avaient  extrêmement  faim.  Ils  trouvèrent  une  pomme  ,  qu'ils  par- 
lagèi'ent  entre  eux  ,  et  ils  furent  rassasiés. 

7.  Dans  une  grande  chaleur,  tous  les  fruits  mûrirent^  et  les 
rivières  fui'cnt  gelées  ;  mais  elles  se  dégelèrent  par  le  grand  froid 
qu'il  y  eut  l'hiver  suivant. 

8.  Un  jeune  veau  trouva  un  grand  loup  dans  une  prairie ,  située 
au  milieu  d'un  bois;  comme  il  avait  fort  faim,  il  tua  cette  béte 
féroce  et  la  dévora. 

9.  Un  jeune  enfant  voulant  attraper  des  oiseaux,  leur  présenta  du 
pain  ;  alors  ils  volèrent  tous  vers  lui,  et  se  laissèrent  prendre  sans 
difficulté. 

10.  Six  de  ces  oiseaux  mangeaient  en  un  jour  un  boisseau  de 
millet. 

11.  Un  muet  se  trouvait  sur  un  grand  chemin  ,  oii  il  demandait 
l'aumône.  Un  homme  riche  vint  à  passer  et  lui  demanda  quelle 
était  son  infirmité.  «  Ah  !  dit-il ,  je  suis  muet.  »  Awsoitôt  lo  pao- 
sant  eut  pitié  de  lui ,  et  lui  donna  beaucoup  d'argent. 

12.  Quatre  sourds  vinrent  dans  une  auberge  oii  des  musiciens 
s'exerçaient  à  jouer  de  divers  instrumens;  ils  furent  si  charmés 
de  la  musique  qu'ils  entendirent,  qu'ils  ne  purent  s'empêcher  de 
danser. 

i3.  Un  voyageur  racontait  qu'il  avait  été  dans  un  pays  très 
éloigné  oii  il  faisait  tellement  chaud  que  son  épée  fondit  dans  le 
fourreau. 

.  Un  artiste  fort  habile  fit  un  jour  un  moineau  d'or  massif , 
qui  s'envola  aussitôt. 

lE.  Un  mauvais  sujet  ayant  fait  un  grand  feu  sur  un  étang, 
brûla  tous  les  poissons  qu'il  renfermait. 

16.  En  une  seule  nuit,  quelqu'un  construisit  une  grande  mai- 
son ,  et  la  garnit  de  meubles  nécessaires  ,  quoiqu'il  n'y  eût  rien  de 
préparé  auparavant. 

17.  Quelqu'un  parcourut  dans  ses  voyages  un  pays  oîi  lespierres 
précieuses  ,  l'or,  l'argent ,  les  vaches,  les  chevaux  elles  moutons 
croissaient  sur  les  arbres. 

18.  Dans  une  certaine  nuit,  il  fît  un  vent  si  violent,  que  les 
maisons  et  les  clochers  en  souffrirent  beaucoup.  Mais  ce  qu'il  y 
eut  de  plus  déplorable,  c'est  qu'une  grosse  montagae  fut  renversée 
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sur  une  grande  ville  ,  et  que  l'on  eut  des  peines  infinies  pour  la 
relever. 

i9.  Lors  d'une  grande  famine  ,  les  hommes  prirent  des  pierres, 
les  broyèrent,  et  en  firent  d'excellent  pain. 

■20.  Un  corbeau  rencontra  un  mouton  gras,  et  l'enleva  dans  les 
airs,  pour  le  manger  sur  un  arbre. 

21.  Un  individu  qui  n'avait  plus  de  pieds  ,  marchait  à  l'aide  de 
deux  jambes  de  bois.  Un  petit  polisson  les  lui  ayant  enlevées,  il 
courut  après  lui  ,  le  joignit  et  le  chàlia  d'importance. 

22.  Un  soldat  ayant  perdu  ses  deux  mains  dans  un  combat ,  éci'i- 
vità  son  frère  de  venir  le  rejoindre  afin  de  l'aider. 

23.  Quelqu'un  avait  des  dents  si  aiguës,  qu'il  pouvait  mordre 
dans  un  caillou  comme  dans  une  pomme,  de  manière  à  y  laisser 
l'empreinte  de  ses  dents. 

a4.  Le  boucher  d'un  petit  village  ayant  peu  de  débit  de  sa  mar- 
-rbnnrlise,  rôsolxxi  dLc  110  plus  tuer,  dans  la  suite  ,  que  la  moitié 
d'un  bœuf. 

aS.  Quelqu'un  n'ayant  point  assez  d'argent  pour  payer  le  loyer 
de  la  maison  qu'il  habitait ,  se  tira  d'embarras  en  achetant  ladite 
maison. 

26.  Ou  demandait  dans  une  société  comment  il  se  faisait  que  le 
soleil  se  levât  à  une  extrémité  de  l'horizon  ,  tandis  qu'il  se  cou- 
chait à  l'autre  ;  un  homme  bien  entendu  eu  donna  l'explication 
sviivante  :  c'est,  dit-il  ,  que  pendant  lanuit,  le  soleil  retourne  sur 
ses  pas  ;    et  si  nous  ne  le  voyous  pas ,  c'est  qu'il  fait  obscur. 

27.  Quelqu'un  élait  si  gros  c[u'il  ne  pouvait  voir  ses  pieds  que 
dans  un  miroir.  Six  hommes  n'étaient  pas  capables  de  le  porter 
d'un  endroit  à  l'autre  ;  et  cependant  il  élait  si  léger  qu'il  surpas- 
sait à  la  course  le  cheval  le  plus  vif. 

^  28.  On  vit  ^  dans  une  certaine  foire,  un  homme  en  avaler  un 
autre  avec  ses  habits  et  ses  souliers ,  et  le  retirer  ensuite  de  sa  po- 
che une  heure  après. 

29.  Quelqu'un  avait  été  malade  pendant  très  long-temps  ,  et  les 
plus  habiles  médecins  n'avaient  pu  le  guérir.  Un  jour,  il  vint  chez 
lîii  un  homme  qui  prononça  des  paroles  inintelligibles,  et  il  fut  guéri 
à  Tinfitant. 

30.  Un  particulier  avait  un  cheval  ailé ,  un  aigleà  quatre  pattes. 
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et  uue  baleiue  avec  des  ailes  et  des  pieds.  Il  voyageait  avec  ces 
animaux  curieux  ,  et  les  montrait  partout.  Il  disait  aussi  qu'il  ve- 
nait d'un  pays  où  les  menteursne  disaient  jamais  que  la  vérité. 

TROISIÈME   SECTIOX. 

Les  exercices  sont  de  trois  sortes  :  i"  des  questions;  2°  des 
propositions  sur  les  rapports  entre  les  objets  ;  3°  des  classifications 
d'objets. 

§  1.   Questions. 

9.  Quels  sont  les  objets  avec  lesquels  ou  coupe? 

2.  Indiquez  tout  ce  qui ,  dans  uue  vache  ,  peut  être  utile,  et  quel 
usage  on  en  fait. 

3.  Quelles  sont  les  créatures  qui  peuvent  apprendre  à  parler? 

4.  La  voix  et  le  cri  de  chaque  animal  sont  presque  toujours 
désignés  par  un  mot  particulier.  Citez  ces  expressions,  si  elles 
vous  sont  connues.  On  dit  d'un  cheval  qu'il  hennit,  d'un  chat 
qu'il  miaule  ,  etc. — Dites  comment  l'on  nomme  le  cri  du  cochon  , 
de  la  poule,  du  coq,  du  rossignol,  du  chien,  du  loup,  du  lion, 
du  bœuf,  etc. 

5.  Indiquez  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  construction  d'une 
maison,  et  quels  sont  les  ouvriers  qu'on  y  emploie.  Indiquez  aussi 
l'ouvrage  de  chacun  d'eux. 

6.  Par  quel  moyen  pouvez-vous  communiquer  vos  pensées ,  sans 
employer  le  secours  de  la  parole  ? 

7.  Parmi  les  objets  qui  vous  sont  connus,  citez  ceux  qui  sont 
faits  :  i"  avec  du  ferj  2°  avec  de  la  laine;  5°  avec  du  colon; 
4"  avec  du  cuir;  5°  avec  de  la  terre  ;  6"  avec  du  bois, 

8.  Comment  peut-on  se  rendre  d'un  lieu  à  un  autre?  Pensez  à 
vos  pieds,  aux  chevaux,  aux  voitures,  aux  vaisseaux,  aux  pois- 
sons. Pensez  aussi  à  la  manière  dont  les  oiseaux  et  les  vers  se 
rendent  d'un  endroit  à  un  autre. 

9.  D'oii  viennent  les  rivières  et  les  ruisseaux  ?  D'oii  sortent- ils  ? 
Pourquoi  coulent- ils  d'un  endroit  à  un  autre?  L'eau  peut-elle  se 
endre  naturellement  vers  les  montagnes? 
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I  o.  Il  y  a  de  grandes  villes  où  l'on  trouve  des  milliers  d'habitatis.' 
La  plupart  sont  situées  sur  des  rivières  ou  près  de  la  mer;  quelle 
en  est  la  raison? 

11.  Quels  objets  l'homme  cmploie-t-il  ou  peut-il  employer  pour 
sa  nourriture?  Quels  objets  emploie-t-il  pour  ses  vêtemens? 

12.  Quand  on  n'a  point  les  objets  nécessaires  pour  se  nourrir  et 
s'habiller  ,  comment  peut-on  les  obtenir?  Est-ce  avec  de  l'argent? 
Mais  quand  onn'en  a  point,  que  fait-on  pour  s'en  procurer? 

i3.  Quand  fait- il  jour?  Oix  est  le  soleil ,  quand  le  ciel  est  couvert 
de  nuages?  Oii  est-il  pendant  la  nuit? 

14.  Nommez  quelques  objets  auxquels  on  peut  attribuer  la  qua- 
litéde  grand  ,  petit,  étroit,  large,  frais,  sec,  humide ,  gras ,  maigre, 
vieux,  jeune,  nouveau,  rare,  commun,  malade,  sain,  long,  court, 
épais,  mince,  doux,  aigre,  amer,  simple,  spirituel,  savant,  rouge, 
vert,  noir,  jaune,  pointu,  paresseux,  diligent,  élevé,  bas,  uni, 
clictiid,  fiold,  agréable,  désagréable. 

i5.  Certaines  parties  du  corps  sont  solides,  d'autres  sont  liqui- 
des ;  nommez  les  unes  et  les  autres. 

16.  Indiquez  toutes  les  qualités  auxquelles  vous  pouvez  recon- 
naître et  distinguer  un  animal  d'avec  les  plantes,  les  pierres  et 
d'autres  objets. 

i7.  Nommez  toutes  les  parties  d'une  plante. 

iS.Que  fait-on  pour  rendre  les  mets  plus  délicats?  Nommez 
quelques-unes  des  épiceries  qu'on  y  emploie. 

19.  Dites  ce  qui  est  le  plus  pesant  d'une  livre  d'or  ou  d'une  livre 
de  cire  .  Dites  ce  qui  forme  le  plus  gros  volume  d'une  rasière  de 
froment  ou  d'une  rasière  de  clous. 

20.  Savez- vous  combien  il  y  a  d'heures  dans  un  jour  et  une  nuit 
pris  ensemble,  combien  il  y  a  de  jours  dans  une  semaine,  combien 
de  semaines  dans  un  mois,  et  combien  de  mois  dans  un  an? 

21.  Indiquez  tous  les  objets  qui  sont  employés  au  service  de  la 
table.  Indiquez  ceux  qui  se  trouvent  ordinairement  dans  une 
chambre  à  coucher. 

22.  Nommez  les  diverses  sortes  d'habillemens  dont  nous  nous 
servons,  la  manière  dont  ils  sont  faits,  et  les  ouvriers  qui  les  fa- 
briquent. 
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23.  Comment  pouvez-vous  savoir  qu'un  objet  est  long  ou  court, 
mince  ou  épais  ,  doux  ou  aigre,  odorant  ou  inodoi'e? 

24.  Toutes  choses  croissent  etdécroissent.  Nommez-en  quelques- 
unes. —  Comment  décroissent  les  arbres  ,  les  plantes,  le  fer,  les 
pierres ,  etc. 

§  2.  Propositions  et  comparaisons. 

1.  Dites  en  quoi  une  montagne  ,  une  aiguille  ,  un  couteau ,  une 
tour  se  ressemblent.  Cherchez  ce  que  ces  objets  ont  de  commun. 
l*€nsez  à  leurs  extrémités. 

2.  Quelle  ressemblance  y  a-t-il  entre  une  plante  et  un  animal  , 
entre  l'herbe  et  le  pommier  ,  entre  une  cerise  et  un  abricot? 

3.  Savez-vous  quelle  ressemblance  il  y  a  entre  une  araignée  et 
lui  pêcheur  ,  entre  un  charpentier  et  un  limaçon  ,  enire  une  taupe 
etun  jardinier  ? 

4.  En  quoi  une  table  ressemble-t-elle  à  un  bœuf,  un  four  au 
soleil ,  l'encre  au  lait ,  ime  voiture  à  une  barque  ? 

5. Quelle  analogie  y  a-t-il  entre  une  corde  et  un  clou,  du  sucre 
et  du  sel,  du  feu  et  de  l'eau,  la  lune  et  une  lanterne  ,  l'été  et  l'hi- 
ver, un  anneau  et  une  roue  ? 

6.  Quelle  ressemblance  trouvez-vous  encore  entre  le  vin  et  la 
bierre  ,  la  soupe  et  l'eau  ,  une  pomme  et  une  prune  ,  du  beurre 
et  de  l'huile,  un  jardin  et  un  bois,  des  rats  et  des  souris  ,  un 
chapeau  et  une  perruque,  les  canards  et  les  poissons? 

7.  Indiquez  aussi  la  dilTérence  qu'il  y  a  entre  la  chaleur  et  le  feu, 
l'eau  et  la  glace  ,  l'air  et  le  vent ,  du  papier  et  un  livre ,  du  bois  et 
une  table. 

§  3,  Classification  des  objets. 

•  Lorsque,  d'un  certain  nombre  d'objets  ,  on  réunit  ceux  qui  ont 
entre  eux  quelque  analogie,  cela  s'appelle  5e'p«rer,  distinfjuer  ^ 
classer.  On  peut  classer  les  objets  de  différentes  manières,  selon 
leurs  difféi-entes  propriétés  ou  qualités  ,  par  exemple  ,  en  reu- 
nissant ceux  qui  ont  la  même  couleur,  la  même  forme,  la  même 
grandeur,  etc. 
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1.  Classez  les  animaux  suivaus,  de  manière  que  ceux  qui  ont  le 
même  nombre  de  pieds  se  trouvent  réunis  :  soviris,  rat  ,  ver  ,  pa- 
pillon^ dienille,  carpe,  clieval ,  hanneton,  anguille,  âne,  bro- 
chet,  chèvre,  canai'd  ,  oie,  poule,  sei'pent ,  taupe,  lion,  chien, 
belette ,  moineau,  araignée. 

2.  Classez  les  mêmes  animaux  suivant  l'élément  qu'ils  habitent, 
l'air  ,  l'eau  ,  la  terre ,  etc. 

3.  Réunissez-les  d'après  l'espèce  d'aliment  dont  ils  se  nour- 
rissent. 

4-  Ne  peut-on  pas  diviser  tout  ce  qui  se  trouve  sur  la  terre  en 
êtres  vivans  et  eu  objets  inanimés?  Divisez  de  cette  manière  les 
objets  suivans  :  bœuf,  chanvie,  toile,  rôli,  froment,  arbre,  table, 
oie,litj  huître,  char,  cheval,  vacbe,  farine,  oiseau,  pierre,  planche, 
chaux,  taupe,  pont,  sable,  poule,  fer,  pot,  couteau,  vers,  soulier, 
chemise,  mouton,  laine,  bas,  livre,  papier,  cuir  ,  pomme,  chat. 

c.  ^^  diBiiiJi^uu-L-uii  pafj  axissllcs  objets  en  naturels  et  en  artifi- 
ciels, suivant  qu'Us  proviennent  de  la  nature  ou  qu'ils  sont  l'ou- 
vrage des  hommes  ?  Divisez  les  objets  qui  précèdent,  d'après 
cette  distinction, 

G.  Parmi  les  objets  que  produit  la  nature,  les  uns,  que  l'ou 
nomme  animaux,  peuvent  se  mouvoir,  comme  les  quadrupèdes, 
les  oiseaux,  les  poissons  ,  les  insectes  ;  d'autres,  que  l'on  nomme 
végétaux,  tiennent  immédiatement  à  la  terre  et  croissent  au- 
dessus  ,  comme  les  arbres  et  les  plantes  ;  d'autres  enfin ,  que  l'ou 
nomme  minéraux,  sont  renfermés  dans  l'intérieur  de  la  terre, 
comme  les  pierres  ,  le  sable  ,  les  métaux  ,  etc.  —  D'après  cela  , 
divisez  les  objets  suivans  en  trois  classes:  or.  lion,  tulipe,  renard, 
foin  ,  rose,  fer,  cuivre,  chenille,  pois,  puce,  boue^  papillon,  frai- 
sier, brebis,  plomb  ,  fève  ,  marbre  ,  hibou ,  cerise ,  tigre  ,  étain  , 
poire,  sel,  loup,  violette,  chaux,  canard,  choux,  navet,  han- 
neton. 

7.  Pourrait-on,  dans  la  classification  des  animaux^  distinguer 
ceux  qui  mettent  au  monde  leurs  petits  tout  vivans^  et  ceux  qui  les 
font  provenir  d'œufs  ?  D'après  cela,  divisez  les  animaux  suivans 
en  classes  :  brebis,  loup,  cheval  ,  poule  ,  chien ,  lapin,  pigeon, 
chat,  moineau,  araignée,  cochon,  moviche,  vache,  anguille,  dindon, 
souris,  papillon  ,  âne,  hareng,  alouette. 
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8.  Poiirriez-vous  ,  dans  la  classification  des  végétaux,  et  parli- 
culièreinent  des  arbres,  distinguer  ceux  qui  portent  des  fruits  et 
ceux  qui  n'en  portent  pas?  D'après  cela,  divisez  les  arbressui- 
vans  en  deux  classes  :  noyer,  saule,  pommier,  chêne,  platane, 
abricotier,  poirier, sapin,  acacia  ,  figuier,  aulne,  prunier, bouleau, 
frêne,  hêtre,  maronnier,  peuplier,  charme,  mûrier,  tilleul. 


Nous,  Guillaume,  etc. 

\ule  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  3  avril  1827, 
concernant  la  création  de  bourses  à  la  charge  du  trésor  au 
moyen  desquelles  déjeunes  filles  seraient  élevées  pour  l'état  d'in- 
stitutrices, 

\u  noire  disposition  préalable  du  8  avril  1827. 

Yu  le  rapport  suljséquent  de  noiie  niinlslre  de  l'interitui  Gu  j 
juillet  1S27, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art,  1*"",  Notre  ministre  de  l'intérieur  pourra  disposer  en  fa- 
veur des  jeunes  filles  qui  désirent  se  vouer  à  l'état  d'institutrice, 
de  dix  bourses  à  la  charge  du  ti-ésor,  chacune  de  3oo  flor,  et  de  dix 
bourses  chacunes  de  i^o  flor. 

Art.  2.  Ces  bourses  serviront  à  placer  dans  de  bons  pension- 
nats du  royaume  de  jeunes  personnes  de  i5  à  16  ans  ,  qui  veulent 
se  livrer  à  l'enseignement  pour  y  être  formées  à  cet  état  sous  la 
direction  de  l'institutrice  d'un  pareil  établissement. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  pourra  accorder  ces 
bourses  pendant  trois  années  consécutives,  mais  elles  ne  seront 
accordées  qu'à  des  jeunes  pei'souues  indigènes,  de  l'âge  susdit,  qui 
déclarent  positivement  vouloir  suivre  la  carrière  de  l'instruction. 
Pour  pouvoir  obtenir  une  bourse ,  ces  personnes  doivent  connaître 
par  principes  les  langues  hollandaise  et  française,  savoir  faire  des 
analyses  grammaticales  et  connaître  les  principes  de  l'arithmé- 
lique. 

Art.  4.  Lesdiles  bouises  sont  affectées  sur  le  budget  du  dépar- 
tement de  l'inlérieur. 

Noire  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'éxecution  du  présent 
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arrêlé  qui  sera  communiqué  à  noire  ministre  des  finances  et  à  la 
chambre  générale  des  comptes. 

Donné  à  Lacken,  le  g  juillet  1827,1a  quatorzième  année  de  notre 
règne. 

(Siynè)  Guillaume. 

(Signé)  J.  G.  de  Mey  van  Streefkerk- 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'arrêté  ro^'al  du  9  juillet  1827,  par  lequel  vingt  bourses 
sur  le  trésor  ont  été  fondées  pour  subvenir  à  l'éducation  et  à 
l'entretien  de  jeunes  personnes  du  sexe  qui  se  destinent  à  l'état 
d'institutrices,  savoir  dix  bourses  entières  de  3oo  flor.  et  dix  demi- 
bourses  de  i5o  flor.  ; 

Vu  les  propositions  des  commissions  d'instruction  de  chaque 
piuvince  concernant  les  jeunes  pei sonnes  à  qui  ces  bourses  pour- 
raient être  données  et  les  pensionnais  dans  lesquels  elles  pour- 
raient être  placées; 

A  arrêlé  : 

1°  La  distribution  des  bourses  se  fera  cette  année  de  manière 
que  dans  chaque  pensionnat  soient  placées,  autant  que  les  circon- 
stances pourront  le  permettre ,  une  jeune  personne  qui  aura  obtenu 
une  bourse  entière  et  une  autre  à  qui  on  n'aura  pu  donner  qu'une 
demi-bourse,  dans  la  confiance  que  les  maîtresses  des  pensionnats 
se  contenteront  de  cet  arrangement  et  n'exigeront  pas  do  subside 
extraordinaire  pour  l'entretien  des  élèves  qui  n'auront  obtenu 
qu'une  demi-bourse. 

2"^  Ces  bourses  ne  seront  accordées  que  pour  le  terme  provisoire 
d'une  année,  mais  pourront,  s'il  y  a  lieu,  être  prolongées  pour 
un  et  même  pour  deux  ans. 

Pour  l'année  courante ,  il  ne  sei'a  disposé  de  ces  bourses  qu'à 
partir  du  i*""  avril. 

5°  Les  inspecteurs  des  districts  d'écoles  dans  lesquels  se  trou- 
vent des  pensionnats  oii  des  boursières  seront  placées,  sont  parti- 
culièrement chargés  de  surveiller  l'éducation  et  les  progrès  de  ces 
jeunes  personnes. 

Ils  seront  tenus  d'adresser  un  rapport  séparé  sur  cet  objet  à  la 
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commission  d'inslruction  de  leur  province,  à  sa  réunion  annuelle 
du  mois  d'octobre. 

4*  Les  commissions  d'instruction  ,  après  avoir  examiné  ces  rap- 
ports, les  feront  parvenir  séparément  au  département  de  l'in- 
térieur, accompagnés,  s'il  y  a  lieu,  de  leur  avis  concernant  la 
prolongation  du  terme  pour  lequel  ces  bourses  ont  été  provisoire- 
ment accordées. 

5*^  Les  commissions  d'instruction  adresseront  en  même  temps 
leurs  propositions  au  département  de  l'intérieur,  à  l'égard  de 
la  réassignation  des  bourses  devenues  vacantes  ,  après  avoir 
pris  l'avis  de  l'inspecteur  du  district ,  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  pensionnat  auquel  la  bourse  vacante  était  attachée. 

Copie  du  présent  arrêté  sera  envoyée  à  chacune  des  commis- 
sions d'instruction,  et  à  l'inspecteur  en  chef  de  l'instruction 
moyenne  et  primaire,  pour  leur  information  respective. 

Le  4  as-ril  1828. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
(Signé)  Van  Gobbelschuoy. 


A  la  dèpidatton  des  États  de  la  province  de. 


J'ai  l'honneur  d'informer  vos  seigneuries  qu'il  a  plu  à  sa  Ma- 
jesté de  statuer  que  ,  pour  faciliter  l'enseignement  et  la  connais- 
sance du  système  métrique,  toutes  les  écoles  primaires  commu- 
nales seront  pourvues  d'une  série  complète  des  nouveaux  poids 
et  mesures,  dont  l'achat  se  fera  aux  frais  des  communes. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  prier  vos  seigneuries  de 
vouloir  communiquer  cette  décision  du  Roi  aux  régences  des 
villes  et  aux  administi'ations  communales  de  votre  province, 
avec  injonction  d'y  satisfaire  aussitôt  que  les  circonstances  le  per- 
mettront. 

Je  me  trouve  chargé  en  outre  de  prier  vos  seigneuries  au  nom 
de  sa  Majesté: 
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1°  De  veiller  à  ce  que  les  communes  qui  ne  pourraient  pas  se 
pi-ocuror  de  suite  ces  poids  et  mesures,  mais  qui  cependant  ne 
manquent  pas  de  ressources  pécuniaires,  ne  négligent  pas  de 
porter  sur  leur  budget  la  somme  nécessaire  pour  eu  faire  l'achat 
une  année  prochaine. 

2°  De  venir  autant  que  possible  au  secours  des  communes  dé- 
nuées de  ressources  au  moyen  des  fonds  provinciaux. 

3°  Dans  le  cas  oii  les  fonds  provinciaux  fussent  également  in- 
sufïisans,  de  faire  connaître  les  besoins  pécuniaires  au  département 
de  l'inlérieur,  dans  le  but  de  mettre  le  gouvernement  à  même  de 
juger  s'il  y  a  lieu  à  accoi'der  un  secoiii^s  sur  le  trésor. 

Le  i4  janvier  1828. 

L'administrateur  de  l'instruction  publique  des  arls  et  des 

sciences. 

{Si(/?i€)  Van  Ewyck. 


Ea  1829,  le  gouvernement ,  qui,  pour  satisfaire  les  préten- 
tions du  clergé  belge  ,  pensait  à  remplacer  la  loi  de  1806  par  une 
loi  nouvelle  oii  la  liberlé  illimitée  d'enseignement  fût  consacrée, 
crut  convenable  de  sonder  l'opinion  générale  sur  cet  important 
sujet ,  en  demandant  l'avis  de  toutes  les  commissions  départe- 
mentales sur  une  question  relative  au  droit  d'enseigner.  Telle 
était  cette  question  :  «  S'il  convient,  dans  l'intérêt  d'une  bonne 
instruction,  de  pei-mettre  que  des  pei'sonnes  munies  de  certificats 
de  capacité  se  fixent  à  leur  gré ,  comme  instituteurs  particuliers , 
dans  l'endroit ,  ville  ou  village  ,  qu'elles  choisiraient  à  cet  effet  ; 
ou  bien  s'il  vaut  mieux  limiter  le  nombre  des  inslitutoui-s ,  en 
ayant  égard  aux  localités  et  aux  besoins  de  la  population  ?  »  Presque 
tout  es  les  commission&^se  prononcèrent  pour  celte  dernicie  opinion. 
INous  avons  sous  les  yeux  l'ensemble  de  ces  réponses  ,  et  nous  pu- 
blions celle  de  la  commission  du  Luxembourg,  non-seulement  parce 
que  cette  réponse  est  eu  français,  mais  parce  qu'elle  renferme, 
avec  des  vues  d'un  ordre  élevé ,  des  docamens  historiques  très  peu 
connus  et  très  dignes  de  l'être. 


^ 
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Bapport   de    la    Commission    d'instruction    du    grand-duché  de 
Liixeinhourg ,  sur  une  question  relative  aie  droit  d^eîucigner. 

Son  excellence  le  ministre  de  l'intérieur,  par  une  dépêclie  du 
26  mai  1829,  litt.  A,  annonce  qu'il  entre  dans  les  vues  de  sa  Ma- 
jesté de  faire  présenter  aux  chambres  un  projet  de  loi  sur  l'instruc- 
tion publique,  et  d'arrêter  à  ce  sujet  des  réglemens  généraux.  En 
conséquence,  son  excellence  demande  que  les  commissions  pro- 
Yinciales  d'instruction  se  prononcent  sur  la  question  de  savoir  : 
«  S'il  convient,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  instruction,  de  per- 
te mettre  que  des  personnes  munies  de  certificats  de  capacité,  se 
«  fixent  à  leur  gré  comme  instituteurs  particuliers  dans  l'endroit , 
«  la  ville  ou  la  commune  qu'ils  choisiraient  à  cet  effet  j  ou  s'il  vaut 
«  mieux  limiter  le  nombre  des  institutevirs  ,  en  ayant  égard  aux 
a  localités  et  aux  besoins  de  la  population.   » 

Cette  question  étant  de  nature  à  exercer  une  haute  influence  sur 
l'instruction  publique  ,  nous  avons  eu  recours  aux  lumières  de 
messieurs  les  inspecteurs  d'écoles,  répandus  sur  les  divers  points 
du  Grand-Duché  ;  nous  les  avons  invités  à  consulter  à-la-fois  les 
intérêts  généraux  de  la  société ,  les  circonstances  locales  qui  les 
environnaient,  l'expérience  qu'ils  avaient  acquise,  et  à  nous  trans- 
mettre des  rapports  sur  le  résultat  de  leurs  combinaisons.  Ces  rap- 
ports ont  été  recueillis  par  nous,  et  conférés  ensemble;  la  discus- 
sions'est  ouverte  dans  noti'e  assemblée  générale  d'été,  en  présence  et 
avec  le  concours  de  la  plupart  de  ceux  qui  en  étaient  les  auteurs  ;  et 
par  cette  longue  et  juste  investigation  on  est  parvenu  à  reconnaître  : 
a  qu'il  ne  convenait  pas,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  insti'uction , 
«  de  permetti'e  que  des  personnes  munies  de  certificats  de  capacité  se 
«  fixassent  à  leurgré  comme  instituteurs  particuliers  dans  l'endroit, 
«  la  ville  ou  la  commune  qu'ils  choisiraient  à  cet  effet  j  qu'il  valait 
«  mieux  limiter  le  nombre  des  instituteurs,  en  ayant  égard  aux 
K  localités  et  aux  besoins  de  la  population  :  qu'en  conséquence  il 
«  y  avait  lievi  de  maintenir  toutes  les  conditions  existantes  pour 
«  l'établissement  d'un  instituteur  dans  un  endroit  quelconque  , 
«  sauf  toutefois  à  statuer  que  la  faculté  d'agréer  les  sujets  pro- 
«  posés,  confiée  jusqu'ici  au  département  de  l'intérieur,  serait  dé- 
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«  férée  aux  élats  députés  de  la  province ,  toutes  les  fois  au  moins 
«  qu'il  s'agirait  d'une  école  non  dotée  par  le.  gouvernement.  » 

Tel  est  l'objet  de  la  délibération  de  notre  assemblée  générale  du 
2  août  dernier.  Celte  délibération  est  accompagnée  des  rapports 
particuliers  de  MM.  les  inspecteurs  d'écoles,  d'uu  résumé  de  ces 
rapports  ,  et  nous  avons  été  chargés  d'y  ajouter  le  développement 
des  idées  émises  dans  la  discussion  orale  qui  en  a   été   la    suite. 

C'est  une  lâclie  assez  difficile  à  remplir,  si  l'on  considère  qu'il 
s'agit  de  soutenir  une  opinion  qui  a  été  combattue  avec  tant  de 
persistance,  soit  dans  les  papiers-nouvelles,  soit  dans  des  écrits 
particuliers,  soit  dans  les  adresses  faites  à  l'autorité  publique,  soit 
enfin  dans  les  discussions  des  états-généraux.  Les  conditions  que 
le  législateur  avait  cru  devoir  mettre  à  la  faculté  d'enseigner,  sont 
la  cause  de  lantd'hoslililés.  La  diguequi  a  silong-tenips  maintenu 
prospère  l'enseignement  est  devenue  un  objet  de  terreur  et  d'aver- 
sion ;  et  c'est^au  nom  de  la'liberté  qu'on  croit  devoir  en  réclamez- 
la  destruction,  de  la  liberté  illimitée  qu'on  veut  voir  régner  dans 
tout ,  comme  seule  capable  de  tout  vivifier. 

Loin  de  nous  la  pensée  d'apporter  le  moindre  obstacle  à  l'exer- 
cice de  ce  droit  sacré  de  l'homme  ;  mais  loin  de  nous  aussi  la  cou- 
pable faiblesse  de  fermer  les  yeux  sur  les  fausses  couleurs  qu'on  lui 
donne.  La  vérité  est  avissi  un  besoin  de  l'homme  j  elle  est  cette  lu- 
mière vive  qui  nous  mène  plus  sûrement,  dans  la  voie  que  nous  de- 
vons suivre;  et  celte  lumière,  ce  n'est  pas  dans  le  labyrinthe  des 
abstractions  qu'on  la  découvre,  mais  dans  l'analj'se  des  faits,  dans 
l'examen  du  passé  et  dans  la  comparaison  du  présent.  Nous  por- 
terons donc  nos  regards  sur  ce  que  l'instruction  primaire  a  été 
successivement  sous  les  gouvernemens  avitrichien  et  français,  et 
sur  ce  qu'elle  est  devenue  de  nos  jours. 

§  i.Èlatde  l'instruction  primaire  sous  le  goin'crncmctit  autrichien. 

Ou  se  tromperait  grandement  si  l'on  s'imaginait  que  la  li- 
berté d'enseigner,  si  ardemment  invoquée  depuis  un  an,  n'ait 
pas  existé  dans  l'ancien  temps.  Elle  était,  au  contraire,  le  fruit 
naturel  de  l'indifférence  des  gouvernans  et  des  gouvernés  d'alors. 
Mais,  avant  d'en  venir  aux  funestes  résultats  qu'elle  a  enfantés  , 
vous  parcourrons  rapidement  les  époques,   durant  lesquelles  le 
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gouvernement  a  paru  se  réveiller  plus  ou  moins  de  sa  léthargie 
ordinaire. 

La  première  ordoiinance  que  les  anciens  recueils  nous  fournis- 
sent à  cet  égard,  est  du  i  juin  i586.  L'article  i5  de  celte  ordon- 
nance imposait  aux  magistrats  le  devoir  de  tenir  la  main  à  ce  que 
les  enfans  ,  serviteurs  et  servantes,  fréquentassent  les  écoles ,  et  de 
punir  les  chefs  de  famille  qui  ne  les  y  enverraient  pas. 

Le  5  décembre  1771  ,  le  conseil  de  la  province  de  Luxembourg, 
qui  réunissait  aux  fonctions  judiciaires  une  partie  de  l'administra- 
tion civile,  rendit  un  décret  ainsi  conçu  : 

çi  Ordonnance  à  tout  père  et  mère,  tuteur  et  curateur  et  antres, 
«  ayant  charge  de  surveillance  sur  les  enfans  ,  de  les  envoyer  di- 
«  ligemment  au  catéchisme  qui  se  fait  à  l'église  et  à  l'école,  à  l'âge 
«  de  huit  ans  au  plus  tard ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  admis  à  la 
«  première  communion,  et  ce  depuis  le  r  novembre  jusqu'à  Pâques, 
«  à  peine  contre  les  négligens  de  sept  sols  d'amende  pour  chaque 
«  enfant ,  à  décréter  par  ceux  de  la  justice  sans  ultérieurs  frais ,  sur 
a  les  listes  signées  qui  leur  seront  données  par  les  curés  des  lieux. 
«  Défense  à  tous  et  un  chacun  de  s'ériger  en  maître  d'école,  sans 
«  avoir  été  préalablement  examiné  et  approuvé  par  lesdits  curés 
«  et  admis  par  l'officier,  à  peine  de  dix  florins  d'or  d'amende-  Et 
«  sera  le  présent  décret  publié,  chaque  année,  au  prône  pour  que 
«  chacun  s'y  conforme.  » 

Nonobstant  des  dispositions  si  précises  et  d'autres  semblables 
émanées  dans  l'intervalle  de  i586  à  1771  ,  l'instruction  primaire 
n'en  continua  pas  moins  de  rester  languissante  et  stérile;  trois  ou 
quatre  mois  au  plus  y  étaient  consacrés  par  an.  L'enseignement 
était  individuel  ,  de  sorte  que  durant  ce  court  espace  de  temps  , 
chaque  élève  recevait  de  6  à  8  heures  de  leçons  au  plus.  Aussi 
était-ce  moins  pour  instruire  les  enfans  que  pour  s'en  débarrasser 
qu'on  les  envoyait  à  l'école.  Dans  beaucoup  d'endroits  c'était  le 
vicaire  qu'on  en  constituait  le  gardien  ;  ailleurs  on  louait  un  maî- 
tre à  cet  effet ,  comme  on  louait  un  pâtre  pour  le  troupeau  com- 
mun. Le  bienvenu  était  celui  qui  se  donnait  au  meilleur  marché. 
Si  quelquefois  il  se  faisait  des  préférences  ,  ce  n'était  pas  le  plus 
habile  qui  en  était  l'objet ,  mais  le  fils,  le  parent  de  celui  qui  jouis- 
sait de  plus  d'infliuence  ou  de  plus  de  protection. 
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Sous  cette  coutume  asservissante  et  corruptrice  ,  non- seulement 
l'homme  capable  était  repoussé  d'une  école  par  toutes  les  difficul- 
tés, toutes  les  injustices;  mais  quand  il  parvenait  à  y  entrer,  il 
était  retenu  dans  le  cercle  étroit  Iracé  autour  de  lui.  Tout  procédé 
nouveau  lui  était  interdit  ;  il  étaitobligé  de  se  traîner  dansl'ornière 
de  l'ancientie  routine^  il  ne  pouvait  se  servir  que  de  l'abécé ,  du 
catéchisme  et  de  quelques  vieux  bouquins  d'un  langage  suranné 
et  barbare.  Savoir  lire  son  catéchisme  et  son  livre  de  prières  était 
le  iiec  plus  ultra  de  l'instruction  dans  la  plupart  des  écoles  de 
campagne  ;  rarement  on  apprenait  à  écrire  au-delà  de  son  nom  ,  et 
plus  rarement  encore  à  chiiïVer.  De  là  l'engourdissement  des  fa- 
cultés humaines,  la  prolongation  des  ténèbres  de  l'ignorance,  du 
préjugé  et  de  l'erreur. 

Joseph  II,  célébré  avec  tant  d'enthousiasme  par  les  uns ,  blâmé 
avec  tant  de  sévérité  par   les  autres  pour  ses   mesures  d'admiuis- 
ti'ation  ,  Joseph  II  osa  le  premier  porter  la  hache  au  pied  de  cette 
forêt  d'abus,  dont  l'ombre  couvrait  nos  cités  et  nos  campagnes  et 
empêchait  le  développement  de  la  civilisation  ,  des  aits  et  de  l'in- 
dustrie. Ce  prince  éclaiié  ,  voyant  les  avantages  que  ses  peuples  de 
l'Allemagne  retiraient  d'écoles  bien  organisées  et  convenablement 
distribuées,  résolut  d'en  transmettre  le  germe  à  ses  provinces  de 
la  Belgique.  Il  y  fit  instituer  des  écoles  dites  normales,  c'est-à-dire 
des  écoles  dirigées  par  des  procédés  qui -facilitaient  la  tradition  des 
élémens  des  sciences  et  la  conception  de  ceux  qui  les  recevaient. 
C'était  un  mode  en  vertu  duquel  le  plus  pauvre  comme  le  plus 
borné  devait  acquérir,  en  peu  de  temps,  les  connaissances  utiles  à 
toutes  les  situations  de  la  vie.  Mais  ,  sous  ce  rapport ,  il  effraya  les 
vues  intéressées  de  ceux  qui  exploitaient  l'ignorance  et  les  préju- 
gés du  peuple  ;  il  excita  même  les  alarmes  d'une  croyance  religieuse 
mal  éclairée  ;  dès-lors  on  le  décria  comme  l'œuvre  de  l'usurpation 
et  de  l'hérésie.  En  vain  l'Empereur,  étonné  d'une  opposition  si 
étrange,  envoya-l-il  des  ministi'es  plénipotentiaires  pour  ramener 
à  des  senlimens  plus  sages  et  plus  modérés  ;  ils  échouèrent  succes- 
sivement. Los  états  provinciaux,  enveloppés  dans  un    tourbillon 
de  passions  aveuglément  soulevées,  éludèrent  les  propositions  de 
ces  envoyés  de  conciliation  et  de  paix.  Yoici  ce  que  l'un  d'eux, 
le  comte  de  Coienr/,  leur  écrivit  le  12  février  1790. 

!  '  . 
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«  L'établissement  des  écoles  normales  étant  resté  jusqu'à  pré- 
«  sent  eu  termes  de  projet  ^  on  n'insistera  pas  sur  son  exécution - 
«  mais  on  a  tout  lieu  de  s'attendre  que  les  états  et  tous  ceux  qu'il 
«  peut  appartenir  s'occuperont,  sans  perte  de  temps,  avec  tout  le 
«  zèle  que  l'intérêt  de  la  religion  et  du  bien  public  exigent,  de 
«  l'emploi  des  moyens  propres  à  favoriser,  étendre  et  assurer  l'é- 
«  ducation  et  l'instruction  de  la  jeunesse  et  à  procurer  à  cette 
K  partie  si  intéressante,  mais  trop  négligée,  toute  l'amélioration 
«  et  la  solidité  qu'elle  exige ,  sans  s'attacher  à  une  méthode  éxclu- 
«  sive;  et  le  gouvernement  verra  avec  satisfaction  les  projets  qui 
«  auront  été  formés  dans  ce  point  de  vue  pour  la  province.  » 

Quelle  fut  la  réponse  des  états  à  cette  communication  pleine  de 
sagesse  et  de  modération?  Au  mois  de  décembre  1791,  c'est-à- 
dire  après  avoir  employé  près  de  deux  ans  en  exceptions  dilatoires, 
ils  prirent  la  résolution  suivante  : 

«  Il  sera  présenté,  par  MM.  les  députés^  au  gouvernement  le 
«  décret  du  conseil  de  cette  province,  en  date  du  S  décembre 
«  1771  (i),  en  le  suppliant  d'y  donner  sa  sanction,  et,  en  consé- 
a  quence  ,  enjoindre  audit  conseil  de  faire  imprimer  dans  les  deux 
«  langues,  publier  et  afficher,  à  la  manière  accoutumée",  ledit  dé- 
«  cret,  auquel  il  sera^  au  surplus,  ajouté  que  les  communautés 
«  auront  à  entretenir  un  maître  d'école  dans  chaque  paroisse,  et 
«  plusieurs  s'il  est  possible.  « 

C'était  décliner,  en  deux  mots,  la  question  des  écoles  normales 
et  celle  même  de  tovite  autre  amélioration  recommandée  par  le 
ministre  plénipotentiaire.  Bientôt  le  système  de  Joseph  II  fut  aban- 
donné et  tout  rétrograda  vers  l'ancien  ordre  de  choses.  Ce  n'est  pas 
que  la  dernière  résolution  des  états  n'eût  pu  opérer  quelque  bien 
si  elle  avait  été  fidèlement  exécutée ,  mais  il  n'en  fut  rien  :  faute 
de  surveillance  organisée,  les  habitudes  vicieuses  des  familles  le 
caprice  et  l'arbitraire  des  autorités  locales  continuèrent  à  disposer 
des  écoles.  Chacun  pouvait  choisir  pour  instituteur  qui  bon  lui 
semblait,  et  chacun  aussi  pouvait  se  présenter  pour  exercer  cette 
profession,  s'établir  à  cet  effet  oii  il  voulait,  composer  son  ensei- 
gnement de  ce  qui  lui  plaisait.  C'était  le  régime  de  la  liberté  absolue 

(r)  C'est  le  décret  dont  uous  avons  donné  le  texte  plus  baut. 

20. 


â08  DE   LA  LIBERTÉ    ILLIMITÉE 

dans  toute  son  étendue  ;  c'était  celui  de  la  concurrence  illimitée 
ouverte  à  quiconque  se  sentait  la  velléité  de  se  faire  l'enseigneur  des 
autres.  Ce  régime  commode  redevint  le  domaine  des  apôtres  de 
l'ignorance ,  qui  le  consacrèrent  à  recrépir  l'instruction  de  tous  ces 
anciens  abus  ,  et  souvent  même  à  n'en  pas  avoir  du  tout. 

^  1.  De  l'instruction  primaire  sous  le  gouvernement  fratiçais» 

Pendant  les  premières  années  de  la  révolution  française,  on  a 
beaucoup  disserté,  beaucoup  médité  sur  l'éducation  publique.  Les 
uns  voulaient  qu'elle  fût  du  domaine  absolu  de  l'état ,  afin  d'asser- 
vir les  individus  à  ses  principes;  les  autres  prétendaient  qu'elle 
devait  être  abandonnée  au  libre  arbitre  des  parens  ;  d'autres  enfin, 
se  plaçant  entre  ces  deux  extrêmes ,  desiraient  que  le  gouverne- 
ment intervînt  comme  régulateur  commun  des  intérêts  de  tous.  A 
travers  tous  ces  débats,  on  n'a  jamais  eu  que  des  essais,  que  des 
ébauches  imparfaites.  On  n'en  excepte  pas  même  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV,  qui  créa  des  écoles  primaiies  ,  des  écoles  centrales  et 
des  écoles  spéciales. 

Cette  loi  fut  appliquée  à  la  Belgique  au  mois  de  pluviôse  an  V. 
Mais,  à  celte  époque,  elle  était  déjà  frappée  d'une  improbalion 
générale  ;  outre  qu'on  lui  reprochait  de  n'établir  aucune  connexité 
entre  les  écoles  centrales  et  les  écoles  primaires  ,  elle  avait  le  défaut 
de  ne  pas  régler  l'organisation  de  ces  dernières;  de  sorte  quelle  ne 
fournissait  pas  les  mo^'ens  nécessaires  pour  les  faire  naître  et  les 
aviver. 

En  vain'chercha-t-on  le  remède  dans  la  loi  du  ii  floréal  anx(i)' 
Cette  loi  renfermait  encore  en  elle-même  la  cause  de  sa  stérilité; 
elle  abandonnait  le  premier  degré  d'instruction  à  l'exercice  d'une 
simple  faculté  ;  elle  supposait  ou  que  les  habitans  d'une  commune 
s'adresseraient  à  leur  conseil  municipal  pour  lui  demander  un  in  - 
stituteur,  ou  que  le  conseil  suppléerait  à  leur  indifférence  en  for- 
mant l'élablisscmenl  d'office.  Mais  ni  l'une  ni  l'autre  supposition 
n'était  dans  la  nature  des  clio  es  ;  la  masse  du  peuple  avait  des  ha- 
bitudes qui  l'éloignaieut  d'un  tel  soin,  et  la  plupart  des  conseils 

(r)  Voyez  sur  toutes  les  lois  françaises  antérieures  à  celle  Je  i833  notre  rap- 
i)or;  à  la  Chambre  ('es  Pairs ,  ainsi  que  l'exjiosé  des  motifs  de  la  loi. 
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communaux  ,  tirés  de  son  sein  ,  ne  s'y  livraient  pas  davantage.  Si 
quelquefois  ils  y  étaient  poussés  par  la  force  des  circonstances,  ce 
n'était  guère  que  le  chef-lieu  de  la  mairie  qui  s'en  ressentait  ;  les 
autres  communautés  d'habitans  restaient  abandonnées  à  leurs 
propres  vues ,  ou  plutôt  à  leur  cruelle  insouciance. 

Qu'arriva-t-il  sous  l'empire  d'une  loi  si  favorable  au  relâche- 
ment de  tous  les  ressorts?  Les  imperfections  reprochées  au  régime 
autrichien  ne  firent  que  s'enraciner,  et  nous  eûmes  les  nouveaux 
abus  de  plus  avec  les  anciens  freins  de  moins.  Aussi  l'anarchie 
était-elle  complète  :  ici  c'étaient  quelques  pères  de  familles  qui  se 
choisissaient  une  espèce  de  pédagogue ,  pour  se  débarrasser  de  leurs 
enfans  pendant  les  travaux  domestiques  de  l'hiver  ;  là  ,  c'était  le 
pasteur  qui  faisait  le  choix  exclusivement;  ailleurs  c'était  le  curé 
avec  quelque  membre  de  l'administration  communale ,  voire  même 
avec  une  espèce  d'agent  de  Paucien  régime,  qui  s'ingérait  des  in- 
térêts communaux,  sous  le  titre  illégal  et  aboli  de  centenier. 
'  Si  du  moins  on  avait  accrédité  des  sujets  capables  d'enseigner 
quelque  chose.  Mais  non:  on  s'adressait  à  des  inconnus,  roulant 
les  campagnes  comme  des  domestiques  qui  vont  chercher  des  con- 
ditions ;  on  prenait  des  manœuvres  dont  la  cessation  des  travaux 
champêtres  avait  rendu  les  bras  libres  ;  des  maçons ,  des  tisserands, 
des  cordonniers,  qui  échangeaient  provisoirement  leurs  outils 
contre  la  férule  et  l'abécé.  On  les  engageait  non  à  raison  de  leur 
savoir,  c'était  ce  dont  on  s'inquiétait  le  moins  ;  mais  selon  la  mo- 
dicité du  pi'ix  auquel  ils  se  soumettaient  à  servir.  Figurons-nous 
l'état  d'abaissement  dans  lequel  ces  malheureux  vivaient,  obligés 
qu'ils  étaient  de  donner  leurs  tristes  leçons  dans  de  mauvais  gale- 
tas, de  courir  alternativement  les  maisons  de  leurs  élèves  quêter 
une  chétive  nourriture  qu'on  leur  donnait  à  regret ,  et  de  faire  les 
démarches  les  plus  humiliantes  pour  être  payés  de  leurs  rétribu- 
lions,  qu'encore  ils  ne  recevaient  jamais  en  entier. 

Il  y  a  plus,  souvent  les]parens  ne  s'entendaient  pas  sur  la  nomina- 
tion de  l'unique  maître  qn'ils  pouvaient  entretenir;  alors  la  commune 
restait  une  ou  plusieurs  années  sans  en  avoir,  tandis  que  telle  autie 
en  avait  deux  ou  trois,  nommés  en  opposition  l'un  de  l'autre,  et  de- 
venant ainsi  le  sujet  des  inimitiés  et  des  querelles  les  plus  scanda- 
leuses. 
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A  qui  persuadera-t-on  qu'une  liberté  qui  entraîne  de  pareils 
désordres  puisse  être  utile  à  la  société?  Il  ne  suffit  pas  de  donner  la 
liberté  aux  hommes,  il  faut  qu'ils  soient  capables  d'eu  profiter. 
Sans  cela  elle  n'est  pour  enx  qu'un  fruit  empoisonné. 

§  5.  Ce  que  l'instrnc lion  primaire  est  devenue  de  nos  jours. 

Lorsque  la  Belgique  recouvra  son  indépendance  ,  par  l'érectiou 
du  royaume  des  Pays-Bas,  ses  écoles  devinrent  l'objet  d'un 
système  de  sollicitude  et  de  protection  qui  leur  présageait  des 
jours  plus  prospères;  mais,  avant  d'en  suivre  les  traces,  nous 
parcourrons  rapidement  celui  de  l'ancienne  Hollande,  dont  il 
n'est  qu'une  émanation. 

Il  y  a  cinquante  ans,  les  petites  écoles  hollandaises  ressem- 
blaient à  celles  de  tous  les  pays.  Des  maîtres,  presque  aussi 
ignorans  que  ceax  qu'ils  devaient  instruire  /réussissaient  à  peine, 
en  quelques  années  ,  à  donner  à  un  petit  nombre  d'élèves  de 
si  faibles  connaissances  dans  la  lecture  et  dans  l'écriture.  Ces 
écoles  n'avaient  aucuns  surveillans  généraux  ;  la  plupart  étaient 
nées  de  spéculations  privées  ;  dénuées  d'ordre  et  de  piincipes 
fixes  ,  elles  végétaient  dans  les  mains  débiles  des  entrepreneurs. 

Les  premières  améliorations  furent  le  produit  des  elïets  d'une 
société  de  bienfaisance  ,  dite  la  société  du  hicn  public,  fondée 
en  1784.  Cette  société  a  fait ,  pendant  seize  à  dix-sepl  ans  des 
efforts  inouïs  pour  atteindre  le  but  de  sa  création  ,  et  ses  travaux 
ont  exercé  l'influence  la  plus  heureuse  sur  le  perfectionnement  de 
l'cducalion  publique.  Cependant  celte  influence  serait  peut-èU"8 
toujours  demeurée  faible,  précaire  ou  au  moins  limitée  à  certains 
cantons  j  sans  l'intervention  puissante  du  gouvernement. 

Elle  fut  d'abord  partielle,  suivant  que  les  villes  ou  les  cantons 
la  réclamaient  ;  mais  ,  en  1801  ,  en  i8o3  et  eu  1806  ^  elle  s'étendit 
sur  toutes  les  provinces.  La  loi  du  3  avril  1806  et  les  réglemens 
qui  la  développent  ,  sont  aujourd'hui  le  guide  de  tout  ce  qui 
concerne  les  écoles  primaires. 

Les  auteurs  de  cette  loi  adoptèrent  toutes  les  écoles,  de  quelque 
manière  qu'elles  fussent  entretenues,  mais  en  les  soumettant  à 
une  sui'veillance  régulière  et  uniforme.  Ces  écoles  furent  classées 
en  publiques  et  en  privées.  Quant  aux  instituteurs ,  on  établit  que 
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nul  ne  serait  admis  à  enseigner,  s'il  n'avait:  i"  un  brevBt  de 
capacité  d'un  degré  déterminé  ;  2"  une  nomination  particulière 
près  d'une  certaine  école. 

Chaque  province  fut  divisée  en  un  certain  nombre  de  districts^ 
et  à  la  tète  de  chacun  d'eux  fut  placé  un  surveillant  ,  chargé  d'y 
inspecter  toutes  les  écoles,  de  les  visiter,  du  moins  ,  deux  fois  par 
an ,  de  soutenir^  au  besoin,  leurs  intérêts  près  des  autorités  locales, 
et  de  faire  des  rapports  de  leur  état,  d'après  des  modèles  donnés. 

Les  surveillans  de  chaque  district  formèrent  la  commission 
d'instruction  publique  de  la  province,  dont  l'office  était  de  rece- 
voir les  rapports  de  chaque  surveillant  pour  son  district,  de  faire 
l'examen  des  maîtres,  de  leur  délivrer  des  brevets,  de  délibérer 
sur  tout  ce  qui  paraîti'ait  utile  à  l'instruction  ,  et  de  faire  au 
département  de  l'instruction  publique  un  rapport  surTétat  des 
écoles.  Un  inspecteur  en  chef  fut  chargé  de  correspondre  avec  les 
commissions  provinciales  ,  de  répandre  les  bonnes  méthodes,  et 
de  faire  connaître  les  meilleurs  livres  à  employer  dans  les  écoles  ; 
enfin  ,  de  veiller  partout  au  maintien  de  l'ordre ,  et  de  propose! 
au  ministre  lotîtes  les  7nesures  à  prendre  relativement  à  cette 
partie  de  l'instruction. 

Une  législation  si  complète  et  si  activement  exécutée ,  d'une 
extrémité  du  pays  à  l'autre,  ne  pouvait  que  prospérer. -Aussi  a-t  elle 
eu  des  succès  non  moins  rapides  qu'étendus.  Bientôt  le  nombre 
des  écoles  et  des  élèves  est  devenu  des  plus  considérables,  la  plu- 
part des  enfans  en  âge  d'aller  à  l'école  y  allaient  réellement,  et  il  y 
a  déjà  long-temps  qu'on  aurait  eu  de  la  peine  à  trouver  une  pro- 
vince oii  il  existât  un  jeune  garçon  qui  ne  sût  lire  et  écrire,  (t) 

Quoique  le  soin  d'envoyer  les  enfans  à  l'école  eût  toujours  été  plus 
grand  eu  Hollande  qu'ailleurs,  on  était  loin  d'en  être  venu  à  ce  point 
avant  le  régime  de  1806.  L'eflet  de  ce  régime  tutélaire  est  dû, 
d'une  part,  à  la  plus  grande  confiance  inspirée  aux  parens  ,  aux 
facilités  plus  multipliées  qui  leur  on>t  été  offertes  ;  et,  de  l'autre  ,  à 
la  faveur  que  les  écoles  ont  trouvée  près  des  autorités  publiques, 
qui  ont  amélioré  les  édifices  et  augmenté  les  traitemens  fixes  des 
maîtres,  afin  d'eu  obtenir  toujours  de  plus  capables. 

i    (t)  Ceci  est  exagéré.  Voyez  les  tableaux  statistiques  qui  termiaeut  ce  volume. 
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Telles  sont  les  notions  que  nous  fournissent  divers  docuniens 
sur  la  matière,  et  notamment  le  rapport  fait,  en  iSii ,  par  deux 
commissaires  ,  envoyés  en  Hollande  par  le  gouvernement  français 
pour  visiter  les  établissemens  d'instruction  publique,  MM.  Cuvier, 
conseiller  titulaire,  et  Noël ,  inspecteur-général  de  l'université. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remaïquable  dans  le  jugement  de  ces  deux 
savaus,  c'est  qu'ils  attribuent  ces  grands  résultais  à  l'action  com- 
binée du  bon  entretien  des  maîtres,  des  règles  établies  envers 
eux,  et  de  la  surveillance  des  inspecteurs  d'écoles;  enfin  et  surtout 
à  la  direction  continue  du  gouvernement ,  et  aux  soins  qu'il  a  pris 
d'éviter  la  surabondance  des  écoles.  «  Les  administrations  pu- 
te bliques  ,  disent-ils  ,  furent  cliargées  de  veiller  à  ce  qu'il  y  eût 
«  toujours  un  nombre  suffisant  d'écoles ,  à  ce  que  des  spéculations 
«  particulières  ne  les  multipliassent  pas  trop  ,  et  à  ce  que  des 
«  mesures  convenables  fussent  prises  pour  l'entretien  des  maîtres 
«  et  le  bon  état  des  édifices.  » 

Or,  le  régime  qui  a  été  introduit  dans  la  Belgique  n'est  autre 
cbose  que  celui  que  nous  venons  d'exposer:  il  n'est  pas  ,  comme 
dans  les  provinces  septentrionales  ,  consacré  par  une  loi  ;  mais 
il  est  retracé  dans  une  instruction  provisoire  (i),  arrêtée  par  le 
département  de  l'instruction  publique,  de  l'industrie  nationale  et 
des  colonies,  le  20  mai  1821  ,  et  appliquée  successivement  aux  di- 
verses provinces  méridionales.  Quels  que  fussent  les  fruits  que  le 
gouvernementen  eûtrecueillisdansles  premières,  iln'a  pas  préten- 
du en  tirer  une  conséquence  absolue  pour  les  secondes  ;  il  a  eu  la 
sage  précaution  de  n'en  faire  qu'un  essai  dans  celles-ci ,  et  par  là  il 
s'est  ménagé  la  double  faculté  d'étudier  l'efTet  qu'il  y  produirait,  et 
de  le  modifier  dans  ce  qui  pourrait  n'être  plus  opportun  ni  efficace. 

Son  but  a  été  complètement  atteint.  A  sa  voix  paternelle ,  ce  chaos 
d'antiques  habitudes  s'est  ébranlé  de  toutes  parts;  une  chaleur  bien- 
faisante et  féconde  a  succédé  à  la  froideur  de  l'indifTéreuce  et  de 
l'apathie;  une  heureuse  émulation  s'est  emparée  d'un  grand  nombre 
de  communes,  et  de  nombreuses  écoles  qui  étaient  dans  le  néant,  ont 
été  rétablies  sur  des  bases  nouvelles.  Ici  l'on  a  restauré  les  maisons 
qui  tombaient  en  ruines,  là  on  en  a  construit  de  nouvelles;  dans 

(i)  C'est  un  abrégé  de  la  loi  de  1806  ,  accommodé  à  la  Belgique.  'i     .  )  , 
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les  unes  et  dans  les  autres  ,  on  a  placé  les  meubles  nécessaires  ;  on 
y  a  nommé  des  instiiuteurs  plus  capables  et  mieux  rétribués;  la 
jeunesse  ,  à  son  tour,  s'est  éveillée  ,  s'est  empressée  d'accourir 
dans  des  locaux  plus  salubres,  et  d'assister  à  des  leçons  plus 
méthodiques.  Jamais  on  n'a  vu  tant  de  changemens  heureux  s'opé- 
rer en  si  peu  de  temps  ;  jamais  on  n'a  observé  le  phénomène  d'une 
jeunesse  avide  de  savoir,  rougissant  de  son  ignorance  et  ne  con-: 
naissant  plus  qu'un  seul  plaisir,  celui  de  s'instruire. 

Il  est  vrai  que  ces  grands  résultats  ne  sont  pas  seulement  dus 
aux  dispositions  réglementaires  du  gouvernement,  mais  encore 
aux  bienfaits  qu'il  a  répandus  sur  les  entreprises  de  ce  genre.  Ces 
entreprises  venaient-elles  des  communes  ?  Il  leur  décernait  des 
subsides,  soit  pour  mettre  les  maisons  d'écoles  en  état,  soit  pour 
mieux  traiter  les  instituteurs.  Les  devait-on  à  des  associations 
philanthropiques?  il  leur  accordait  sa  protection  et  des  fonds  pour 
soutenir  et  propager  l'œuvre  ,  qu'il  avait  lui-même  commencée; 
Dans  la  Hollande,  c'étaient  les  associations  qui  avaient  provoqué 
son  action  dans  l'administration  de  l'instruction  publique  ;  dans 
la  Belgique,  c'est  lui  qui  a  fait  surgir  des  sociétés  pour  y  coopérer.^ 

Mais  que  conclure  de  là  ,  si  ce  n'est  que  son  intervention  n'a 
aucun  des  caractères  de  domination  qu'on  lui  prête  ;  qu'elle  n'est 
ni  impérieuse  ,  ni  coércitive  ,  mais  bienveillante  et  excitative;  ni 
ombrageuse  ni  exclusive,  mais  confiante  et  communicative,  se 
faisant  des  auxiliaires  de  tous  ceux  qui ,  quels  que  soient  leur 
croyance ,  leur  profession  ,  leur  état  civil  ou  politique  ,  se 
sentent  animés  du  noble  désir  de  régénérer  l'éducation  po- 
pulaire ?  Ce  n'est  pas  cet  odieux  monopole  dont  on  nous  fait  sans 
cesse,  comme  sans  raison  ,  un  fantôme  effrayant;  mais  le  génie 
de  la  bienfaisance  dans  tous  ses  attributs,  appelant  à  son  secours 
la  religion,  la  morale  ,  la  philosophie,  les  sciences  elles-mêmes,' 
et  rassemblant  toutes  ses  forces  pour  que  son  action  ait  plus  de 
vigueur,  ses  ouvrages  plus  de  solidité. 

Mais ,  dit-on ,  au  point  oii  les  choses  en  sont  venues ,  le  gouver- 
nement a-t-il  encore  besoin  d'en  conserver  la  direction?  ne  doit-il 
pas  laisser  à  chacun  pleine  liberté  de  faire  comme  il  l'entend ,  et 
borner  son  rôle  à  une  simple  surveillance?  C'est  une  question  in- 
cidente dont  la  solution  nous  ramènera  naturellement  à  la  pro- 
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position  faite  par  le  gouvernement.  Nous  allons  donc  la  traiter 
dans  le  paragraphe  suivant. 

§  4.    Examen  de  ce  qu^il  y  a  de  jiliis  convenaile  à  l'éiat   actuel 
de  tinstnictioti  ■primaire. 

Nous  avons  dit  qu'on  réclamait  la  liberté  la  plus  absolue  dans 
les  opérations  relatives  à  Finstruclion  primaire. 

Ce[n'est  certainement  pas  sur  la  terre  des  Pays-Bas,  où  la  liberté 
enfante  tant  de  prodiges  si  justement  célèbres,  qu'on  osera,  nous 
ne  disons  pas,  calomnier  ses  bienfaits,  mais  même  parler  d'elle 
sans  respect  et  sans  reconnaissance.  Toutefois ,  il  faut  la  bien  cona- 
prendie  pour  la  bien  exercer. 

La  liberté  réside  dans  le  pouvoir  qu'un  être  intelligent  a  de  faire 
ce  qu'il  veut,  conformément  à  sa  propre  détermination.  Sous  ce 
rapport,  elle  est  une  prérogative  réelle  de  l'homme ,  mais  elle  n'est 
ni  immuable  ni  infinie,  pas  plus  que  ne  l'est  l'homme  lui-même. 
Chez  les  nations  policées  elle  est  réduite  à  ce  qu'on,  appelle  liberté 
civile ,  c'est-à-dire  qu'elle  est  dépouillée  de  cette  partie  qui  fait 
l'indépendance  des  particuliers,  pour  les  faire  vivre  sous  des  lois 
qui  leur  procurent  la  sûreté  et  la  propriété.  Si  un  citoyen  pouvait 
faire  ce  que  les  lois  défendent ,  il  n'aurait  plus  de  liberté ,  parce 
que  les  autres  auraient  tous  de  même  ce  pouvoir.  Ainsi  la  liberté 
limitée  par  les  lois  est  la  seule  possible  dans  l'état  social. 

La  liberté  dont  le  bien  commun  ne  pose  pas  les  bornes ,  dont  la 
sagesse  ne  règle  pas  l'usage,  devient  facilement  funeste.  L'intérêt 
personnel  en  abuse,  la  cupidité  se  cache  sous  son  voile  poui' se 
satisfaire.  On  ne  sait  plus  quelle  part  de  ses  droits  individuels 
chaque  citoyen  doit  sacrifier  pour  la  conservation  des  autres;  on 
sacrifie  le  bien  de  la  patrie  au  bien  de  la  cité  ,  le  bien  de  la 
cité  à  celui  de  la  famille,  et  celui  delà  famille  à  uai  de  ses 
juembres. 

L'ignorance  seule  suffit  pour  amener  tous  les  abus;  ils  sont  l'ou- 
vrage des  individus ,  et  c'est  l'administration  qu'on  accuse ,  sans 
remarquer  que  quand  la  législation  est  muette  l'administration  est 
sans  pouvoir,  et  qu'il  ne  lui  appartient  pas  toujours  de  faire  le 
Lien  et  d'empêcher  le  mal  qu'elle  disicerne,  quand  elle  n'est  pas 
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armée  de  la  force  de  la  loi.  C'est  le  cas  où  elle  se  trouverait  pour 
l'instruction  publique ,  si  l'on  écoutait  les  preneurs  de  la  liberté 
illimitée. 

La  liberté  ne  doit  sans  doute  pas  avoir  trop  d'entraves  ;  mais  la 
licence  ne  doit  pas  être  sans  bornes.  Tout  ne  doit  pas  être  soumis 
à  des  règles  trop  étroites  j  mais  tout  ne  doit  pas  être  laissé  à  un  ar- 
bitraire trop  absolu.  Une  police  trop  rigoureuse  révolterait  les  fa- 
milles ;  un  abandon  total  les  livrerait  à  l'oubli  et  à  la  négligence. 

Trouver  un  juste  milieu  entre  ces  deux  écueils  est ,  selon  nous , 
le  but  auquel  toutbommc  sage ,  vraiment  ami  du  bien  public,  doit 
cliercher  à  atteindre. 

Heureusement  notre  loi  fondamentale  y  a  pourvu  d'une  manière 
à  rendre  celte  tâche  facile  à  remplir.  D'abord,  dans  son  article  226  ^ 
elle  s'énonce  ainsi  :  «  L'instruction  est  un  objet  constant  des  soins 
«  du  gouvernement.  Le  roi  fait  rendre  compte  tous  les  ans  aux 
«  Etats  Généraux  de  l'état  des  écoles  supérieures,  moyennes  et 
«  inférieures.  » 

Il  est  vrai  que  les  fauteurs  de  la  liberté  illimitée  ne  se  laissent 
pas  déconcerter  par  cet  article-  Ils  s'en  servent ,  au  contraire  ,  pour 
écarter  l'intervention  du  gouvernement  j  ils  prétendent  que  les 
soins  qu'il  doit  donner  à  l'instruction,  que  les  comptes  qx\'il  en 
doit  rendre  ,  n'enti'aînent  pas  le  droit  d'y  intervenir. 

Mais  nous  demandons  comment  il  serait  possible  de  soigner  une 
institution  quelconque  et  d'en  rendre  compte ,  sans  prendre  la 
inoindre  part  aux  travaux  qui  en  sont  l'objet.  I^n  second  lieu,  ne 
venons-nous  pas  de  voir  que  l'action  du  gouvernement  ne  pouvait 
être  efficace  qu'autant  qu'il  avait  le  pouvoir  de  la  faire  respecter? 
Enfin  ceux  qui ,  malgré  cela  ,  repoussent  son  intervention  ,  igno- 
rent-ils qu'elle  ne  dérive  pas  seulement  de  l'article  précité,  mais 
qu'elle  est  encore  la  conséquence  indispensable  d'un  autre  article  de 
la  même  loi?  C'est  le  140*=  portant  que  «  les  Etats  provinciaux  sont 
«chargés  de  l'exécution  des  lois  relatives  à  l'instruction  publique.  » 

Or,  s'il  y  a  des  lois  à  exécuter  sur  l'instruction  publique,  il  doit  y 
en  avoir  à  rendre  ;  et ,  s'il  doit  en  être  rendu ,  c'est  qiie  cette  branche 
d'administration  civile  a  besoin  d'être  réglée  comme  les  auti-es. 

En  vain  objecterait-on  que  ces  lois  ne  peuvent  pas  toucher  ni 
la  matière  de  l'enseignement  ni  l'exécution  des  établissemens  oii  il 
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se  donne ,  ni  les  personnes  qui  s'y  consacrent.  Les  auteurs  de  la 
loi  foudamenlale  ne  l'ont  pas  entendu  ainsi.  «  Nous  avons  placé, 
«  disent-ils  dans  leur  rapport  au  roi  du  i5  juillet  i8i5,  nous  avons 
a  placé  parmi  les  premiers  devoirs  du  gouvernement ,  celui  de 
«  protéger  l'insla'uction  publique,  qui  doit  réparidre  dans  toutes 
a  les  classes  les  connaissances  utiles  à  toits,  et  dans  les  classes 
Cl  élevées  cet  amour  des  sciences  et  des  lettres  qui  embellissent  la 
«  la  vie,  font  jiartie  de  la  gloire  nationale ,  et  ne  sont  étrangères 
«  7ii  à  la  prospérité  ni  à  la  sûreté  de  l'état.  » 

Ces  considérations  sont  fondées  sur  des  vérités  de  tous  les 
siècles;  et  elles  ne  peuvent  pas  laisser  le  moindre  doute  sur  l'ex- 
tension que  nous  leur  attribuons,  sans  quoi  elles  indiqvieraient  la 
fin  sans  donner  les  moyens.  D'ailleurs ,  la  législation  des  peuples 
les  plus  lenommés  n'est-elle  pas  là  pour  attester  ce  que  de  sem- 
blables idées  doivent  comprendre? 

Les  Egyptiens ,  par  exemple,  divisés  en  différentes  tiibus  ,  rece- 
vaient une  éducation  propre  à  chacune.  Ils  avaient  des  écoles  pu- 
bliques tenues  par  des  prêtres  ,  concurremment  avec  d'autres  in- 
stituteurs; mais  les  sciences  qu'ils  appelaient  sacrées,  comme  la 
médecine,  la  jurisprudence,  l'astronomie,  la  physique ,  l'histoire 
étaient  enseignées  exclusivement  parles  prêtres,  dépositaires  de 
l'autorité  publique  et  dispensateurs  des  fonctions  civiles. 

Chez  les  Perses,  les  enfans  étaient  gardés  par  les  femmes  jus- 
qu'à l'âge  de  6  ans,  ensuite  ils  allaient  aux  gymnases  publics  jus- 
qu'à l'âge  de  i6  à  i8  ans.  De  là  ils  passaient  successivement  dans  la 
classe  des  jeunes  gens ,  des  hommes  faits  et  des  vieillards ,  de  sorte 
que  tous  les  âges  trouvaient  des  sovirces  d'instruction  proportion- 
nées aux  diverses  positions  de  la  vie. 

Chez  les  Athéniens  ,  Solon  avait  publié  une  quantité  de  lois  sur 
l'éducation  de  la  jeunesse.  Il  y  prévoyait  tout ,  il  y  réglait  tout,  et 
l'âge  précis  oii  les  enfans  devaient  recevoir  des  leçons  publiques,' 
et  les  qualités  des  maîtres  chargés  de  les  instruire ,  et  l'heure  oii  les 
écoles  devaient  s'ouvrir  et  se  fermer.  Au  sortir  de  l'enfance  il  les 
faisait  passer  dans  les  gymnases,  et  là  se  continuaient  les  soins 
destinés  à  conserver  la  pureté  de  leurs  mœurs,  à  les  préserver  de 
la  contagion  de  l'exemple  et  des  dangers  de  la  séduction, 
f    INous  ne  parlerons  pas  de  cette  république  austère  qui,  pour 
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établir  une  éducation  strictement  nationale  ,  osa  d'abord  ravir  le 
titre  de  citoyen  à  la  majorité  de  ses  habitans,  et  se  vit  ensuite 
obligée  de  briser  tous  les  liens  de  la  famille,  tous  les  droits  de  la 
paternité  par  des  lois  contre  lesquelles  s'est  soulevée  ,  dans  tous  les 
temps  ,  la  voix  de  la  nature. 

Mais  nous  citerons  Rome  qui,  pour  avoir  laissé  l'éducation  dans 
la  puissance  paternelle,  n'en  conserva  pas  moins  la  haute  direc- 
tion ,  puisqu'elle  gouvernait  la  puissance  paternelle  elle-même  ,  et 
qu'elle  faisait  tout  fléchir  au  bien-être  de  la  république;  Rome  qui 
eut  d'ailleurs  des  écoles  publiques,  surtout  sous  les  empereurs, 
qui  payaient  les  instituteurs  sur  le  trésor  de  l'empire. 

Mentionnerons-nous  en  outre  les  règnes  dz  Charlemagnc ,  de 
Charles- Qtiint,  de  Marie-Thérèse  et  d'autres  souverains  moder- 
nes? Nous  y  trouverions  toujours  la  même  sollicitude  pour  l'in- 
struction publique,  la  même  participation  au  régime  dont  elle 
était  l'objet. 

Mais,  nous  objeclera-t-on  peut-être,  ces  règnes  appartiennent 
à  des  monarques  absolus,  et  à  ce  titre  ils  ne  sont  pas  à  donner 
comme  des  exemples  de  la  liberté  des  peuples.  Soit  :  nous  montre- 
rons alors  des  états  qui  nous  ont  précédé  dans  la  jouissance  de 
cette  liberté. 

Voyez  d'abord  l'Ecosse.  Un  acte  du  parlement  de  l'année  iCqS 
établit  des  écoles  dans  chaque  paroisse,  et  fait  des  fonds  pour  le 
paiement  des  maîtres  d'école.  Dès  ce  moment  l'ignorance  com- 
mence à  faire  place  à  l'instruction ,  les  vices  aux  vertus  :  et ,  de  nos 
jours,  ce  pays ,  jadis  si  barbare,  est  devenu  celui  de  l'Europe  oli 
les  basses  classes  sont  le  plus  éclairées,  et  oii  il  se  commet  le 
moins  de  crimes. 

Voyez  la  Suède  :  elle  a  constamment  un  comité  royal  d'éduca- 
tion ,  qui  dirige  les  écoles  publiques  ,  leur  alloue  les  fonds  néces- 
saires ,  et  en  institue  ou  eu  fait  instituer  partout  oîi  le  besoin  s'en 
fait  sentir. 

'  Voyez  la  Suisse  ;  il  n'est  pas  un  seul  des  états  qui  la  composent, 
qui  n'ait  pris  des  mesures  pour  assurer  l'éducation  de  tous  les 
individus  ,  et  pour  prévenir  les  funestes  effets  de  la  négligence  des 
parens. 

Une  lettre  du  général  La  Harpe ,  datée  de  Lausanne  ,  canton  de 
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Vaud  ,  le  21  octobre  1821  ,  contient  entre  autres  ce  qui  suit: 
a  D'après  nos  lois,  tous  les  enfans  sans  exception  doivent  fré* 
«  quenter  les  écoles  ,  où  on  leur  enseigne  à  lire ,  à  écrire  ,  l'arithmé- 
«  tique  élémentaire  et  le  catéchisme.  Le  dernier  dénombrement 
«  portait  le  nombie  de  ces  enfans  à  environ  vingt-neuf  mille  et 
«  celui  des  écoles  à  six  cent  trente-neuf;  ce  qui  est  certainement 
«  beaucoup  pour  une  population  totale  de  cent  soixante  mille 
«  habitans.  »  (i) 

Dans  la  canton  de  Fribourg,  le  conseil  d'état  a  fait,  le  3o 
juin  1819  ,  un  règlement  très  sévère  sur  l'organisation  et  la^direc- 
tion  des  écoles  rurales,  et  cet  acte,  cité  comme  uu  exemple  de 
prévoyance  pliilanthropique,  lui  a  valu  des  adresses  de  félicitations 
et  de  remercîmens  de  la  part  de  ses  administrés.  (2) 


(i)  Cela  donne  en  effet  plus  de  181  élèves  par  1,000  habitans,  tandis  que  dans 
d'autres  pays,  on  s'estime  heureux  d'en  avoir  100  par  1000. 

2)  Voici  uu  extrait  de  ce  règlement  : 

Art.  26.  Toute  paroisse  ou  commune  sera  tenue  de  pourvoir  à  ce  que  tous 
les  enfaus  qui  l'habitent,  communicrs  ou  étrangers,  reçoivent  l'instructiou  pri- 
maire dès  l'âge  de  7  ans  accomplis,  à  moins  que  des  infirmités  de  corps  ou  d'es- 
prit, qu'il  faudra  constater,  ne  demandent  un  délai.  Si  les  infirmités  deviennent 
permanentes  ,  le  révérend  curé,  réuni  à  l'administration  paroissiale,  délivrera  aux 
enfans  un  certificat  de  dispense. 

Art.  27.  Les  autorités  paroissiales,  de  concert  avec  le  révérend  curé ,  pour- 
ront, quoique  difficilement,  dispenser  de  l'école  publique  les  enfans  que  l'on, 
voudrait  instruire  à  la  maison  ;  mais  il  faudra  constater  les  moyens  domestiques 
d'éducation.  La  dispense  sera  toujours  révocable  :  les  élèves  seront  tenus  de  se 
faire  examiner  quatre  fois  l'an,  à  l'école,  par.  le  révérend  curé  et  régent;  ils 
devront,  au  surplus,  paraître  à  l'examen  annuel  et  à  la  distribution  des  prix, 
sans  cependant  pouvoir  en  obtenir  :  les  parens,  d'ailleurs,  ne  seront  pas  moins 
tenus  de  contribuer,  selon  leur  fortune,  à  l'entretien  de  l'école  publique. 

Art.  28.  Les  parens  qui  voudront  envoyer  leurs  enfans  à  l'une  des  écoles 
iiiodèles,en  devront  obtenir  l'agrément  de  la  commission  d'école  de  l'arrondisse- 
ment, sur  le  préavis  du  révérend  curé  et  de  l'administration  paroissiale  :  ils  n'ea 
fourniront  pas  moins  leur  quote-part  pour  l'école  du  lieu. 

Art.  29.  Tous  ceux  qiii  ont  des  enfans  à  leur  charge  en  âge  de  fréquenter 
l'école,  sont  responsables  de  l'exactitude  des  élèves.  En  cas  de  négligence,  ils 
seront  d'abord  mis  à  l'amende ,  d'après  le  nombre  des  absences  qui  seront  con- 
siFuées,  jour  par  jour,  dans  les  registres  de  l'école,  et  vérifiées  par  le  révérend 
curé  et  le  syndic.  L'amende  entrera  dans  le  fonds  de  l'école,  pour  être  capita- 
lisée ;  elle  sera  retirée  par  les  autorités.  Le  révérend  curé  usera  de  toute  l'in- 
fluence de  son  ministère  pour  amener  les  parens  et  les  élèves  à  l'exactitude.  Si 
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Tant  de  dispositions  diverses  suffisent ,  sans  doute,  pour  dé- 
montrer que,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  les  gou- 
vernemens  des  peuples  les  plus  libres  à-la-fois  et  les  plus  éclairés 
sont  intervenus  dans  rinstrucliou  publique ,  et  qu'ils  l'ont  admi- 
nistrée, dirigée  et  surveillée. 

Gomment  donc  pourrait-on  ne  pas  considérer  comme  con- 
formes aux  intérêts  de  la  société  des  usages  consacrés  par  les 
législations  les  plus  célèbres ,  observés  par  les  nations  les  plus 
policées?  Les  peuples,  surtout  ceux  qui  se  glorifiaient  tant  de 
leur  liberté ,  auraient-ils  si  long-temps  toléré  ces  usages ,  s'ils 
avaient  été  contraires  à  la  nature  et  aux  droits  de  l'homme? 
Quelle  est  cette  sagesse  qui  voudrait  renverser  la  raison  des 
siècles,  et  lui  substituer  des  abstractions  dénuées  de  moyens 
comme  d'exemples  ?  Par  quelle  révolution  d'idées  voudrait-on  faire 
prospérer  l'instruction  ,  en  l'abandonnant  au  libre  arbitre  de  tant 
d'ignares,  qui  ne  savent  ni  l'estimer  ni  la  comprendre? 

Il  n'y  a  sans  doute  pas  un  philanthrope  qui  ne  sourie  à  l'image 
des  premiers  élémens  de  l'instruction  introduits  dans  les  chau- 
mières,  sous  les  auspices  de  la  pure  liberté,  et  par  le  seul  désir 
des  familles  ,  charmant  leurs  loisirs  ,  éclairant  leurs  besoins  \ 
fécondant  les  campagnes  et  les  ateliers  ;  et ,  si  ces  rêves  d'ua 
homme  de  bien  viennent  à  être  adoptés  par  quelques-uns  de  ces 
publicistes  qui  peuvent  les  prôner  tous  les  jours  ,  les  amateurs  du 
merveilleux  s'en  emparent  comme  d'une  conception  sublime  :  ils 
s'y  attachent  comme  à  une  corne  d'abondance ,  prête  à  répandre 
les  trésors  de  l'instruction  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Mais  l'expérience  dément  ces  brillantes  théories;  pour  peu  qu'on 
descende  à  l'application  pratique  ,  on  voit  combien  la  nature 
humaine  est  loin  de  se  prêter  au  roman  d'une  telle  félicité.  Parmi 
le  peuple ,  la  nécessité  de  se  nourrir  est  presque  l'unique  loi  ; 
celle  de  s'instruire  y  est  peu  sentie  ;  l'artisan  ,  le  cultivateur,  qui  ne 
voient  de  profits  que  dans  le  travail  de  leurs  mains,  ne  songent 
pas  à  la  culture  de  l'esprit  et  du  cœur  :  ils  ne  désirent  pas  pour 
leurs  eufans  ce  qu'ils  ignorent  eux-mêmes j  au  contraire,  le  plus 

lei  .imendes  ne  peuvent  pas  être  retirées,  ou  si  elles  sont  infructueuses,  les  au- 
torités emploieront  d'autres  moyens  exécutifs. 
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souvent  ils  le  rejetteul  comme  devant  les  priver  des  services 
momentanés  que  leurs  enfans  peuvent  leur  rendre.  C'est  ce 
qu'exprime  avec  énergie  un  auteur  qu'on  peut  en  croire,  puis- 
qu'il joint  à  des  connaissances  étendues  le  mérite  de  les  employer 
depuis  long-temps  à  l'éducation  populaire. 

*  ■  .Voici  ce  qu'il  dit  : 

«  En  toute  autre  chose  ,  la  privation  se  fait  sentir  :  elle  amène 
«  le  besoin  ,  le  désir,  la  demande.  Il  en  est  précisément  le  con- 
«  traire  en  fait  d'instruction.  Plus  on  en  manque,  moins  on  en 
«  cherche.  Voilà  pourquoi  les  simples  sauvages  sont  stationnaires. 
«  Plus  on  a  d'instruction  ,  plus  on  a  faim  et  soif  de  s'instruire.  Jîi 
«  le  pauvre  est  ignorant,  et  c'est  la  condition  du  plus  grand 
«  nombre ,  non-seulement  il  n'aura  guère  l'idée  de  préparer  son 
«  enfant  à  en  savoir  plus  que  lui  ;  mais  d'ordinaire  il  y  résistera  ; 
«  et  les  éloquentes  philippiques  de  certains  hommes  contre  l'édu- 
«  cation  primaire  ,  destinée  au  peuple,  quoique  exprimées  dans 
«  un  plus  beau  style  ,  dérouleront  moins  d'argumens  que  l'obsti- 
«  nation  d'un  père  grossier,  jaloux  d'avoir  un  fils  qui  lui  res- 
«  semble.  »  (i) 

Et  ce  serait  à  des  dispositions  si  hostiles  à  la  civilisation  qu'on 
abandonnerait  le  sort  de  la  génération  qui  s'élève  !  Ce  serait  à  des 
individus  imbus  de  sentimens  si  corrupteurs  qu'on  donnerait 
pleine  liberté  de  faire  ce  qu'ils  voudraient  des  êtres  débiles  qu'ils 
mettent  au  monde!  Vraiment  alors  nous  retournerions,  comme 
le  disait  naguère  un  orateur  dans  luie  séance  solennelle  ,  «  nous 
«  retournerions  à  pas  de  géant  vers  la  barbarie,  w 

•  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  degré  de  perfectionnement  que  nous  i 
avons  atteint  ne  permet  pas  de  concevoir  de  semblables  craintes. 
Ce  perfectionnement  était  bien  autrement  consolidé  dans  nos 
provinces  septentrionales,  lorsqu'elles  passèrent  à  l'empire  fran- 
çais; cependant  qu'est- il  arrivé  pondant  le  court  espace  de  temps 
que  les  réglemens  tutélaires  auxquels  on  le  devait  y  ont  été 
négligés  ? 

Ecoutons  ce  qu'en  dit  un  témoin  oculaire  attaché  à  la  partie  : 
K  Les  inspecteurs  d'écoles  ,  ne  jouissant  plus  de  l'appui  qui  leur 

(i)  Degéranlo,  dans  le  f'isileur  dupauvre. 
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«  était  nécessaire  ,  se  sont  Irouvés  dans  l'impossibilité  de  surveiller 
cc  les  établissemens  confiés  à  leurs  soins  ,  et  pai'  là  ils  ont  perdu 
«  de  jour  en  jour  de  leur  considération  près  des  administrations 
«  communales.  Les  instituteurs  ,  à  leur  tour,  n'étant  plus  protégés 
«  par  eux,  ont  méconnu  leur  autorité,  et  ils  ont  commis  impu- 
te nément  toutes  sortes  de  contraventions  et  d'abus.  Privés  inopi- 
«  nément  d'une  partie  de  leurs  émolumens  ,  ils  ont  été  obligés, 
«  pour  ne  pas  périr  de  misère ,  de  recourir  à  des  moyens  subsi- 
<c  diaires  qui  compromellalcnt  l'exercice  de  leurs  fonctions  babi- 
<(  tuelles.  Les  maisons  d'écoles  qui  dépérissaient  ou  qui  tombaient 
«  en  ruines,  ne  se  sont  plus  réparées;  les  meubles  et  autres 
«  objets  dont  elles  avaient  besoin  ont  cessé  d'être  fournis  ;  en  un 
«  mot,  l'instruction,  abandonnée  à  l'arbitraire  des  instituteurs 
«  et  des  communes  ,  est  tombée  rapidement  en  décadence.  En 
«  vain  MM.  les  commissaires  de  l'université  impériale  avaient-ils 
«  fait  de  généreuses  propositions  ,  pour  arrêter  cette  marche 
«  rétrograde  ;  les  guerres  paralysaient  tout  ,  et  déjà  l'on  désespé- 
«  rait  du  salut  des  écoles  ,  lorsque  l'ancien  souverain  ,  revenu  à  la 
«  tète  du  gouvernement,  redonna  heureusement  aux  réglemens 
«  délaissés  la  vigueur  qu'ils  avaient  si  funeslement  perdue.  » 

Tel  est  le  tableau  frappant  que  l'on  trouve  dans  un  ouvrage 
hollandais  intitulé  :  Onhoerp  van  eene  gesehîedenis  dcr  schooL-ver- 
hetering  ,  publié  ,  en  1821  ,  par  Th.  van  Swinderen  ,  inspecteur 
d'écoles  et  secrétaire  de  la  commission  d'instruction  de  la  province 
de  Groningue. 

Convenons  donc  que  l'intervention  du  gouvernement  est  indis- 
pensable pour  soutenir  l'instruction  publique  ;  que  les  bases  de 
cette  intervention  doivent  embrasser  à-la-fois  la  matière  de  l'ensei- 
guement,  l'érection  des  établissemens  oii  il  se  donne,  et  les  per- 
sonnes qui  s'y  consacrent. 

De  quoi  s'agit-il  d'ailleurs?  Est-il  question  de  définir  l'objet  de 
l'insliuction  ,  d'en  mesurer  l'étendue,  de  lui  tracer  des  limites'.' 
A-t-on  la  prétention  de  prescrire  les  méthodes  ,  de  fixer  les 
principes  ,  de  commander  les  opinions?  Non  ,  sans  doute  ;  sous 
aucun  de  ces  rapports  on  ne  songe  à  faire  la  loi  à  personne.  Seule- 
ment, en  marquant  le   but  de  l'instruction ,  on  veut  ouvrir  les 
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roules  qui  y  conduisent  ,  on  veut  les  ouvrir  toutes  ,  mais  sans 
imposer  les  moyens  à  employer  pour  les  suivre  ,  moyens  qui 
peuvent  être  divers ,  selon  les  vues  ,  les  besoins  et  les  ressources  de 
chaque  province ,  de  chaque  commune.  Mais  on  aurait  tort  d'in- 
férer de  ce  système  modérateur  que  le  gouvernement  doit  être 
exclu  de  toute  participation  à  la  tradition  des  doctrines.  La  liberté 
qu'on  a  d'employer  les  moyens  qu'on  juge  à  propos  pour  l'in- 
struction, ne  constitue  pas  la  liberté  d'enseigner  des  principes 
contraires  à  ceux  du  gouvernement ,  pas  plus  que  la  liberté  accor- 
dée aux  marchands  ne  les  autorise  à  vendre  des  poisons  pour  des 
alimens.  Dans  un  état  bien  ordonné  ,  la  surveillance  doit  s'étendre 
sur  les  empoisonneurs  de  l'âme  comme  sur  les  empoisonneurs  du 
corps.  C'est  surtout  sur  les  élèves  du  premier  âge  que  la  sollicitude 
du  gouvernement  doit  particulièrement  se  fixer  ;  ce  sont  eux  qu'il 
doit  surveiller  avec  plus  Je  soin,  afin  que ,  sur  cette  terre  vierge, 
l'ivraie  ne  vienne  pas  se  mêler  aux  semences  salutaires,  afin  que  cet 
âge ,  si  intéressant  par  son  innocence  ,  soit  préservé  de  la  contagion 
de  l'erreur,  des  préjugés  et  de  l'esprit  de  parti,  contagion  donj 
les  efi'ets  sont  d'autant  plus  funestes  à  l'enfance,  que  l'impression 
qu'elle  en  reçoit  est  plus  facile  et  plus  profonde. 

C'est  au  moment  oii  les  facultés  intellectuelles  annoncent  l'être 
qui  sera  doué  de  la  raison  ,  que  la  société  doit,  en  quelque  sorte, 
introduire  un  enfant  dans  la  vie  sociale,  et  lui  apprendre  à-la-fois 
ce  qu'il  faut  pour  être  un  jour  un  bon  citoj'en  et  pour  vivre  heu- 
reux. Toutefois  elle  ne  doit  pas  s'en  tenir  là  ;  elle  doit  conserver  et 
affermir  ceux  qu'elle  a  déjà  formc's.  L'instruction  qu'elle  doit  à 
l'homme  a  pour  but  de  le  perfectionner  dans  tous  les  âges,  de  dé- 
velopper ses  facultés,  de  manière  à  ce  qu'elles  deviennent  à-la-fois 
lesinslrumens  de  son  bien-être  et  les  moyens  d'accomplir  sa  des- 
tinée, en  un  mot  de  mettre  l'homme  dans  toute  sa  valeur,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  semblables. 

Ainsi ,  l'instruction  n'est  pas  seulement  une  source  de  biens  pour 
les  individus,  mais  encore  iine  source  de  biens  pour  la  société  ; 
d'oii  il  suit  qu'elle  doit  émaner  simultanément  des  individus  et 
de  la  société ,  comme  étant  dans  l'intérêt  des  uns  et  de  l'autre. 

Considérons  ultérieurement  que  le  succès  des  individus  dans  la 
société  dépend  de  la  manière  dont  ils  y  remplissent  leurs  rôles;  que 


D  ENSEIGNEMENT.  32 


et 


pour  les  bien  remplir  il  faut  qu'ils  soient  bien  disiribués,  et  que 
pour  donner  à  cliacun  celui  qui  lui  convient,  il  faut  les  embrasser 
tous  dans  un  bon  système  d'éducation. 

Or,  qui  formera  ce  système  ,  si  ce  n'est  le  gouvernement ,  seul 
appréciateur  possible  de  tous  les  élémens  dont  il  se  compose  ;  le 
gouvernement,  dépositaire  du  foyer  sacré  de  l'intéx-èt  commun, 
dans  lequel  doivent  se  confondre  tous  les  intérêts  individuels  ,  le 
gouvernement  enfin  ,  qui  doit  veiller  à  ce  que  la  jeunesse  soit 
élevée  dans  les  pi'incipes  qui  ont  présidé  à  la  constitution  de 
l'état,  dans  l'amour  de  la  patrie  et  des  institutions  qu'elle  s'est 
donnée? 

Ce  système  ,  nous  le  savons  ,  ne  convient  pas  à  ces  âmes  rétrécies 
ou  égoïstes  qui  ne  conçoivent  rien  au-delà  de  la  routine  et  de  l'in- 
térêt personnel.  Quoi,  s'écrieront-elles,  on  veut  ravir  aux  pères  le 
droit  sacré  de  faire  élever  leurs  enfans  suivant  les  principes  que 
leur  dicte  la  conscience  ,  les  mettre  en  opposition  avec  eux ,  porter 
dans  le  sein  des  familles  la  fareur  des  opinions  politiques? 

Ces  clameurs  sont  exagérées.  La  loi  respecte  ces  éternelles  con- 
venances de  la  nature  qui ,  mettant  sous  la  sauve-garde  de  la  ten- 
dresse paternelle  le  bonheur  des  enfans ,  laissent  aux  parens  la 
faculté  de  les  instruire  eux-mêmes;  elle  sait  que  si  leurs  leçons 
sont  moins  énergiques  ,  elles  sont  aussi  plus  persuasives  ,  plus  pé- 
nétrantes; et  que  leur  sollicitude  active  peut  suppléer  aux  moyens 
qui  existent  dans  l'instruction  commixne.  Sa  confiance  en  eux  va 
même  si  loin  ,  qu'elle  leur  permet  de  prendre  chez  eux  ,  pour  l'in- 
struction des  enfans  de  la  maison,  telle  personne  que  bon  leur 
semble,  sans  être  astreints  à  aucune  formalité.  Mais  elle  ne  peut 
ni  ne  doit  laisser  la  même  latitude  à  un  instituteur  public;  elle  ne 
peut  tolérer  que  le  premier  venu  s'établisse  ,  de  sa  propre  autorité, 
le  substitut  de  plusieurs  familles  à-la-fois  ,  et  instruise  les  enfans 
à  sa  guise.  Un  tel  individu  sera  nécessairement  étranger  à  l'amour 
paternel ,  au  protectorat  domestique  et  à  toutes  les  garanties 
qu'offrent  les  liens  de  famille.  Ne  peut-il  pas  arriver  dès-lors  qu'il 
corrompe  l'éducation  des  enfans  ,  ou  que  du  moins  il  ne  lui  donne 
pas  l'étendue  et  l'activité  requises  ? 

Sous  ce  rapport ,  il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  veiller  a 
ce  que  les  parens  ne  soient  pas  trompés  et  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
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porté  préjudice  à  leurs  enfans  et  à  la  société  entière,  par  des, insti- 
tuteurs iucplps  ou  immoraux. 

De  là  la  conséquence  immédiate  que  ce  gouvernement  a  le  droit 
d'ex!gpr  de  ceiix  qui  sont  appelés  à  remplir  le  ministère  de  l'in- 
slriiction  publique,  la  justification  de  qualités  propres  à  cet  état. 
L'exercice  d'un  tel  droit  n'empiète  nullement  sur  celui  des  parens, 
puisf|u'ils  restent  libres  de  choisir  parmi  les  instituteurs  qui  réu- 
nissent les  conditions  requises. 

Mais,  nous  répartit-on  aussitôt,  ce  n'est  pas  aux  parens  qu'on 
laisse  le  choix,  c'est  aux  conseils  communaux  qu'on  le  confère. 
l\iurquoi  ne  permet-on  pas  aux  chefs  de  famille  de  se  réunir  pour 
nommer  eux-mêmes  l'instituteur  communal? 

Si  ,  pour  répondre  à  cette  question  ,  nous  en  étions  réduits  à 
n'envisager  que  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique, 
nous  nous  référerions  au  §  2  du  présent  rapport,  où  l'on  voit  com- 
ment le  désordre  et  la  mésintelligence  se  glissent  dans  ces  sortes  de 
réunions,  et  combien  l'instruction  en  souffre.  Mais  nous  considérons 
la  chose  sous  le  point  de  vue  légal,  et  nous  trouvons  que  les  réu- 
nions d'habitans,  pour  les  affaires  de  communauté,  ne  sont  plus 
permises  aujourd'hui. 

Pour  remédier  aux  inconvéniens  attachés  à  des  assemblées  si 
nombieuses,  on  a  institué  des  conseils  municipaux  ou  commu- 
naux ,  chargés  de  délibérer  sur  les  intérêts  et  les  besoins  des  asso- 
i:iations  formées  sous  le  titre  de  commune.  Chaque  famille  a  diî 
détacher  de  la  masse  des  pouvoirs  dont  elle  était  essentiellement 
revêtue,  la  portion  de  ces  pouvoirs  qu'il  était  nécessaire  de  mettre 
on  commun  pour  former  le  pouvoir  municipal  ou  communal;  et 
o'fsl  cette  autorité  représentative  des  familles  prises  dans  leur  en- 
semble, qui  agit  au  nom  delà  communauté;  c'est  elle  qui  décide 
de  tout  ce  qui  concerne  la  police  intérieure,  la  sûreté,  la  salubrité, 
la  régie  des  revenus  communaux  ,  l'administration  des  établisse- 
mens  publics  et  non.inément  celle  des  écoles  communales.  Ce  n'est 
donc  pas  l'arbilraire  ([ui  a  préside  à  la  formation  des  conseils  com- 
munaux ,  c'est  la  raison  sociale  fondée  sur  l'ordre  public  et  sur 
rulililé  générale;  ce  n'est  j  as  l'tsj  ritde  domination  qui  a  conféré 
a  .es  corps  la  manutention  des  intérêts  communaux  ,  c'est  le  besoin 
d''iu  pouvoir  cenlral  ,  modérateur  des  pouvoirs  individuels,  met- 
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lant  le  faible  à  l'abri  des  entreprises  du  fort,  et  qui ,  couvrant  de 
sou  autorité  tutélaire  l'universalité  des  citoyens,  garantit  à  tous 
la  plénitude  de  leurs  droits. 

Or,  la  nomination  de  l'instituteur  public  tombe  diioctcmcal 
dans  l'exercice  de  ces  droits.  Destiné  qu'il  est  à  servir  plusicuis 
familles  ensemble  ,  à  être  logé,  chauffé  cl  même  en  partie  entretenu 
aux  frais  de  la  commune,  l'instituteur  ne  peut  convenablement 
être  établi  que  par  l'autorité  qui  est  à  la  tête  de  tous  ces  intérêts  ,  et 
qui  les  administre  pour  le  compte  de  tous  j  et  si ,  par-dessus  celte 
autorité  domestique  ,  il  y  a  une  autorité  nationale  qui  prend  pari 
aux  opérations  de  ce  genre  ,  ce  n'est  qu'un  co-intéressé  de  plus  qui 
intervient.  En  effet,  l'éducation,  comme  nous  l'avons  déjà  vu, 
n'intéresse  pas  seulement  les  famillrs,  les  communes,  mais  elle 
intéresse  encore  la  nation  ou  l'état ,  qui  doit  recueillir  les  fruits  de 
la  conduite  des  citoyens  qui  le  composent. 

Cela  étant  ainsi  et  l'administration  nationale  ayant  par  consé- 
quent, comme  l'administration  communale,  un  droit  d'interven- 
tion reconnu  juste  et  nécessaire,  ces  autorités  doivent  pouvoir 
user  de  tous  les  moyens  propres  à  le  rendre  utile  :  comme  par 
exemple  de  limiter  le  nombre  des  écoles  aux;  besoins  de  la  popu- 
lation et  des  localités. 

Nous  avons  vu,  au  §  3  du  présent  rapport,  qu'il  existe  une  dis- 
position de  cette  nature  dans  la  loi  des  provinces  septentrionales 
du  3  avril  t8o6  ;  elle  charge  les  administrations  publiques  de  veiller 
à  ce  que  les  spéculations  particulièzes  ne  multiplient  pas  trop  les 
écoles. On  a  senti  que,  s'il  en  fallaitune  quantité  suffisante,  le  nombre 
excessif  serait  une  superfétation  nuisible  à  leur  développement;  et 
c'est,  dit-on,  à  cette  prévoyance,  combinée  avec  l'eulrelien  des 
écoles  et  avec  le  bien-être  des  instituteurs,  qu'on  doit  en  grande 
partie  la  prospérité  dont  ces  établisseraens  jouissent  dans  ces 
mêmes  provinces. 

Cependant  on  ne  se  rend  pas  à  cet  exemple,  et  l'on  persiste  à 
soutenir  que  la  libre  concurrence  des  instituteurs  les  portera  né- 
cessairement à  faire  des  efforts  pour  enseigner  mieux  les  uns  que 
les  autres,  et  pour  se  surpasser  en  progrès.  Vaine  espérance  :  la 
libre  concurrence  existait  dans  les  provinces  septentrionales  avant 
la  loi  précitée  ,  et  ou  l'a  supprimée  comme  un  obstacle  au.x  aniélio- 
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rations  commencées  depuis  plusieurs  années;  elle  s'y  était  rétablie 
pendant  la  courte  interruption  de  cette  loi,  et  nous  avons  vu  com- 
bien elle  avait  contribué  à  la  rechute  des  écoles  si  péniblement  ré- 
générées. Enfin  nous  en  avons  joui  sous  les  gouvernemeus  précé- 
dens,  et  nous  avons  appris,  par  les  §§  i  et  2  du  présent  rapport , 
qu'elle  est  toujours  resiée  la  compagne  d'un  état  languissant  et 
stationnaire. 

Aussi  le  gouvernement  de  la  Hollande  n'a-t-il  pas  été  le  premier 
à  en  reconnaître  les  funestes  effets.  Il  existe  vine  ordonnance  de 
Marie-Thércsc  d'Autiicbe,  du  6  septembre  1766,  qui  les  proclame 
d'une  manière  non  moins  formelle  ;  et ,  si  cette  ordonnance  ne  les 
applique  pas  précisément  aux  écoles  primaires,  elle  ne  prouve  que 
davantage  qu'ils  sont  généraux  et  sans  exception  ,  en  matière  d'en- 
seignement. Voici  ce  qu'elle  porte  dans  son  préambule  : 

«  L'éducation  de  la  jeunesse  et  la  culture  des  bonnes  études 
«  étant  \\n  objet  essentiel  de  notre  attention,  nous  avons  jugé  de- 
tc  voir  la  porter  sur  les  collèges  et  autres  écoles  destinées  à  l'en- 
«  geignement  public  des  humanités.  Il  nous  a  été  représenté,  à 
«  cet  égard  ,  qu'en  comparant  leur  état  présent  avec  celui  oii  ils 
«  ont  été  autrefois,  il  était  aisé  d'apercevoir  un  déchet  considéra- 
«  ble  dans  les  études,  ce  qui  doit  2)tnncipalernc7it  être  attribue  à 
«  la  miiUiiilication  successive  de  ces  éluhlisscmens ,  et  à  la  difii- 
<(  calié  de  trouver  au  nombre  suffisant  de  professeurs,  capables 
«  d'enseigner  avec  fruit  dans  celle  multitude  d'écoles  toutes  les 
«  parties  des  humanités,  nommément  celles  dont  la  connaissance 
«  est  plus  intimement  liée  avec  les  sciences  supérieures.  » 

Viennent  ensuite  les  dispositions  qvii  suppriment  les  écoles  bâ- 
tardes ,  qui  assurent  de  nouveaux  avantages  aux  écoles  légitimes , 
qui  décernent  des  encouragemens  aux  professeurs  et  qui  les  sou- 
inetlent  à  des  règles  pour  exercer  leur  état. 

Il  reste  donc  démontré  que  ce  n'est  pas  la  multiplicité  des  éta- 
Llissemens  consacrés  à  l'enseignement  qui  assure  la  bonne  instruc- 
tion ,  mais  que  ce  sont  l'ordre  et  la  discipline  qu'on  y  fait  régner, 
les  soins  qu'on  a  de  les  bien  entretenir  et  de  ne  les  confier  qu'à  des 
instituteurs  éprouvés.  D'oii  il  faut  conclure  que  les  dispositions 
qui  renferment  des  mesures  semblables  sont  seules  capables  de 
faire  prospérer  l'éducation  populaire  j  que  par  conséquent  l'avis 
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émis  par  noire  assemblée  générale ,  pour  le  maintien  de  ces  dispo- 
sitions ,  est  conforme  à  l'utilité  publique. 

Fait  à  Luxembourg,  en  séance  du  12  décembre  1829. 

La  Commission  d'instruction  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg, 

{Sig?ié)BE  LA  FONTAINE  ,  vice-président. 
Par  la  Com mission  , 
{Signe)  GlLhljE ,  secrétaire. 


Message  royal  à  la  seconde  chamhre  des  Etats-Gènéraitx. 


Nobles  et  puissans  seigneurs  ! 

Nous  avons  manifesté  noire  intention,  lors  de  l'ouverlure  de  la 
présente  session  ,  de  soumettre  à  l'examen  de  vos  nobles  puissances 
xxne  loi  sur  l'instruction  publique,  afin  de  donner,  d'un  commun 
accord,  plus  de  fixité  aux  principes  libéraux  qiu  doivent  régir 
cette  importante  matière. 

Nous  donnons  suite  à  cette  communication ,  en  présentant  le 
projet  ci-joint  aux  délibérations  de  vos  nobles  puissances. 

Sa  rédaction  présentait  de  graves  et  nombreuses  difficultés. 

On  ne  devait  point  perdre  de  vue  l'obligation  imposée  à  tout 
gouvernement  et  plus  expressément  encore  à  celui  des  Pays-Bas 
par  la  loi  fondamentale,  de  faire  de  l'instruction  publique  l'objet 
de  sa  constante  sollicitude  ;  on  ne  devait  point  méconnaître  la 
nécessité  d'obtenir  des  garanties  suffisantes  contre  le  dangereux 
abus  qui  pourrait  être  fait  d'une  sage  liberté  ;  enfin  on  devait  avoir 
égard  à  notre  désir  sincère  de  satisfaire ,  autant  que  nos  devoirs 
nous  le  permettent,  aux  vœux  qui  ont  été  manifestés,  et  de  ne 
point  heurter  les  opinions  existantes. 
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Ces  diverses  considérations  auraient  pu  faire  naître  des  difli- 
cullés  insurmontables,  si  l'on  n'avait  subordonné  toutes  les  par- 
ties de  ce  projet  à  une  pensée  principale,  en  lui  donnant  pour 
base  le  principe  de  la  liberté  dans  l'exercice  de  l'enseignement.  Ce 
principe  a  néanmoins  dû  être  limité,  autant  que  l'exitjent  le  bien- 
être  et  la  sûreté  de  l'état,  et  les  moyens  nous  sont  réservés,  d'a- 
près l'obligation  qui  nous  incombe,  de  conserver  dans  tout  le 
royaume  une  instruction  publique  en  harmonie  avec  les  besoins 
intellectuels  et  moraux  de  la  nation,  et  qui  soit  à  l'abri  des  vi- 
cissitudes des  établissemens  particuliers,  sans  empêcher  néan- 
moins l'existence  de  ces  derniers  ,  et  en  leur  permettant  même  de 
prendre  toute  l'extension  possible. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  nous  semble  propre  à  remplir 
ces  vues. 

Sur  ce,  nobles  et  puissans  seigneurs,  nous  prions  Dieu  qu'il 
vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

(Signé)  Willem. 
La  Haye,  26  novembre  1S29. 


Nous  Guillaume  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  des  Pays-Bas  ; 
prince  d'Orange-Nassau,  grand-duc  de  Luxembourg,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  savoir  faisons; 

Ayant  pris  en  considération  qu'il  importe  de  fixer  les  bases 
d'après  lesquelles  sera  réglé  tout  ce  qui  concerne  l'instruction, 
principalement  par  rapport  aux  établissemens  qui  ne  reçoivent  de 
secours  d'aucune  caisse  publique  ; 

A  ces  causes ,  notre  conseil  d'état  entendu,  et  de  commun  ac- 
cord avec  leç  étals-généraux,  avons  statué  comme  nous  statuons 
par  les  présentes  : 

Art.   1.  L'instruction  est  on  privée  ou  j)i/bli'qnc. 

Art.  2.  L'instruction  privée,  donnée  sous  la  surveillance  des 
parens  ou  tuteurs  à  des  individus  d'une  seule  et  même  famille, 
u'est   soumise  à   aucune  espèce  de  condition. 

Art.  3.  L'instruction  publique  est  donnée  : 
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1°  Dans  des  établisseinens  érigés  par  les  soins  de  l'adiniiiistra- 
tion  générale,  provinciale  ou  communale,  ou  qui  seul  entretenus 
par  elle ,  en  tout  ou  en  partie  ; 

20  Dans  des  établissemens  érigés  par  des  particuliers  ou  entre- 
tenus par  eux,  sans  être  subsidiés  par  aucune  caisse  publique; 

3°  Par  les  personnes  faisant  profession  de  donner  l'enseigne- 
ment à  des  individus  de  différentes  familles. 

Art.  4-  L'inslruclion  donnée  dans  les  établissemens  de  la  pre- 
mière catégorie  est  réglée  par  nous. 

Art.  5.  Il  est  permis  à  tout  Belge  de  donner  l'instruction  infé- 
rieure,  moyenne  ou  supérieure  de  la  manière  indiquée  sous  les 
numéros  2  et  3  de  l'article  3,  en  remplissant  les  conditions  sui- 
vantes : 

Il  donnera  connaissance  par  écrit  de  son  intention  à  l'adminis- 
tration communale,  en  y  ajoutant  : 

1°  Le  programme  de  ce  qu'il  se  propose  d'enseigner  ou  de  faire 
enseigner. 

a"  La  preuve  de  capacité  laquelle  consistera  : 

a.  Pour  ce  qui  regarde  \' instruction  inférieure ,  c'est-à-dire 
l'enseignement  destiné  à  des  enfans  au  dessous  de  l'âge  de  douze 
ans  et  comprenant  la  lecture  ,  l'écriture ,  l'arithmétique  et  les  pre- 
mières notions  de  grammaire  ,  d'histoire  et  de  géographie  ,  dans 
un  certificat  à  délivrer  par  la  commission  mentionnée  à  l'article  6 , 
constatant  qu'il  possède  les  connaissances  requises  dans  les  sciences 
sur  lesquelles  il  a  désiré  être  examiné. 

?j.  Pour  ce  qui  regarde  l'instruction  moycnneel  pour  toute  autre 
instruction  scientifique,  qui  ne  peut  être  comprise  sous  la  déno- 
mination d'instruction  supérieure ,  soit  dans  un  certificat,  pareil 
à  celui  exigé  pour  l'instruction  inférieure,  soit  dans  les  grades 
académiques  ,  obtenus  dans  une  des  universités  du  royaume,  et 

c.  Pour  ce  qui  regarde  Vinstruction  supérieitre ,  dans  les  grades 
académiques,  obtenus  dans  une  des  universités  du  royaume. 

3°  Un  certificat  de  bonne  conduite ,  délivré  par  les  adminis- 
trations des  communes  oii  il  a  résidé  pendant  les  trois  dernières 
années. 
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Ce  certificat  sera  de  la  teneur  suivante  : 

«  Nous  bourgmestre  et  échevins  (assesseurs)  de •  •  •  • 

«  province  de déclarons  conformément  à  la  vérité, 

«  que   le   sieur (noms   et  prénoms)   a  habité   cette 

«  ville  (ou  commune)  depuis  le jusqu'au • 

«  qu'il  y  a  exercé  la  profession  de et  n'y  a  donné 

«  lieu  à  aucune  plainte  sur  sa  conduite.  « 

Si  l'autorité  communale  croyait  devoir  refuser  le  certificat  de- 
mandé ,  la  partie  intéressée  pourra  avoir  recours  à  la  députation 
permanente  des  états  et  ensuite  à  nous. 

L'autorité  communale,  ayant  reçu  la  notification  et  les  pièces 
3nenlionnées  ci-dessus  ,  pourra  s'il  s'agit  de  l'ouverture  d'une 
école  ,  s'y  opposer  pour  le  motif,  que  déjà  une  ou  plusieurs 
écoles  existent  dans  la  commune.  Elle  en  informera  par  écrit  celui 
qui  veut  ériger  l'école  et  soumettra,  avant  l'expiration  d'un  mois, 
à  la  décision  de  la  députation  des  états  les  motifs  de  son  opposi- 
tion et  la  notification  qu'elle  aura  reçue. 

La  députation  décidera  dans  un  mois  après  la  réception  des 
pièces. 

Si  l'entrepreneur  de  l'école  n'est  pas  informé  de  l'opposition  de 
l'administration  locale  dans  un  mois  après  avoir  fait  la  notification, 
il  pourra  ouvrir  son  école.  Il  pourra  le  faire  également  lorsque  , 
après  l'expiration  de  deux  mois,  la  décision  des  états-députés  ne 
lui  aura  pas  été  communiquée. 

Art.  6.  Il  y  aura  dans  cliaque  province  une  commission  d'exa- 
men, composée  du  gouverneur  et  de  deux  membres  des  états-dé- 
putés à  nommer  chaque  année  par  l'assemblée  des  élats-provin- 
ciaiix;  cette  commission  pourra,  d'après  la  nature  de  l'examen, 
s'adjoindre  un  ou  plusieurs  experts. 

La  commission  sera  autorisée  à  délivrer  aux  particuliers  les 
certificats  de  capacité  pour  donner  l'enseignement  mentionné  à 
l'article  5,  n°.  2,  a  et  b,  et  pour  ériger  à  leurs  frais  des  écoles,  à 
cet  eflet ,  après  un  examen  qui  aura  lieu  en  public. 

Ces  cerlilicats  feront  foi  dans  toutes  les  communes  de  la  province 
oii  ils  sont  délivrés. 

Art.  7.  ]No  seront  point  admis  à  donner  rinstruclioti  ; 

1"  Ceux  contre  lesquels  il  aura  été  prononcé  une   condamna- 
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iion  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  passée  en  force  de 
chose  jugée. 

a°  Ceux  contre  lesquels  une  semblable  condamnation  à  des 
peines  correctionnelles  aura  été  pronnoncée,  à  moins  que  les  états- 
députés,  à  raison  de  la  nature  du  délit,  ne  jugent  qu'il  n'est  pas 
aiécessaire  de  maintenir  l'exclusion^ 

Art.  8.  Avant  de  se  livrer  à  l'enseignement,  l'instituteur  sera 
lenu  de  prêter  entre  les  mains  du  bourgmestre  le  serment  suivant  : 
qui  sera  signé  par  l'instituteur  et  le  bourgmestre,  en  doiiMc , 
et  dont  une  expédition  sera  déposée  au  secrétariat  de  la  com- 
mune, et  l'autre  transmise  ,  au  procureur  du  roi  de  l'arrondisse- 
ment. 

«Je  jure  fidélité  au  roi,  obéissance  à  la  loi  fondamentale,  et 
a  aux  lois  sur  l'instruction  publique  ,  de  ne  rien  enseigner  ou  lais- 
«  ser  enseigner  qui  soit  contraire  à  la  loi  fondamentale ,  aux  lois 
«  de  l'état  ,  à  l'ordre  et  au  repos  public  ,  ainsi  qu'aux  bonnes 
«  moeurs. 

Art.  9.  Tous  les  établissemens  d'instruction  piiT}liqne,  sans  ex- 
ception, seront  soumis  à  la  surveillance  des  autorités  publiques, 
et  devront,  en  conséquence,  être  constamment  ouverts  à  toutes 
personnes  qui  auront  mission  de  les  inspecter  de  la  part  de  l'au- 
torité communale,  provinciale  ou  supérieure. 

Les  instituteurs  et  tous  ceux  qui  exercent  quelque  autorité  ou 
surveillance  dans  ces  établissemens  ,  seront  tenus  de  donner  aux 
personnes  susdites  tant  verbalement  que  par  écrit,  tous  les  ren- 
seignemens  qu'ils  désireront. 

Art.  10,  Aucun  étranger  ne  pourra  établir  une  école  ou  aller 
dans  les  maisons  particulières  pour  y  donner  renseignement,  sans 
avoir  obtenu  notre  autorisation  spéciale. 

Les  écoles  des  étrangers,  déjà  autorisées,  sont  maintenues,  et 
ceux  qui  actuellement  enseignent  dans  les  maisons  particulières 
pourront  continuer  de  le  faire. 

Art.  II.  Toute  personne  qui  aura  acquis  les  connaissances  né- 
cessaires, sans  distinction  oii,  ni  de  quelle  manière  elle  les  aura 
acquises,  sera  admise  aux  examens  et  pourra  obtenir  les  certilî- 
cals  ou  grades  requis  pour  l'exercice  de  certaines  fonctions  ou 
pj'ofessions. 
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Art.  J2.  Geu^:  qui  s'immisceront  dans  l'enseignement  sans  y  être 
autorisés  par  les  dispositions  de  la  présente  loi,  seront,  indépen- 
damment que  l'école  sera  immédiatement  fermée  par  l'autorité 
communale,  punis  d'une  amende  de  5o  à  loo  florins,  et,  en  cas 
de  récidive,  d'une  amende  de  lOo  à  3oo  florins. 

Art.  t3.  Seront  punis  de  la  même  amende  ceux  qui  dépasseront 
le  programme  notifié,  ou  contreviendront  à  l'une  des  dispositions 
de  l'article. 

En  cas  de  circonstances  aggravantes,  le  contrevenant  pourra 
être  suspendu  dans  l'exercice  de  sa  profession  pendant  six  se- 
maines à  sijc  mois. 

Art.  i4-  Ceux  qui  auront  enseigné  ou  laissé  enseigner  dans 
leurs  établissemens  des  principes  contraires  au  serment  qu'ils 
ont  prêté,  seront  punis  d'une  amende  de  5o  à  3oo  florins  el 
pourront  même,  selon  la  gravité  du  cas,  être  interdits  de  l'exer- 
cice de  leur  profession.  La  clôture  de  l'école  pourra  égale- 
ment être  prononcée  pour  trois  mois  à  deux  ans ,  le  tout 
indépendamment    des    peines    comminées    par    le    code    pénal. 

Art  ï 5.  La  répression  des  délits  prévus  par  les  articles  précé- 
dens,  appartient  aux  tribunaux  ordinaires. 

Art.  i6.  La  présente  loi  sera  par  nous  mise  à  exécution  au  plus 
tard  dans  un  an  à  dater  de  son  adoption. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


A  monsieurle  président  de  la  seconde  chatnhrc  des  Etats-Généraux . 

La  Haye  ,  le  27  mai  i83o. 
.,  Monsieur  le  président. 

Ainsi  que  le  roi  l'avait  annoncé  aux  Etals-généi  aux  dès  l'ouver- 
ture de  cette  session  ,  sa  Majesté  a  soumis  à  l'examen  de  la  seconde 
chambre  une  loi  sur  l'instruction  ,  afin  de  donner  d'un  commun 
accord  plus  de  fixité  aux  principes  libéraux  qui  doivent  régir  cette 
matière  importante.  Les  motifs  qui  ont  dicté  les  dispositions  de 
ce  projet   ont   été  développés  par  le  message  royal  du  26  no- 
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venihre  182g,  et  sa  Majesté  a  témoigné  à  leurs  nobles  puissances, 
par  celui  du  11  décembre  de  la  même  année,  son  désir  que  les 
délibérations  de  la  chambre  lui  fissent  connaître  si ,  dans  ses 
propositions  ,  sa  Majesté  avait  atteint  le  but  de  ses  efforts  ,  qui 
ne  tendaient  qu'à  satisfaire  les  vœux  raisonnables  de  tous  les 
citoyens. 

Mais  les  délibérations  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  des  sections 
de  la  seconde  chambre  ayant  fait  voir  que  leurs  nobles  puissances 
sont  en  général  d'avis  qu'il  serait  avantageux  de  ne  point  procé- 
der, quanta  présent,  à  des  dispositions  législatives  sur  l'instruc- 
tion ,  le  roi  a  trouvé  bon  de  se  ranger  à  cette  opinion  et  de  retirer 
le  projet  de  loi  dont  il  vient  d'être  fait  mention.  J'ai  l'honneur, 
d'après  les  ordres  de  sa  Majesté  ,  de  vous  en  prévenir,  monsieur 
le  président ,  pour  l'information  de  la  chambre. 

Sa  Majesté  espère  que  les  soins  qu'elle  consacrera  conslamment 
à  un  objet  si  intimement  lié  au  bonheur  de  la  nation  ,  et  les  me- 
sures qu'elle  se  propose  de  prendre  ,  concourront  puissamment 
à  concilier  les  esprits,  et,  lorsque  l'expérience  aura  l'épandu  de 
nouvelles  lumières  sur  les  questions  qui  les  divisent,  que  plus 
d'unanimité  de  senti inetis  se  fera  apercevoir  et  que  les  besoins  du 
temps,  ainsi  que  les  intérêts  de  l'instruction  paraîtront  réclamer 
une  sanction  législative  ,  soit  pour  donner  plus  de  stabilité  aux 
principes  qui  régiront  la  matière ,  soit  pour  réprimer  avec  plus 
de  force  les  atteintes  et  les  abus ,  le  roi  invoquera  avec  une  pleine 
confiance  le  concours  de  leurs  nobles  puissances. 

Le  secrétaire  d'état, 
Signé:  De  Me  y  van  Stp.ecken. 
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-Sous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Pays-Bas, 
prince  d  Orange-Nassau ,  grand-duc  de  Luxembourg ,  etc.,  etc. 

Ayant  examiné  le  rapport  de  la  commission  ,  chargée  par  notre 
arrêté  du  i8  janvier  i8t4  ,  de  la  rédaction  d'une  organisation  de 
l'enseignement  supérieur;  rapport  qui  est  accompagné  d'un  pro- 
jet d'ordonnance  auquel  il  sert  de  base,  et  des  considérations 
présentées  à  la  commission  ,  sous  la  date  du  5i  mai  i8i4  ,  tant  par 
ses  membres  Muntinghe  et  Camper  conjoinlement,  que  par  celui- 
ci  en  particulier; 

Vu  les  considérations  de  noire  secrétaire  d'état  pour  les  alFaires 
de  l'intérieur  ; 

Le  conseil  d'état  entendu;  t 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ; 

Art.  i'''.  Sous  la  dénomination  d'enseignement  supérieur ,  on 
entend  celui  qui  a  pour  objet  de  former  pour  une  carrière  scien- 
tifique dans  la  société,  les  élèves  qui  y  ont  été  préparés  par  l'en- 
seignement primaire  et  moyen. 

Art.  2.  Il  est  permis  à  quiconque  s'en  juge  capable  de  donner 
des  leçons  dans  les  diflerentes branches  de  cet  enseignement;  mais 
dans  le  calcul  du  temps  des  études  ,  on  ne  fera  entrer  que  l'ensei- 
gnement dont  on  aura  joui  dans  les  établissemens  reconnus  par 
l'autorité  publique. 

Art.  5.  Comme  établissemens  de  celte  classe  sont  reconnus  les 
écoles  latines,  les  athénées  et  les  universités,  confirmées  par  le 
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présent  arrêlé,  et  ce  en  raison  des  dispositions  énoncées  dans  les 
les  chapitres  suivans,  relatifs  à  chacun  de  ces  établisseniens. 


CHAPITKE   PREMIER. 

Écoles  latines. 

Art.  4-  Les  écoles  latines  doivent  être  considérées  comme  le 
premier  degré  de  l'enseignement  supérieur,  et  comme  principale- 
ment destinées  à  ceux  qui,  ayant  joui  d'une  première  culture  par 
l'enseignement  primaire  et  moyen,  seront  formés  pour  une  carrière 
scientifique  dans  la  société. 

Art.  5.  Aucun  élève  ne  sera  admis  aux  écoles  latines  ,  à  moins 
que,  dans  un  rxamen  préalable,  il  n'ait  fait  preuve  d'habileté  dans 
la  lectui'e,  l'écriture,  l'arithmétique,  la  grammaire  hollandaise  et 
les  élémens  de  la  géographie  et  de  l'histoire.  Dans  les  cas  néan- 
moins oii  l'insistance  sur  ces  deux  dernières  parties  paraîtrait 
trop  rigoureuse,  les  curateurs  auront  la  liberté  d'agir  comme  ils 
le  croiront  équitable. 

Art.  6.  Une  commission  ,  nommée  et  qualifiée  à  cet  effet  par 
l'administration  communale  ,  s'occupera  de  faire  subir  ces  exa- 
mens deux  fois  l'année,  savoir  :  peu  de  temps  avant  le  commen- 
cement de  chaque  cours  semi-annuel. 

Art.  7.  Cette  commission  ayant  trouvé  le  candidat  assez 
habile  ,  lui  en  délivrera  un  certificat  ,  sur  la  présentation 
duquel  le  recteur  des  écoles  latines  pourra  l'inscrire  comme 
élève. 

Art.  8.  Dans  tous  les  lieux  oii  des  écoles  moyennes  seront  éri- 
gées ou  reconnues  par  l'autorité  suprême  ,  l'examen  ou  le  cer- 
tificat ci-dessus  mentionné  pourra  être  remplacé  par  une  dé- 
claration écrite  ,  délivrée  par  le  directeur  de  ces  écoles,  et  relative 
à  l'habileté  suffisante  de  l'élève  dans  les  choses  conlenues  à 
l'art.  5. 

Art.  9.  Aux  écoles  latines  on  donnera  des  leçons  ,  principale- 
ment ,  comme  la  dénomination  l'indique,  dans  la  langue  latine ,  et, 
aux  élèves  plus  a-  ancés,  ;mssi  dans  la  langue  grecque,  en  oliservant 
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autant  que  possible  que  les  disciples  soient  exercés  dans  d'autres 
connaissances  qui  leur  sont  indispensables:  en  outre,  l'enseigne- 
ment journalier  dans  les  langues  anciennes  élaat  terminé,  il  sera 
donné  des  leçons  dans  ces  autres  connaissances. 

Art.   10.  Les  connaissances  qui,  outre  les  langues  anciennes, 

devront  être  les  objets  de  l'enseignement  aux  écoles  latines,  sont  : 

les  élémens  des  mathématiques,  la  géographie  tant  ancienne  que 

moderne,  l'histoire  ancienne  et  moderne,  la  mythologie  grecque 

etlatine. 

Art.  ir.  Les  écoles  latines  devront  être  tenues  ,  hors  du  temps 
des  vacances,  tous  les  jours  de  la  semaine,  excepté  les  dimanches 
et  jours  de  fêle,  le  matin,  depuis  neuf  heures  jusqu'à  midi,  et 
l'après-midi,  durant  les  trois  mois  d'hiver,  depuis  deux  heures 
jusqu'à  quatre,  et  durant  le  reste  de  l'année,  depuis  deux  heures 
jusqu'à  cinq,  à  l'exception  du  mercredi  et  du  samedi  après-midi, 
qui  seront  un  temps  de  congé  pour  toute  l'année. 

Art.  12.  Il  y  aura  de  grandes  vacances  de  six  semaines,  dans  le 
temps  de  l'été  le  mieux  adapté  aux  circonstances  locales  En  outre, 
il  y  aura  de  petites  vacances  durant  la  semaine  de  Noél  et  la  se- 
maine qui  suivra  les  examens  et  les  promotions  de  chaque  demi- 
anuée  scolaire. 

Art.  i3.  L'enseignement  dans  les  langues  anciennes  devra  se 
donner  le  matin,  durant  les  deux  premières  heures  du  temps  de 
l'école,  et  l'après-midi,  durant  tout  le  temps  de  l'école  pendant 
les  trois  mois  d'hiver,  et  durant  les  deux  premières  heures,  pen- 
dant les  autres  mois  de  l'année.  La  dernière  heure  de  la  matinée, 
pendant  toute  l'année,  et  la  dernière  heure  de  l'après-midi,  pen- 
dant neuf  mois,  seront  expressément  consacrées  à  l'enseignement 
de  quelqu'une  des  connaissances  mentionnées  à  l'art.   lo. 

Art.  14.  Les  élèves  des  écoles  latines  seront  divisés  en  six 
classes,  à  moins  qvie,  vu  les  localités,  les  curateurs  ne  jugent  un 
autre  partage  nécessaire.  A  la  tète  de  la  plus  liante  classe  sera  le 
recteur;  à  la  tète  de  celle  qui  suit  immédiatement  sera  le  co- rec- 
teur; tandis  que  les  quatre  dernières  classes  seront  dirigées  par 
des  professeurs.  Le  recteur,  et  en  son  absence  le  co-recteur,  exerce 
une  surveillance  sur  toutes  lesclasses. 

Art.  i5.  Dans  les  communes  peu  populeuses,  deux  ou  plu- 

22 
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sieurs  classes  pcurronl  être  tenues  et  dirigées  par  un  professeiu: , 
un  co-recteur  ou  un  recteur. 

Art.  i6.  Personne  ne  pourra  être  nommé  professeur  à  une 
école  latine,  sans  avoir  obtenu  le  grade  de  candidat  dans  les 
lettres. 

Art.  17.  Dans  les  villes  dont  la  population  excède  vingt  mille 
âmes,  personne  ne  pourra  être  co-recteur  ou  recteur,  sans  avoir 
obtenu  le  grade  de  docteur  dans  les  lettres. 

Art.  18.  Dans  les  villes  de  moins  de  vingt  mille  âmes,  le  Litre 
de  docteur  ne  sera  exigé  que  pour  le  recteur. 

Art.  19.  Pour  l'enseignement  des  connaissances  mentionnées 
à  l'art.  10,  les  curateurs  nommerunl  de  préférence  les  titulaires 
désignés  à  l'art.  i4,  si,  toutefois,  ils  possèdent  les  talens  requis,  et. 
ce,  moyennant  une  augmentation  de  traitement  proportionnéo 
à  l'accroissement  du  travail.  Mais  si  ces  personnes  ne  possèdent 
pas  les  capacités  requises,  on  nominera  pour  ces  branches  des 
maîtres  habiles,  auxqviels  on  assignera  u«  traitement  conve- 
nable. 

Art.  20.  Ces  maîtres  n'auront  aucune  part  au  minerval  ou 
rétribution  que  paient  les  élèves  aux  écoles  latines;  mais  ce  mi- 
nerval sera  vmiquement  au  piollt  du  recteur,  du  co-recteur  et 
des  professeurs. 

Art.  21.  Les  leçons  dans  toutes  les  classes  seront  distribuées 
de  manière  que  tous  les  élèves  soient  occupés  utilement  à-la- 
fois. 

Art.  22.  Non-seulement  l'exercice  de  la  mémoire  n'est  pas  dé- 
fendu :  il  est  même  sérieusement  recommandé  ;  mais  les  leçons  de 
mémoire  devront  s'apprendre  hors  du  temps  des  classes,  et  le 
maître  ne  fera  apprendre  par  cœur  que  les  choses  qu'il  aura  claire- 
jnent  appliquées  et  mises  à  la  portée  de  la  conception  de  ses 
élèves. 

Art.  23.  Les  exercices  de  chaque  classe,  ainsi  que  les  au- 
teurs à  traduire  dans  les  écoles  latines  ,  seront  indiqués  dans  un 
règlement  que  le  déparlement  de  l'intérieur  rédigera  à  cet 
effet. 

Art.  24.  Dans  les  choses  qui  concernent  la  surveillance  des 
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éeoles  latines  ,  le  chef  de  ce  départemeirt  sera  secondé  par  un 
foiictionuaire    intitulé  :   co?nmissairc  j^oiir  les  écoles  latines  (ï) 
d'après  les  inslructicns  à  déterminer  ultérieurement ,  fonction- 
uaire  auquel  l'inspection  des  écoles  latines  pourra  être  déférée. 

Art.  25.  Partout  où  le  petit  nombre  des  maîtres  ou  d'autres 
erapêcliemens  locaux  s'opposeront  à  la  pleine  et  entière  exécution 
des  régleraens  sur  les  leçons  dans  les  classes,  il  y  sera  ponna 
néanmoins  autant  que  possible. 

Art.  ^6.  Dans  toutes  les  villes  oii  il  existe  des  écoles  latines 
l'administration  communale  conférera  la  direction  de  ces  écoles  à 
un  collège  de  trois  personnes  au  moins  .  qui ,  sous  la  dénomination 
de  curateurs  ou  de  scolarques,  veillera  à  ce  que  renseignement 
y  soit  dirigé  et  maintenu  suivant  les  mesures  qui  seront  prescrites 
par  le  règlement. 

Art.  27.  Ce  comité,  de  concert  avec  l'administration  ,  réglera  r 
selon  les  circonstances  locales ,  le  traitement  du  recteur,  du  correc- 
teur et  des  autres  maîtres,  ainsi  que  le  minerval  à  payer  par  les 
élèves. 

Art.  28,  Les  curateurs  ou  scolarques  fixeront  autant  que  possiljle 
leur  attention  sur  la  conduite  morale  et  les  progrès  des  élèves  •  et 
nommément  ,  à  cette  fin  ,  ils  feront  subir  cliiafl|ue  année  deux  exa- 
mens solfniiels,  à  l'occasion  desquels  il  leur  sera  remis  par  les 
maîtres  un  rapport  de  la  diligence,  de  la  conduite  et  des  progrès 
de  chaque  élève  avec  une  indication  du  nombre  des  fautes  que  les 
élèves  auront  faites  dans  les  thèmes  et  les  explications. 

De  plus,  les  disciples  eux-mêmes,  interrogés  à  cet  effet ,  donne- 
ront des  preuves  de  leur  habileté  dans  les  diverses  parties  de  l'en- 
seignement. 

Art.  29.  A  l'issue  de  cet  examen  les  curateurs  feront  passer  à 
une  classe    supéiieure,  les  élèves  qu'ils  y  jugeront  propres   en 
raison  de  leurs  progrès,  et,  quant  à  ceux  de  la  piemière  classe 
s'ils  les  trouvent  assez  instruits  pour  suivre  les  cours  académiques 
ils  les  congédieront  comme  élèves  de  l'école  latine  el  leur  délivre- 
ront un  certificat  honorable  éci'it  en  latin. 

Art.  3o.  Cependant  personne  ne  pourra  quitter  la  classe  du  rec- 

(i)  Le  titre  a  été  cliaDgé  en  celui  àHnspecteur  des  écoles  latines.  * 
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leur  ,  sans  y  avoir  passé  une  année ,  si  ce  n'est  pour  des  raisons 
importantes. 

Art.  01.  Les  élèves  venus  du  dehors  ,  qui  ,  sans  avoir  passé  par 
les  basses  classes  ,  désirent  entrer  immédiatement  dans  une  classe 
supérieure,  devront  subir ,  devant  une  commission  nommée  sui- 
vant les  termes  de  l'art.  6  ,  un  examen  qui  constate  que  ces  élèves 
possèdent  les  connaissances  requises  pour  l'admission  à  cette  classe 
supérieure. 

Art.  32.  La  publication  des  promotions  de  toute  espèce,  la 
distribution  publique  des  prix  aux  élèves  qui  ont  fait  le  moins  de 
fautes  dans  leurs  thèmes  et  leurs  explications  ,  et  qui,  en  géné- 
ral ,  ont  excellé,  ainsi  que  la  coutume  qu'ont  les  élèves  de  pro- 
noncer en  ces  occasions  des  Gratiarum  actiones  ,  sont  d'anciens 
usages  très  louables  ,  dont  le  maintien  est  recommandé  aux  cu- 
rateurs. 

Art.  53.  Les  élèves  qui  quittent  l'école  munis  d'un  certificat 
honorable  délivré  par  les  curateurs ,  et  qui  ,  en  même  temps ,  ont 
remporté  un  des  premiers  prix  ,  devront  produire  publiquement 
un  essai  de  leurs  progrès  ,  en  prononçant  en  latin  ,  soit  un  dis- 
cours ,  soit  une  pièce  en  vers  de  leur  propre  composition. 

Art.  54.  Les  curateurs  feront ,  chaque  année  deux  fois ,  nom- 
mément après  chaque  examen  semi-annuel ,  à  notre  secrétaire 
d'état  pour  les  affaires  de  l'intérieur  ,  un  rapport  de  la  situation 
de  leurs  écoles  (i). 

Art.  55.  S'il  s'agit  de  remplir  une  place  vacante  aux  écoles  la- 
tines qui  jouissent  de  quelques  subsides  de  l'état ,  ce  serale  secré- 
taire d'état  susdit  auquel  les  candidats  seront  proposés  pour  la 
nomination  {2). 

(i)  La  correspondance  avec  le  ministère  de  l'intérieur  se  fait  par  l'intermé- 
diaire do  MM.  les  gouverneurs  des  provinces. 

(2)  Par  ordonnance  royale  du  12  février  1820,  cet  article  a  reçu  un  supplé- 
ment :  le  droit  de  la  présentation  des  candidats  y  a  été  conféré  à  MM.  les  cura- 
teurs des  écoles  latines.  Quant  à  la  nomination  à  la  place  vacante  d'une  école 
latine  non  subsidiée  par  le  trésor,  elle  appartient  de  droit  au  conseil  municipal , 
■d'après  le  règlement  général  pour  les  régences  des  villes. 


<><* 
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CHAPITRE  SECOND. 


Athénées. 


Art.  36.  Il  pourra  exister  dans  chacune  des  provinces  des  Pays- 
Bas-Unis  ,  à  l'exception  de  celles  à'Ulrccht ,  de  Groningue  et  de 
Drenthe,  un  athénée  ^  dont  l'objet  sera  :  i°  de  propager  le  goût,  la 
civilisation  et  les  lumières  ;  2°  de  remplacer,  du  moinspartielle- 
ment,  les  universités  et  l'enseignement  académique,  en  faveur  des 
jeunes  gens  que  leur  situation  empêche  de  passer  aune  université 
tout  le  temps  qu'exigent  les  cours  académiques. 

Art.  07.  Les  athénées  susdits  pourront  exister  : 

Pour  la  Gueldre,  à  Harderioyk. 

Pour  la  Hollande,  à  Amsterdam. 

Pour  la  Zèlande,  à  Middelbonrg . 

Pour  la  Frise,  à  Franeker. 

Pour  Y Ovcryssel,  à  Dcventer, 

Pour  le  Brahanf,  à  Breda. 

Art.  38.  Les  frais  des  athénées  seront  à  la  charge  des  villes  où 
ils  seront  établis  ,  à  l'exception  de  ceux  de  Harderipyk  et  àe  Frane- 
ker, dont  les  frais  seront  supportés  par  l'état. 

Art.  39.  Eu  conséquence  de  cette  diflérence ,  l'administration 
des  athénées  qui  sont  à  la  charge  des  villes,  le  choix  des  curateurs 
et  la  nomination  des  professeurs,  appartiendront  à  la  commune  , 
sans  préjudice  de  la  surveillance  exercée  par  le  département  de 
l'intérieur;  tandis  que,  sous  la  même  surveillance  ,  l'administra- 
tion des  athénées  payés  par  la  caisse  de  l'Etat,  sera  conférée  à  des 
curateurs  nommés  par  nous. 

Art.  40.  La  nomination  des  professeurs  à  ces  derniers  athénées 
se  fait  par  nous  ,  sur  une  liste  de  deux  candidats  présentés  par  les 
curateurs  au  département  de  l'intérieur. 

Art.  4 1,  Le  nombre  des  professeurs  aux  athénées  ne  sera  ,  selon 
la  règle  ,  que  de  cinq: 

Un  pour  les  éludes  préparatoires  de  la  théologie  ; 

Un  pour  les  études  préparatoires  de  la  jurisprudence  ; 

Un  pour  la  philosophie  spéculative  et  naturelle,  et  peur  les  ma- 
thématiques j 
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Un  pour  l'histoire  et  la  littérature  grecque  et  latine  ; 

Et  un  pour  la  littérature  orientale. 

En  outre,  les  athénées  établis  dans  les  capitales  des  provinces 
auront  un  professeur  pour  la  langue  et  la  littérature  hollandaise. 

Art.  4^.  Les  administrations  des  villes  qui  supportent  les  frais 
de  leur  alhénce  ,  et  qui  avaient ,  d'ancienne  date,  la  faculté  de 
régler,  à  leur  bon  plaisir,  le  nombre  des  professeurs  et  les  bran- 
ches de  l'enscigneinenl  ,  pourront  aussi  désormais  s'écarter  des 
dispositions  de  l'art,  précédent ,  pourvu  qu'elles  demandent  et  ob- 
tiennent le  consentement  du  département  de  l'intérieur. 

Akt.  43.  La  médecine  et  les  sciences  qui  s'y  rattachent ,  savoir  : 
l'histoire  naturelle,  la  chimie  et  la  botanique,  n'entreront  pas 
dans  les  ohjels  de  l'enseignement  aux  athénées,  à  cause  que  les 
appareils  sont  trop  dispendieux,  et  que,  sans  ces  appareils,  l'en- 
seignement est  défectueux  ;  à  moins  que  dans  cette  même  ville  il 
ne  se  trouve  déjà  un  enseignement  médical,  soit  provincial ,  soit 
communal,  en  faveur  des  chirurgiens,  apothicaii'es  et  sages-fejii- 
nics  ,  auquel  cas  il  pourra  y  avoir  à  l'alhéuée  des  professeurs  qui 
donneront  un  cours  d'enseignement  préparatoire  pour  la  méde- 
cine ,  sans  toutefois 'que  les  étudians  soient  par  là  déchargés  de 
l'obligation  de  suivre  pondant  deux  ans  au  moins  les  cours  de 
l'université. 

Art.  44.  Sauf  les  dispositions  de  l'art.  4r .,  les  athénées  de  Har- 
dcrwyk  et  de  Franeker ,  vu  le  mérite  des  académies  établies  au- 
trefois dans  ces  deux  villes,  auront  deux  professeurs  pour  préparer 
à  l'obteiition  des  grades  académiques. 

Le  premier  s'occupera  d'un  cours  de  médecine  proprement  dite, 
et  nommément  de  l'anatomie  et  de  la  physiologie  ,  tandis  que  le 
second  enseignera  les  élémens  des  sciences  préparatoires;  savoir: 
la  botanique,  la  chimie  et  la  pharmacie;  ce  qui  néanmoins  ne 
dégage  pas  les  étudians  de  l'obligation  de  suivre  pendant  deux 
anà  au  moins  les  cours  de  l'université. 

Art.  45.  La  disposition  de  l'art.  40  ne  sera  pas  applicable  au 
cas  oii ,  pour  cause  de  vieillesse  ,  d'indisposition  ,  ou  de  partage  à 
l'amiable  ,   on  adjoindrait  un  second  professeur  à  un  premier , 

sairs  extension  de  l'enseignement ,  ce  qui  exigera  néanmoins  l'au- 
torisation du  département  de  l'intérieur,  même  pour  les  athénées 
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dont  les  dépenses  sont  supportées  parles  villes  où  ils  sont  établis. 

Art,  46.  Les  connaissances  qui  seront  aux  athénées  les  objets 
de  l'enseignement  préparatoire  pour  l'obtention  des  grades  aca- 
démiques ,   sont  : 

t"  Pour  la  théologie,  un  cours  d'histoire  ecclésiastique  ,  un  sur 
les  principes  de  l'exégèse  appliquée  à  la  Bible  ,  un  sur  la  théo- 
logie naturelle. 

2°  Pour  la  jurisprudence  ,  un  cours  sur  les  inslitutes  ,  un  sur  les 
pandectes,  unsur  le  droit  naturel  et  un  sur  le  droit  civil  moderne. 

3°  Pour  la  médecine  ,  dans  les  lieux  oii  cet  enseignement  est  éta- 
bli ,  suivant  les  art.  4^  et  44  i  "ii  cours  d'anatomie  et  un  de  physio- 
logie. 

4"  Pour  les  sciences  mathématiques  et  physiques  ,  un  coui  s  de 
mathématiques,  un  de  physique,  un  de  botanique  et  un  de 
chimie  ,  de  pharmacie  et  de  mathématiques  médicales. 

5°  Pour  la  philosophie  spéculative  et  les  lettres,  un  cours  do 
logique  et  de  métaphysique,  un  de  littérature  latine  ,  un  d'anti- 
quités romaines  ,  un  de  littérature  grecque  ,  un  sur  la  littérature 
et  les  antiquités  orientales  ,  un  sur  les  élémens  de  l'arabe  ,  un  sur 
l'histoire,  et  un  sur  la  langue  et  la  littérature  hollandaise,  dans  les 
lieux  oii  cet  enseignement  est  établi  ,  suivant  l'art.  4i. 

Art.  47.  Les  professeurs  auront  néanmoins  la  faculté  de  donner 
plus  d'extension  à  leurs  cours,  sans  toutefois  que  les  étudions 
qui  aspirent  au  grade  de  docteur  soient  par  là  libérés  de  l'obHga- 
tion  de  suivre  les  cours  de  l'université,  pendant  deux  ans  ,  pour 
la  théologie  et  la  médecine,  et  pendant  un  an  au  moins  pour  les 
auti'es  sciences  ,  bien  entendu,  pendant  la  dernière  ou  les  deux 
dernières  années  de  leurs  études. 

Art.  48.  Sont  exempts  de  cette  dernière  obligation  ceux  qui  , 
sans  se  destiner  à  une  carrière  judiciaire  ,  après  s'être  voués  durant 
Irois  années  à  l'étude  du  droit,  ne  désirent  pour  fruit  de  leurs 
exercices  qu'un  titre  scientifique.  Ils  pourront  même  ,  sans  avoir 
sui\i  les  cours  académiques  et  après  un  examen  convenable , 
obtenir  le  diplôme  de  docteur  en  droit  de  la  manière  qui  sera 
déterminée  ci-dessous  povir  les  étrangers. 

Akt.  49.  De  même  cette  obligation  n'est  pas  applicableaux  élèves 
qui,  durant  leur  séjour  aux  athénées,  ont  acquis  un  tel  degré 
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d'habileté,  qu'ils  se  trouvent  disposés  à  se  soumettre  aux  difficul- 
tés d'une  promotion  publique. 

Art.  5o.  La  langue  dont  on  fera  usage  pour  l'enseignement  aux 
athénées  différera  selon  les  objets.  Le  latin  sera  maintenu  poiu 
les  objets  d'érudition  ,  tandis  que  ,  pour  atteindre  le  but  princi- 
pal des  athénées  ,  on  enseignera  en  hollandais  : 

1°  Le  droit  moderne. 

a°  Les  mathématiques. 

3°  La  physique. 

4°  La  chimie. 

5o  L'histoire  naturelle. 

G°  L'histoire  de  la  patrie. 

7*^  La  littérature  hollandaise. 

En  outre,  les  leçons  d'anatomie  et  de  physiologie  dans  les  en- 
droits oii  elles  se  donnaient  ci-devant  en  hollandais,  pourront 
continuer  à  se  donner  dans  la  même  langue  ;  et  dans  les  endroits  où 
cet  enseignement  est  combiné  avec  une  institution  pour  l'enseigne- 
ment de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie,  elles  devront  se  donner 
en  hollandais. 

Art.  5i.  Le  minimum  du  traitement  des  professeurs  aux  athé- 
nées est  fixé  à  i6oo  fr. ,  principe  que  les  administrations  des 
villes  ,  qui  supportent  les  frais  des  athénées  ,  sont  invitées  à  ne 
pas  perdre  de  vue. 

Art.  Sa.  Les  curateurs  des  athénées  de  llardenci/k  et  de  Franc- 
Acr  remettront  chaque  année  le  bordereau  des  sommes  dont  ils 
auront  besoin  pour  l'année  suivante,  au  département  de  l'intérieur, 
pour  qu'il  soit  présenté  à  notre  approbation. 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

Univcrsi'és. 

Art.  5h.  Il  y  aura  sur  le  territoire  actuel  des  Pays-Bas  trois 
universités,  oii  non-seulement  les  études  pour  l'obtention  d'un 
grade  scientifique  seront  achevées  ,  et  ces  grades  mêmes  conférés  ; 
mais  encore  où  il  sera  donné  des  leçons  dans  toutes  les  principales 
branches  des  connaissances  humaines. 

Art.  54.  Ces  universités  seront  établies  à  Leyde ,  à  Utrecktei  à 
Groningiie.  v 
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Art.  55.  Les  universités  seront  distinguées  des  athénées:  i 

1°  Par  l'enseignement. 

2°  Par  le  droit  de  conférer  les  grades. 

3°Par  les  droits  des  professeurs. 

4°  Parles  droits  des  étudians. 

5"  Par  un  mode  particulier  d'administration  pour  le  maintien 
de  la  discipline  académique. 

6°  Par  les  subsides  matériels  pour  toutes  les  parties  de  l'ensei- 
gnement. 

7"  Par  des  dispositions  plus  efficaces  de  la  part  de  l'état  pour 
l'encouragement  et  la  prospérité  des  études. 

8°  Par  l'organisation  de  leur  administration. 

TITRE   PREMIER. 

De  L'enseignement. 

Art.  56.  Les  objets  de  l'enseignement  seront  divisés  en  cinq 
facultés: 

1°  Celle  de  théologie  dans  le  but  de  former  des  élèves  pour  la 
religion  protestante. 

2*  Celle  de  jurisprudence. 

3°  Celle  de  médecine. 

4°  Celle  des  sciences  mathématiques  et  physiques. 

5°  Celle  de  philosophie  spéculative  et  des  lettres. 

Art.  57.  Le  rang  des  facultés  change  alternativement  tous  les 
ans;  celle  à  laquelle  appartiendra  le  recteur  temporaire  aura  la 
prééminence. 

Art.  58.  Il  sera  pourvu  aux  besoins  de  l'enseignement  supérieur 
dans  la  religion  catholique  romaine  par  des  subsides  accordés  aux 
séminaires  sur  le  pied  actuel. 

Art.  59.  De  même,  il  sera  fixé  des  subsides  en  faveur  de  l'en- 
seignement supérieur  dans  la  religion,  chez  les  Luthériens,  les 
Mennonites  et  les  Remontrans. 

Art.  60.  Dans  chacune  des  cinq  facultés,  il  sera  donné  des 
leçons  sur  toutes  les  sciences  qui  en  font  partie.  On  fera  précéder 
l'enseignement  de  chaque  science  d'un  court  aperçu  de  toutes  les 
parties  de  cette  science^  comme  aussi  d'une  indication  et  désigna- 
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lion  des  meilleures  soui'ces  de  chacune  de  ces  parties  et'  de  la 
manière  d'en  disliibuer  l'étude,  au  moins  des  principales,  pendant 
le  cours  académique  (  encyclopédie  et  méthodologie  )  ;  à  chaque 
science,  ou  chaque  partie  de  cette  science,  on  en  joindra  aussi  une 
histoire  abrégée. 

Art.  6r.  Les  professeurs  ne  seront  pas  nommes  pour  une  ou 
plusieurs  parties  séparées,  mais  uniquement  pour  la  faculté  à  la- 
quelle ils  sont  destinés  et  dont  ils  porteront  le  titre;  la  distribution 
des  leçons  entre  les  professeurs  est  déférée  aux  curateurs ,  qui  veil- 
leront,  toutefois,  à  ce  qu'aucun  des  cours  à  mentionner  art.  63  ne 
soit  négligé. 

Art.  62.   Cette  distribution  n'empêchera  pourtant  pas  que  les 
professeurs  ne  puissent  donner  un  cours  sur  quelque  partie  de  leur 
faculté  qui  ne  leur  aura  pas  été  confiée  expressément;  même,  il 
ne  sera  pas  permis  à  un  professeur,  de  quelque  faculté  qu'il  puisse 
êlre,  à  moins  d'un  empêchement  très  valable,  de  se  dispenser  de 
donner  un  cours  dans  une  partie  dont  il  n'aurait  pas  été  chargé 
par  les  curateurs,  dès  que  dix  étudians  au  moins  l'y  inviteront. 
Art.  63.  Les  cours  qui  devront  avoir  lieu  chaque  année  dans 
chaque  université  ,  en  des  leçons  séparées,  sont  : 
r°  Dans  la  faculté  de  théologie. 
a  La  théologie  naturelle ,  qui  pourra  cependant  être  aussi 
traitée  dans  la  faculté  de  philosophie  spéculative  et  des 
lettres. 
h  L'histoire  ecclésiastique. 

e  Les  principes  de  l'exégèse  appliquée  à  la  Bible. 
d  La  dogmatique. 
c  La  morale  chrétienne,  etc. 
f  L'homilétique  et  la  science  pastorale. 

Les  professeurs  de  la  faculté  de  théologie  rempliront ,  hors 
du  temps  des  vacances,  en  qualité  de  concionatorcs  aca- 
dcniici,   les   fonctions  de  prédicateurs ,   et    il   leur  sera 
assigné  collectivement,  pour  cette  vocation,   le    traite- 
ment attaché  à  une  place  de  ministre  du  saint  évangile. 
2"  Dans  la  faculté  de  jurisprudence  : 
a  Les  institutes. 
h  Les  pandecles.         .,    . 
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c  Le  droit  nalurel. 

d  Le  droit  public. 

c  Le  droit  civil  moderne. 

f  Le  droit  criminel  moderne. 
Et,  en  outre  ,  à  l'université  de  Leyde  : 

g  L'histoire  politique  de  l'Europe. 

h  La  statistique. 

i    La  diplonialique. 

Les  deux  derniers   cours   alternativement  seront  relatifs 
à  notre  patrie. 
3°  Dans  la  faculté  de  médecine  ; 

a  L'anatomie. 

h  La  physiologie. 

c  La  pathologie. 

d  La  pratique. 

c   La  pharmacie  et  matière  médicale. 

f  La  cliirurgie. 

g  L'art  des  accouchemens. 

h  La  diététique  et  la  médecine  légale. 
4°  Dans  la  faculté  des  sciences  mathématiques  et  physiques  : 

a  Les  mathématiques  élémentaires. 

h  Les  mathématiques  transcendantes. 

c  Les    mathématiques   appliquées  à   l'hydraulique   et   à   ses 
constructions. 

d  La  physique  expérimentale. 

e  La  physique  mathématique. 

f  L'astronomie  physique. 

q  L'astronomie  malhématiqu«  ,  jointe  à  un  enseignement  sur 
les  observations  astronomique  et  sur  la  navigation. 

fe  La  chintie  tant  générakî  qu'appliquée. 

i  La  botanique  et  la  physiologie  des  plantes. 

j    L'histoire  naturelle  des  auimau/X  et  des  minéraux ,  à  laquelle 
enjoindra  l'anatomie  comparée  des  animaux 

■k  L'écononiie  rurale. 
5°  Dans  la  faculté  de  philosophie  spéculative  et  des  lettres  : 

a  La  logique  . 

h  La  métaphysique. 
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c  L'histoire  delà  philosophie. 
d  La  morale  philosophique. 

Ces  deux  derniers  cours  pourront  aussi  être  tenusaller  - 
nalivement. 
e  La  littérature  latine. 
f  Les  antiquités  romaines. 

g  La  littérature  grecque. 

h  Les  antiquités  grecques. 

i  La  littérature  hébraïque. 

j    La  littérature  arabe  ,  syriaque  et  chaldéenne. 

h  Les  antiquités  juives. 

l  L'histoire  générale. 

m  L'histoire  de  la  patrie. 

71  La  littérature  et  l'éloquence  hollandaises. 
Art.  64.  Dans  le  cas  où  les  professeurs  ne  pourraient  s'accorder 
entre  eux  à  l'égard  de  la  distribution  des  leçons  qui   doivent  se 
donner  annuellement ,  la  décision  appartiendra  aux  curateurs. 

Art.  65.  La  classification  de  ces  sciences ,  faite  d'après  leur 
nature  à  l'article  63  ,  n'empêche  pas  que  les  curateurs  ne  puissent 
faire  passer  un  professeur,  dont  les  parties  qu'il  enseigne  paraissent, 
d'après  cet  article  ,  se  lier  à  telle  ou  telle  faculté,  dans  une  autre 
faculté  à  laquelle  les  objets  de  son  enseignement  ont  le  rapport  le 
plus  intime  ,  sans  toutefois  que  ce  déplacement  l'autorise  à  donner 
quelque  autre  enseignement  académique  que  celui  qui  appartient 
à  la  faculté  dans  laquelle  il  a  spécialement  été  nommé.  Personne 
ne  pOLUia  être  à-la-fois  membre  de  deux  facultés.  Les  professeurs 
actuellement  en  fonctions  conservent  leurs  droits. 

Art.  66.  La  langue  dont  les  professeurs  des  facultés,  à  l'excep- 
tion seulement  de  ceux  de  la  littérature  hollandaise  et  des  sciences 
économiques  ,  devront  faire  usage  ,  sera  exclusivement  la  langue 
latine.  Les  curateurs  pourront  toutefois, à  l'égard  d'autres  partes 
où  cela  pourrait  être  utile  ,  accorder  les  dispenses  nécessaires. 

Art.  67.  Le  nombre  ordinaire  de  professeurs  pour  chaque  fa- 
culté ne  sera  pas  le  même  aux  difl'érentes  académies.  Ce  nombre 
sera  : 


ORDONNANCE  ROYALE  DU  2  AOUT  1815.        349 

A  Leyde,  à  Utrecht,  à  Gi'oningue 

Pour  la  théologie ,  4  3  3 

—  jurisprudence,  4  3  3 

—  médecine  ,  4  3  3 

—  les  sciences  math,  et  physiques,       4  4  4 

—  la  philosophie  spécul.  elles  lettres,  5  5  5 
Art. 68.  Dans  les  cas  extraordinaires,  lorsque  l'intérêt  des  sciences 

l'exigera,  ce  nombre  pourra  êlre  augmenté  ,  ou  l'on  pourra  nom- 
mer un  professeur  en  sus  du  nombre  ordinaire  ,  sauf  à  demander 
et  à  obtenir  dans  ce  cas  notre  approbation. 

Art.  69.  Outre  les  professeurs  ordinaires  ,  il  pourra  être  nom- 
mé à  l'université  de  Leyde  des  professeurs  sous  le  titre  de  profes- 
sores  extraordinarii ,  dans  l'une  des  branches  de  l'enseignement 
supérieur,  lorsque  cette  mesure  sera  jugée  utile,  soit  pour  les 
sciences  et  l'université  elle-même,  soit  pour  conserver  aux  lettres 
ou  aux  sciences  quelque  sujet  d'un  mérite  éminent.  Cette  nomina- 
tion ne  donne  cependant  aucun  droit  à  la  chaire  de  professeur 
ordinaire  quand  elle  viendrait  à  vaquer  ;  de  plus  ,  les professores 
extraordînarii  ne  pourront  être  proposés  comme  successeurs  sans 
un  avis  motivé.  Aux  autres  universités  ,  ces  professores  extraor- 
f/j/icrîY pourront  être  nommés  ,  lorsque  des  indispositions  habi- 
tuelles ou  autres  entraves  de  cette  nature ,  empêcheront  un  pro- 
fesseur ordinaire  de  remplir  convenablement  ses  fonctions. 

Art.  70.  Chaque  science,  qui  fait  l'objet  d'un  cours  particulier, 
devra  être  traitée  en  une  année.  Les  curateurs  sont  provisoirement 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  cet  article. 

Art.  71.  Autant  que  possible  ,  on  répondra  sur  tous  les  cours. 
En  outre,  les  professeurs  sont  invités  à  continuer  les  autres  exer- 
cices académiques  anciennement  introduits  ;  tels  que  les  collèges 
de  dispute  ,  de  récitation ,  etc. 

Art.  72.  Les  leçons  continueront  d'être  privées.  Elles  peuvent 
se  donner  au  domicile  des  professeurs,  et  à  cet  égard,  l'état  des 
choses  ,  tel  qu'il  était  en  1810,  sera  maintenu. 

Art.  73.  Personne  ne  sera  admis  aux  leçons  proprement  dites 
des  facultés  de  théologie  ,  de  droit  et  de  médecine  ,  sans  avoir 
obtenu  préalablement,  pour  la  première  et  la  seconde  de  ces  fa- 
cultés, le  grade  de  candidat  dans  les  lettres,  et  ,    pour  la  troi- 
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sièmc  ,  celui  de  candidat  dans  les  sciences  mathématiques  et  pliy- 
siqvies.  Seront  seulement  exceptées  les  leçons  sur  l'anatomie, 
l'osléologie  et  la  pliysiologie  ,  qui  ,  \u  la  longueur  du  cours  de 
médecine^  pourront  être  réunies  aux  études  préparatoires. 

Art.  74.  Il  n'y  aura  point  d'ordre  réglé  d'études  à  suivre;  mais 
nul  étudiant  ne  sera  admis  à  l'examen  définitif,  qui  procure  un' 
titre  ou  un  état  dans  la  société  ,  s'il  ne  prouve  avoir  étudié  ,  après 
l'obtention  du  grade  préparatoire  ,  pendant  trois  années  en  théo- 
logie ,  trois  années  en  droit ,  qvatrc  années  en  médecine  (  ou  trois 
années,  si  l'on  a  combiné  les  leçons  d'anatomie  ,  d'ostéologie  et 
de  physiologie  avec  les  études  préparatoires);  trois  années  en 
philosophie,  eltrors  années  dans  les  lettres  ,  et  avoir  fréquenté  , 
ovitre  les  leçons  des  parties  sur  lesquelles  il  doit  spécialement  et 
en  tout  cas  être  examiné,  les  coure  subsidiaires  requis  pour  cha- 
que grade  et  énoncés  ci-après. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  seront  pas  applicables  à  ceux 
qui,  avant  la  présente  ordonnance  ,  avaient  déjà  suivi  un  cotirs 
dans  la  faculté  dans  laquelle  ils  doivent  étudier. 

Art.  75.  L'obligation  de  l'article  précédent  n'est  pas  non  plus 
applicable  à  ceux  qui  se  déclarent  disposés  à  se  soumettre  aux  dif- 
ficultés delà  promotion  publique.  lisseront,  ainsi  que  les  étran- 
gers, dispensés  de  l'obligation  de  prouver  le  temps  ou  le  cours  de 
leurs  études. 

Art.  iCi.  Les  curateurs  des  diflerentes  universités  proposeront 
les  mesures  qui  leur  paraîtront  les  plus  convenables  pour  main- 
tenir sur  le  pied  actuel ,  ou  pour  améliorer  et  étendre ,  par  la  no- 
mination de  lecteurs  ou  autres  maîtres,  l'enseignement  des  lan- 
gues modernes ,  du  dessin  ,  de  l'équitalion  et  de  l'art  de  l'es- 
crime (i). 

(i)  !M.iintenant  les  vacances  des  places  de  lecteur  ou  de  maître  pour  ces  objets 
ne  se  remplissent  plus  qu'aux  frais  delà  ville  où  l'université  est  établie. 


-iU      ■.■-:0 
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Titre  second. 

Des  Grades  acadènuqttes. 

Art.  77.  Il  y  aura  dans  chaque  faculté  deux  grades,  celui  de 
candidat  et  celui  de  docteur. 

Art.  78.  On  ne  pourra  obtenir  un  de  ces  grades  ,  à  moins  d'a- 
voir subi  un  des  examens  ci-dessous  déterminés.  Il  sera  néanmoins 
permis  aux  utiiversités  ,  selon  l'ancien  usage,  de  conférer  à  des 
hommes  d'un  mérite  éminent,  tant  étrangers  que  régnicoles,  le 
titre  de  docteur,  ou  de  le  leur  offrir  comme  une  preuve  d'estime; 
mais  ,  dans  ce  cas  ,  l'alTaire  ,  &ur  la  proposition  de  la  faculté  qui 
confère  1«  grade,  devra  être  traitée  par  tout  le  sénat ,  expressé- 
ment convoqué  à  cet  effet.  On  n'exigera  des  docteurs  créés  de  cette 
manière  ni  les  examens  ni  les  droits  d'usage. 

Art.  79.  Le  grade  de  candidat  ne  donne  aucun  droit  liors  de 
l'université  ,  que  pour  autant  qu'il  y  aura  des  exceptions  spéciales 
faites  ci-après. 

Ce  grade  est  purement  académique,  préparatoire  pour  obtenir 
celui  de  docteur  ;  et  n'est  constaté  que  par  un  extrait  des  actes  de 
la  faculté  qui  le  confère.  Il  devra  toujours  être  demandé  par  ceiîx 
qui  font  leurs  études  à  l'université  ,  à  moins  d'empêchement  es- 
sentiel ,  un  an  avant  l'obtention  du  grade  de  docteur ^  sans  que 
ceci  puisse  êli'e  appliqué  aux  étrangers  ou  à  ceux  qui  leur  sont  as- 
similés par  l'art.  85.  .  ,,j,    » 

Art.  80.  Le  grade  de  docteur  donne  le  droit,  sans  aucun  autre 
examen  préalable,  de  remplir  toutes  les  fonctions  exprimées  dans 
le  diplôme,  pour  autant  qu'il  n'y  est  point  dérogé  par  la  présente 
ordonnance. 

Art.  8 1.  La  nature  et  le  but  des  examens  seront  différens  ,  selon 
le  but  que  l'on  se  propose  en  demandant  un  grade. 

Art.  82.  Dans  la  faculté  de  tliéolo^,ie  ,  on  exigera  pour  le  grade 
de  candidat  : 

1°  Un  examen  sur  la  théologie  naturelle  ,  l'histoire  ecclésiasti- 
que et  la  doctrine  générale  de  la  religion  chrétienne. 

3"  La  preuve  qu'on  a  en  outre  fréquenté  les  leçons  sur  la  meta- 
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physique,  la  morale  philosophique  (soit  chez  le  professeurde 
droit  naturel ,  soit  chez  le  professeur  de  philosophie)  ,  et  la  litté- 
rateur orientale,   à  l'exception  de  l'hébreu. 

Art.  85.  Pour  le  grade  de  docteur  en  théologie,  on  exige  : 

1°  Un  examen  sur  la  dogmatique ,  la  morale  chrétienne  ,  la 
théorie  de  l'exégèse  et  la  science  pastorale. 

2°  L'interprétation  d'un  lieu  de  l'Ancien  et  un  du  Nouveau  Tes- 
tament ,  qui  seront  indiqués  par  la  faculté  ,  dans  le  cas  d'un 
résultat  favorable  de  l'examen  précédent. 

Cet  examen  aura  lieu  le  lendemain  de  celui  qui  vient  d  elre  men- 
tionné. 

3°  La  preuve  que  l'on  a  en  outre  fréquenté  avec  un  bon  succès 
les  leçons  de  physique  expérimentale,  d'astronomie  physique, 
d'économie  rurale,  et  surtout  les  leçons  de  style  et  d'éloquence  hol- 
landaise. 

Art.  84.  Dans  la  faculté  de  jurisprudence,  on  exigera  pour  le 
grade  de  candidat  : 

1°  Un  examen  sur  les  institutes  et  sur  le  droit  romain. 

1°  La  preuve  qu'on  a  en  outre  fréquenté  les  leçons  sur  l'ency- 
clopédie des  études  du  droit,  sur  l'histoire  du  droit,  sur  celle 
de  la  patrie  et  sur  le  droit  naturel. 

Art.  85.  Le  grade  de  docteur  dans  la  faculté  de  droit  sera  de 
deux  espèces,  le  doctoratus  juris  romani  et  hodierni,  pour  ceux 
qui  auront  donné  les  preuves  les  plus  indubitables  de  leur  capa- 
cité ,  et  qui  veulent  fonder  sur  ce  titre  leur  prélentionaux  dignités , 
pour  l'obtention  desquelles  un  grade  académique  est  de  nécessité  5 
elle  simple  doctoratus  juris,  en  faveur  des  étrangers  et  de  ceux  qui 
ne  désirent  qu'un  titre  scientifique. 

Art.  86.  Pour  l'examen  doctoral  de  cette  dernière  espèce,  il  ne 
sera  exigé,  après  l'examen  du  candidat,  que  l'explication  par  écrit 
d'une  loi  des  Pandectes  ,  et  d'une  du  code  de  Jitstinicn  ,  en  les 
défendant  contre  les  objections  des  professeurs. 

Art.  87.  Pour  l'examen  doctoral  dans  le  droit  romain  et  moder- 
ne ,  on  exigera  : 

loUnexamen  sur  le  droit  moderne,  civil  et  criminel. 

%'°  Une  explication  de  deux  passages  ,  un  du  droit  romain  ,  et 
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un  du  droit  moderne,  de  la  manière  indiquée  ci-dessus   pour  la 
théologie. 

3°  La  preuve  qu'on  a  en  outre  fréquenté  avec  succès  les  leçons 
sur  les  Pandectes  ,  le  droit  public  ,  la  statistique  du  pays  ,  l'iiis^ 
toire  politique  de  l'Europe,  l'éconoinie  politique,  mediciiKi  Icgû" 
lis  et  forensis  ,  et  sur  le  style  et  l'éloquence  hollandaise  ,  pour  au^ 
tant  que  ces  cours  sont  tenus  à  l'université  oii  l'on  demande  uu 
grade. 

Art.  88.  Dans  la  faculté  de  médecine,  on  exigera  pour  le  grade 
de  candidat  : 

i°Un  examen  sur  l'anatomie,  la  physiologie,  la  pathologie,  la 
pharmacie  et  la  matière  médicale. 

2°  Une  démonstration  anatomique. 

S°  La  preuve  qu'on  a  fréquenté  ,  en  outre,  les  leçons  d'histoire 
naturelle  et  d'analomie  comparée. 

Art.  89.  Pour  le  grade  de  docteur  en  médecine  on  exigera  : 

i*^  Un  examen  sur  la  pratique  de  la  médecine  ,  sur  la  théorie  de 
la  chirurgie  et  sur  l'art  des  accouchemens. 

2°  Une  explication  de  deux  aphorismes  A'HipjiOcralc ,  en  obseï'- 
vant  ce  qui  a  été  déterminé  à   l'art.  83 ,  à  l'égard  de  la  théologie. 

ô"  La  preuve  que  l'on  a,  en  outre  ,  fréquenté  avec  succès  les 
leçons  sur  la  diététique,  la  médecine    légale  et  la  clinique. 

Art.  ç)o.  Il  sera  libre  à  celui  qui ,  ayant  obtenu  I  e  grade  de  tnc- 
dicinœ  doctor ,  désire  ensuite  se  vouer  plus  particulièrement  à  la 
chirurgie,  à  la  pharmacie  ou  à  l'art  des  accouchemens,  de  deman- 
der séparément  le  titre  de  doclor  chiriirgiœ  ,  artis  ohstclriciœ ,  ou 
artis  j)harmaceiiticœ  ,  droit  dont  jouira  tout  mcdininœ  doclor , 
qui,  venant  de  l'étranger  ,  désirerait  le  titre  particulier  de  r/ii- 
nirgiœ  artis  ohstetriciœ  ou  artis  j)harmaceuticœ  doctor.  Les  exa- 
mens à  subir  dans  ce  cas  seront  les  suivans  :  ; 

1°  Le  chirurgien  devra  faire  quelques  opérations  qui  lui  seront 
indiquées  sur  le  cadavre  ;  il  subira  ,  déplus,  un  examen  sur  la 
théorie  de  la  chirurgie. 

2°  L'accoucheur  ,  outre  un  examen  particulier  à  subir  sur  son 
art,  sera  tenu  de  faiie  quelques  opérations  sur  le  mannequin, 
et  de  prouver   qu'il  a   opéré  sous    les  yeux  d'un    habile  accou- 
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clieur,  ou  dans  vme  institution  clinique  quelconque,  un  nom^ 
})ie  suffisant ,  au  jugement  de  la  faculté  ,  d'accoucheinens  naturels 
et  non  naturels. 

5"  Le  pharmacien  ,  outre  un  examen  particulier  sur  la  chimie  et 
la  pliarmacie,  devra  effectuer  une  opération  de  chimie  ou  de 
pharmacie  qu'on  lui  prtscrira. 

Art.  gi.  Les  qualités  voulues  pour  le  grade  de  candidat  dans 
les  sciences  mathématiques  et  physiques  dilïèrent  suivant  qu'on 
demande  ce  grade  comme  un  grade  préparatoire  pour  le  doctorat 
des  sciences  mathématiques  et  physiques  ,  ou  comme  un  grade 
préparatoire  aux  éludes  médicales. 

AuT.  ç)i.  Comme  grade  préparatoire  pour  ledoctorat  des  sciences 
mathématiques  et  physiques  ,  on  exigera  du  candidat  : 

i"  Un  examen  sur  les  mathématiques  ,  la  physique  expérimen- 
tale ,  l'astronomie  et  les  élémens  généraux  de  l'histoire  naturelle 
et  de  la  botanique  ; 

2"  La  preuve  qu'on  a  en  outre  suivi  avec  succès  les  leçons  sui* 
la  litiéralure  grecque  et  latine  et  sur  la  logique  j 

Art.  i5.  Comme  grade  préparatoire  pour  les  études  médicales, 
on  exigera  du  candidat  : 

i"  Un  examen  sur  les  mathématiques  ,Ja  physique, la  botanique 
et  les  élémens  de  la  chimie  générale  ; 

•2°  La  preuve  que  l'on  a  ,  en  outre  ,  fréquenté  avec  succès  les  le- 
çons sur  la  littérature  latine  e(  grecque,  et  sur  la  logique. 

Art.  94.  Les  examens  pour  le  grade  de  docteur  dans  les  sciences 
mathématiques  et  physiques  ,  dont  le  litre  sera  celui  de  matheseos 
marjisicr,  j^hilosophiœ  nnturalis  dortor,  seront  les  suivans  : 

i"  Un  examen  sur  les  mathématiques  appliquées  ,  la  physique 
et  l'astronomie  mathématiques  ,  la  chimie  appliquée  et  la  géologie  ; 

2°  La  solution  d'un  problème  de  mathématiques  et  d'un  pro- 
blème de  physique  ; 

3"  La  preuve  que  l'on  a  ,  en  outre,  fréquenté  avec  succès  les 
iorons  sur  la  métaphysique  et  l'histoire  de  la  philosophie. 

Ari.  95.  Les  diplômes  de  cette  faculté  exprimeront  particulière- 
ment la  partie  des  sciences  dans  laquelle  on  aura  choisi  de  préfé- 
j'ence  de  prendre  un  état ,  et  sur  laquelle  on  aura  été  surtout 
examiné. 
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Art.  96.  Pour  le  candidat  dans  les  lettres  ,  les  examens  différe- 
ront, comme  dans  le  cas  de  l'art.  9 1 ,  suivant  le  but  qu'il  se  propose. 

Art.  97.  Comme  grade  préparatoire  pour  le  doctorat  dans  les 
lettres  ,  on  exigera  :  rj 

r°  Un  examen  sur  la  théorie  de  la  grammaire  grecque  et  latine, 
sur  les  antiquités  grecques  et  romaines,  l'histoire  générale  et  la 
logique; 

2°  La  preuve  que  l'on  a  ,  en  outre  ,  fréquenté  avec  succès  les 
leçons  sur  les  mathématiques  ,  la  physique  expérimentale  et  la 
littérature  hollandaise. 

Art.  93.  Comme  grade  préparatoire  pour  l'étude  de  la  théo- 
logie ,  on  exigera  du  candidat  : 

I?  Un  examen  sur  la  littérature  hollandaise,  grecque  ,  latine  et 
hébraïque ,  ainsi  que  sur  les  antiquités  grecques  et  hébraïques. 

2°  La  preuve  que  l'on  a,  en  outre,  fréquenté  avec  succès  les 
leçons  sur  les  mathématiques  ,  la  logique'et  l'histoire  générale. 

Art.  99.  Comme  grade  préparatoiie  pour  l'étude  delà  jurispru- 
dence ,  on  exigera  du  candidat  : 

1°  Un  examen  sur  les  langues  grecque  et  latine^  ainsi  que  sur  les 
antiquités  romaines  et  l'histoire  générale  ; 

2°  I^a  preuve  que  l'on  a  ,  en  outre  ,  fréquenté  avec  succès  les  le- 
çons sur  les  mathématiques  et  la  logique. 

Art.  roc. Pour  le  grade  de  docteur  dans  les  lettres,  qui  donne  le 
litre  de  fhilosophiœ  theoreticœ  magister,  litterarum  h^imanariim 
doclor,  on  exigera  : 

1°  Un  examen  sur  la  connaissance  approfondie  des  langues 
grecque  et  latine,  sur  l'histoire  ancienne,  la  métaphysique  et 
l'histoire  de  la  philosophie  ancienne; 

2°  L'explication  de  deux  passages  obscurs  ,  ou  la  correction  de 
deux  passages  corrompus  ,  l'un  tiré  d'un  auteur  grec  ,  et  l'autre 
d'un  auteur  latin  ; 

3°  La  preuve  que  l'un  a  ,  en  outre  ,  fréquente  avec  succès  les 
leçons  sur  les  inslitutes  ,  l'histoire  du  droit  romain  ,  l'histoire  do 
la  patrie  et  l'astronomie  physique. 

Art.  H'I.  Les  examens  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  pré- 
cédens  devront  tous  se  faire  en  présence  de  tous  les  membres 
de  la  faculté  qui  confère  le  grade,  convoqués  à  cet  effet  pour 
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paraître  à  l'assemblée  en  costume.  Ils  devront  se  faire  en  latin  , 
à  moins  d'une  autorisation  expresse  de  la  part  des  curateurs.  Pour 
que  la  disposition  relative  à  la  présence  des  membres  de  la  faculté 
ne  soit  pas  éludée,  il  pourra  être  fixé  une  amende  à  payer  par  les 
absens. 

Art.  ioî.  Ceux  qui  n'ont  pas  suivi  la  carrière  académique,  et 
qui,  par  conséquent ,  sont  hors  d'état  de  produire  les  certificats 
exigés  à  l'article  82  seront  tenus  ,  en  cas  d'examen  pour  un  grade 
quelconque  ,  de  donner  des  pre\ives  de  leurs  connaissances  dans 
toutes  les  branches  mentionnées  à  chaque  article. 

Art.  io3.  Les  étrangers  qui  déclareront  ne  pas  avoir  l'intention, 
de  s'établir  par  la  suite  dans  ce  pays  seront  exempts,  en  faisant 
les  examens  pour  chacun  des  grades  ,  de  l'obligation  de  produire 
des  preuves  qu'ils  ont  assisté  aux  leçons  susdites.  S'ils  changent 
de  résolution  ,  ils  ne  pourront  en  aucun  cas,  pratiquer  dans  ce 
pays  la  science  dans  laquelle  ils  ont  obtenu  le  grade ,  sans  avoir 
satisfait,  de  même  que  les  régnicoles  ,  aux  obligations  auxquelles 
ceux-ci  sont  astreints. 

Art.  104.  Tous  les  examens  sans  distinction  devront  durer  7/we 
heure  entière  ,  et  ceux  que  mentionne  l'article  5o8  ,  deiix  heures. 
Ils  devront ,  autant  que  possible  ,  s'étendre  également  sur  tous  les 
objets  à  traiter  et  être  accessibles  au  public.  A  cet  effet,  chaque 
examen  sera  annoncé  le  jour  précédent  par  une  affiche  ad  valvas 
acadimiœ. 

S'il  y  a  plus  d'une  demande  d'examen,  les  candidats  devront 
être  examinés  séparément ,  et  il  ne  sera  permis  dans  aucun  cas  de 
les  examiner  ensemble. 

Art.  io5.  Après  avoir  satisfait  à  tous  ces  examens, on  sera  admis 
à  la  promotion. 

Art.  106,  Cette  promotion  sera  de  deux  espèces  ,  l'une  pu- 
blique ,  l'autre  particulière.  La  promotion  en  capuchon  ou  tnorc 
niajoriini  sera,  maintenue  en  faveur  de  ceux  qui  la  désirent. 

Art.  107.  Pour  les  promotions ,  il  est  nécessaire  de  composer 
et  de  défendre  un  sjiecimeyi  inm/giirale  ,  qui  consistera  en  une 
dissertation  sur  l'un  ou  l'autre  objet  relatif  à  la  science  dans 
laquelle  on  demande  un  grade,  ou  dans  des  observations  détaillées 
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sur  différens  sujets  qui  y  apparliennent.  Des  thèses  détachées  et 
sans  aucun  raisonnement  ne  seront  pas  reçues. 

Art.  5o8.  Ce  sjtecimeti  sera  soumis  à  la  censure  de  la  faculté ,  afin 
qu'elle  s'assure  qu'il  ne  s'y  Irouvc  rien  de  contraire  à  la  tranquillité 
publique  et  aux  bonnes  mœurs  ,  chacun  étant ,  du  reste  ,  libre  de 
présenter  au  public  les  résultats  de  sa  conviction  ,  sans  que, 
pour  cela  ,  les  opinions  du  candidat  puissent  être  considérées 
comme  étant  les  opinions  de  la  faculté  ou  de  l'université. 

Art.  109.  Le  5/>ec^>/l<?«  ayant  été  approuvé  ,  sera  imprimé,  et 
pour  les  promotions  particulières,  défendu  dans  la  faculté  contre 
les  objections  des  professeurs;  mais  toujours  le  public  y  aura  libre 
accès  ;  et  pour  les  promotions  publiques  ,  le  spécimen  devra  être 
défendu  ,  dans  l'auditorium  publicum  ,  contre  les  objections  de 
tous  ceux  qui  pourraient  être  disposés  à  en  faire. 

Art.  iio.  Il  sera  libre  à  chacun  de  choisir  la  promotion  pu- 
blique ou  particulière.  Toutefois  ceux  qui  n'auront  pas  suivi  les 
cours  académiques  duiant  le  nombre  d'années  fixé  ci-dessus  (les 
étrangers  seuls  exceptés)  devront  toujours  défendre  leui  spécimen 
en  public. 

Art.  III.  La  défense  particulière  du  spécimen  a  lieu  en  pré- 
sence du  recteur  de  l'académie  et  du  secrétaire  du  sénat,  lesquels 
sei'ont  toujours  appelés  à  cet  effet  dans  l'assemblée  de  la  faculté, 
etauronl  leur  ^  oix  dans  l'admission  ou  le  rejet  du  candidat.  Aux 
pi'umotions  publiques,  tout  le  sénat  sera  convoqué,  et  l'admission 
au  doctoral  prononcée  à  la  majorité  des  voix  de  tous  les  membres. 

Art.  112.  Lorsque  l'admission  du  candidat  au  doctorat  sera 
décidée,  ce  grade  lui  sera  conféré  solennellement  par  un  des 
professeurs  de  la  faculté,  à  tour  de  rôle,  en  qualité  de  promo- 
teur; tandis  que  le  secrétaire  sera  invité  à  accélérer  1  expédition 
du  diplôme,  qui  ne  sera  néanmoins  délivré  qu'après  que  les 
doctores  medicinœ  ,  chiruryiœ  ,  artis  0  bslctriciœ  etartis  pharma- 
cejtticœ  auront  prêté  le  serment  ou  fait  la  déclaration  que  leur 
profession  exige. 

Art.  II 3.  Le  contenu  des  diplômes  sera  le  même  dans  toutes 
les  universités;  cependant  dans  ceux  du  doctorat  en  droit,  on 
fera  une  différence  entre  le  docloratus  juris  romani  et  hodiernt 
et  le  simple  doctoralus  juris. 
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Art.  114.  Les  droits  attachés  aux  grades  académiques  men- 
tionnés au  présent  titre  sont  les  suivans  : 

i"  L'exercice  illimité  des  fonctions  exprimées  dans  le  diplôme, 
à  moins  qu'une  admission  spéciale  ne  soit  expressément  requise  ; 

2°  Le  droit  d'être  admis  à  telles  dignités ,  emplois  ou  rangs, 
pour  l'oblentiou  desquels  un  grade  académique  est  indispen- 
sable ; 

3°  Le  droit  de  préséance  dans  tous  les  collèges  oii  des  individus 
non  gradués  sont  admis  ,  sur  ces  derniers  ,  lorsqu'ils  prennent 
séance  en  même  temps. 

Art.  II 5.  Les  dignités,  emplois  et  rangs  auxquels  personne  ne 
peut  être  admis  sans  avoir  un  grade  académique,  sont  ceux  aux- 
quels cette  condition  est  attachée  par  les  articles  suivans  ,  ou 
ceux  auxquels  elle  pourrait  l'être  à  l'avenir. 

Art.  îi6.  Dans  le  culte  protestant,  personne  ne  sera  admis 
au  service  de  la  chaire,  en  qualité  de  ministre,  sans  avoir  obtenu 
au  moins  le  grade  de  candidat  dans  les  lettres  et  celui  de  can- 
didat dans  la  théologie,  et  sans  avoir  fourni  la  preuve  que  l'on 
a  en  outre  fréquenté  avec  succès  durant  deux  années  les  leçons 
sur  l'exégèse  appliquée  à  l'ancien  et  au  nouveau  Testament  , 
la  dogmatique,  la  morale  chrétienne  et  l'économie  rurale. 

Art.  117.  La  disposition  de  l'article  116  n'est  point  applicable 
aux  ministres  de  l'évangile  ni  aux  aspirans  au  ministère  qui  étaient 
ou  avaient  été  attachés  au  service  de  la  chaire  avant  la  promulga- 
tion delà  présente  ordonnance. 

Art.  118.  Quanta  de  semblables  obligations  relativement  aux 
ministres  des  autres  cultes,  il  sera  pris  des  dispositions  ulté- 
rieures. 

Art.  119.  Le  grade  de  candidat  en  droit  ne  donne  aucune  préro- 
gative au-dehors.  Celui  de  docfor  juris  ,  tel  qu'il  a  été  indiqué  à 
Tart.  85  ,  en  faveur  des  étrangers,  ne  donne  que  des  droits  scien- 
tifiques ,  ou  ceux  qui  sont  énoncés  dans  le  diplôme  ,  dont  l'exer- 
cice n'exige  aucune  admission  ultérieure. 

Art.  120.  La  faculté  de  pratiquer,  comme  avocat,  devant xinede 
nos  cours  ou  de  nos  tribunaux  ,ne  sera  accordée  ,  à  compter  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  qu'à  ceux  qui  auront  obtenu 
.6  diplôme  de  docteur,  tant  en  droit  romain  qu'en  droit  moderne. 


ORDON>A]SCE    ROYALE   DU    2   AOUT   1815.  359 

Ceux  qui  ont  obtenu  avant  celte  époque  un  diplôme  de  docteur 
ou  licencié  en  droit  seront  seuls  exceptés. 

Art.  121.  Les  fonctions,  emplois  et  dignités  pour  lesquels  , 
dorénavant ,  le  premier  ou  le  second  doctorat  en  droit  sera  exigé, 
seront  déterminés  par  des  arrêtés  particuliers.  La  prise  de  posses- 
sion devra  toujours  être  précédée  de  l'exhibition  des  diplômes. 

Akt.  122.  Le  grade  de  mcdici/iœ  (iorVor  autorise  ,  sans  aucun 
examen  viltérieur,  l'exercice  de  la  médecine  interne.  Il  en  sera 
de  même  pour  les  grades  de  eAîV//r(/zœ  doctor  ,  doctor  artis  obste- 
triciœ  et  arlis  pharTnaceidicœ ,  qui ,  sans  aucun  examen  ultérieur, 
donnent  le  droit  d'exercer  partout  la  chirurgie,  l'art  des  accou- 
chemens  et  la  pharmacie. 

Art.  123.  La  pratique  d'aucune  des  parties  des  sciences  médi- 
cales ne  peut  être  exercée  par  celui  qui  n'aurait  pas  obtenu  le 
grade  qui  en  donne  l'autorisation  ,  excepté  dans  le  cas  de  néces- 
sité urgente,  et  sauf  les  stipulations  faites  dans  les  réglemens 
existans  ou  à  faire. 

Art.  12/).  Le  grade  de  mnthescos magister,  jjhilosophiœ  7iatiiralis 
Joefor  dispense  de  tout  examen  ultérieur  sur  les  parties  mention- 
nées dans  le  diplôme  ,  pour  l'obtention  des  places  oii  de  pareils 
examens  pourraient  être  nécessaires.  Au  cas,  toutefois,  que  le 
diplôme  obtenu  par  le  docteur  ne  fasse  aucune  mention  expresse 
ou  détaillée  de  la  partie  dans  laquelle  il  cherche  à  être  placé,  il 
aura  le  choix,  ou  de  faire  étendre  son  diplôme  doctoral  à  cette 
partie  ,  en  subissant  un  nouvel  examen  ,  ou  de  se  soujnetlre  à 
l'examen  ordinaire  devant  les  collèges  institués  à  cet  eiTef .  Ce  grade 
sera  exigé  pour  tous  les  régnicoles  qui  aspirent  à  une  place  de 
professeur  ou  de  lecteur  dans  les  sciences  mathématiques  et  phy- 
siques. 

Art.  125.  Les  grades  dans  les  lettres  donnent  le  droit,  sans  au- 
cun examen  ultérieur,  d'enseigner  les  parties  détaillées  dans  les 
articles  précédens,  qui  ont  rapport  aux  examens  pour  oblenir  ces 
grades.  On  les  exigera  de  tous  ceux  qui  seront  attachés  à  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  latines,  suivant  les  articles  i6,  17  et  18. 

Art.  126,  La  disposition  de  l'article  précédent  n'est  pas  appli- 
cable à  ceux  qui ,  avant  la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance y  étaient  ou  avaient  été  attachés  à  l'enseignement. 
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Art.  127,  Les  frais  qu'entraîne  l'obtention  des  gracies  menllon- 
îiés dans  le  présent  titre,  sont  réglés  pour  chacun  d'eux  ,  excepté 
îes  droits  de  l'état,  exigibles  actuellement  ou  à  imposer  par  la 
suite,  et  en  sus  de  ce  qui  est  accordé  aux  bedeaux  de  l'université 
comme  émolumens  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Pour  le  grade  de  candidat  dans  les  lettres  ,  les  sciences  ma- 
tbématiqucs  et  physiques,  et  la  théologie,  5o  fl. 

2"  Pour  celui  de  candidat  dans  la  jurisprudence  et  la  médecine, 

5o  fl. 

3°  Pour  le  doctorat  dans  les  facultés  de  théologie  et  des  lettres  , 

60  fl. 

4"  Pour  le  doctorat  dans  les  autres  facultés  ,  xoo  fl.' 

Tandis  qu'en  outre,  ceux  qui  auraient  besoin  des  examens  ex- 
traordinaires dont  il  est  parlé  aux  articles  90,  100  et  124  du  pré- 
sent arrêté,  paieront  pour  chaque  examen  de  la  même  manière  , 

5o  fl. 

Titre  troisième. 

Des  professeurs. 

Art.  128.  Tous  les  professeurs  ,  tant  ceux  de  l'université  de 
ipyrff  ,  que  ceux  des  universités  d'i/^rcfAf  et  de  Groningue  ,  sont 
fonctionnaires  de  l'état. 

Art.  129.  Par  conséquent ,  ni  les  professeurs  ,  ni  les  curateurs 
ne  sont  chargés  d'aucune  responsabilité  envers  les  autorités  pro- 
vinciales ou  communales. 

Art.  i5o.  L'exemption  du  service  de  la  garde  bourgeoise  ,  tant 
pour  les  professeurs  que  pour  les  étudians  ,  est  réglée  par  la  loi  sur 
la  milice  et  le  landslorm. 

Art.  iSi.Encasde  logemens  militaires,  les  professeurs  au- 
ront la  faculté  de  s'en  libérer,  moyennant  une  rétribution  pécu- 
niaire à  payer  par  eux. 

Art.  i52.  Le  traitement  ordinaire  des  professeurs  qui  seront 
nommés  dorénavant  aux  universités  ,  est  fixé  de  la  manière  sui- 
vante : 

1"  Pour  ceux  de  Leyde  ,  3,800  fl. 

2°  Pour  ceux  à'Ulrechl  et  de  Groningue ,  2,200  fl^ 
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Quand  l'habitalion  graluilc  d'une  maison  de  l'étal  ou  de  l'uni- 
versité sera  par  hasard  accordée  à  un  professeur,  le  montant  du 
loyer  de  celte  maison  sera  déduit  de  son  traitement  ;  celle  dernière 
disposition  n'est  pas  applicable  au  cas  où  quelque  local  académi- 
que, n'appartenant  pas  à  une  profession  déterminée,  serait  accordé 
comme  domicile  aux  plus  anciens  professeurs  de  quelque  faculté , 
comme  prérogative  et  en  récompense  de  longs  services. 

Art.  i33.  ïrenleannées  d'enseignement  en  qualité  de  professeur 
ordinaire,  dans  une  ou  plusieurs  universités  du  pays  ,  donneront 
droit  à  une  augmentation  de  traitement  équivalant  au  quart  du 
traitement  ordinaire  à  l'université  oiile  professeur  se  trouve  pour 
lors. 

Art.  t54.  Les  émolumens  du  professorat  ordinaire  consisteront: 

1°  Dans  la  répartition  égale  entre  tous  les  membres  de  la  faculté 
du  restant  des  sommes  payées  pour  l'obtention  des  grades  acadé- 
miques ,  déduction  faite  de  ce  qui  est  dû  à  l'université  ,  au  recteur 
et  au  secrétaire. 

2°  Dans  le  partage  entre  tous  les  professeurs  d'un  dixième  des 
sommes  perçues,  par  le  recteur,  de  chaque  étudiant  qui  se  sera 
fait  inscrire. 

3°  Dans  les  avantages  qu'ils  retireront  ,  conformément  à  ce  qui 
sera  réglé  ci-dessous,  des  fonctions  académiques  extraordinaires 
qu'ils  rempliront  chacun  à  son  tour. 

Les  anciens  émolumens  en  usage  à  certaines  académies  (  comme 
droit  de  robe  ,  etc.  )  sont  pour  jamais  abolis.  Les  professeurs 
extraordinaires  et  les  lecteurs,  mentionnés  aux  art.  69  et  76  comme 
n'étant  pas  membres  de  la  faculté  ,  ne  pourront  jamais  prétendre 
à  ces  émolumcus  sous  quelque  titre  que  ce  soit. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  sera  stipulé  par  la  suite  concer- 
nant une  cprlaine  retenue  à  faire  sur  ces  divers  émolumens  ,  en 
faveur  d'uue  caisse  des  veuves  qui  doit  être  érigée. 

Art.  i35.  La  rétribution  pour  les  leçons  auxquelles  chaque 
professeur  est  tenu,  en  vertu  de  sa  nomination  ,  sera  la  mèm(; 
pour  toutes  les  universités  ;  savoir  :  i5  fl.  pour  un  cours  donné 
deux  fois  par  semaine  ,  et  3o  fl.  pour  un  cours  donné  plus  de  deux 
fois  par  semaine.  Pour  les  cours  extraordinaires  et  pour  des  leçons 
particulières  à  donner  à  un  ou  plusieurs  étudians,  le  professeur 
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aura  la  liberté  de  faire   les  arrangemens  qui  lui  paraîtront  conve- 
nables. 

Art.  i36.  Par  rapport  à  l'époque  ou  au  mode  de  paiement  de 
ces  rétributions  ,  les  facultés  ou  le  sénat  feront  les  arrangemens 
qu'ils  jugeront  convenables.  En  tout  cas  ,  l'on  pouri  a  assister  avissi 
souvent  que  l'on  voudra  au  même  cours ,  pour  la  somme  de  i5  fl. 
ou  3o  fl.  une  fois  payée. 

Art.  107.  Les  dispositions  des  articles  i35  et  i36  sont  aussi 
applicables  aux  2' ro/è^iorr^  exlraordinarii.  Les  lecteurs  ne  pour- 
ront exiger  que  20  fl.  pour  un  cours  de  quatre  leçons  par  semaine, 
et  10  fl.  pour  un  cours  de  deux  leçons  par  semaine,  et  l'on  pourra, 
pour  ces  sommes  une  fois  payées  ,  assister  deux  et  même  trois 
fois  au  même  cours  ordinaire. 

Art.  i38.  Il  sera  libre  à  chaque  professeur  d'une  de  nos  univer- 
sités de  demander  d'être  déclaré  émérite  : 

1°  Pour  cause  d'une  incommodité  qui  l'empêche  de  remplir  plus 
long-temps  les  fonctions  de  son  poste. 

2°  Pour  cause  'de  vieillesse  ,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  60 
ans  ,  dont  trente-cinq  années  accomplies  ont  été  vouées  à  l'ensei- 
gnement académique  dans  ce  pays. 

Art.  iSg.  L'éméritat  ,  étant  accordé  ,  donne  droit  : 
1°  A  la  conservation  du  rang  professoral  et  à  la  séance  dans  le 
sénat  académique  ,  sans  qu'on  puisse,    à  ce  titre,   élever  aucune 
prétention  sur  le  partage  des  émolumens. 

2"  A  une  pension  de  5oo  fl.  ,  avec  une  augmentation  pour  cha- 
que année  de  service,  en  sus  de  cinq  années  ,  de  la  trente-cin- 
quième partie  du  traitement  dont  on  jouira  au  moment  de  la  de- 
mande de  pension  j  à  moins  que  ,  d'après  l'art.  i33  ,  on  n'ait  ob- 
tenu le  quart  d'augmentation  ;  auquel  cas  la  pension  ne  peut 
être  calculée  que  d'après  le  traitement  fixe  ordinaire  ,  la  pension 
ne  pouvant  jamais  excéder  la  somme  du  traitement. 

Art.  140.  Loi-squ'un  professeur  aura  atteint  l'âge  de  70  ans,  il 
sera  de  fait  émérite  de  la  manière  prescrite  par  l'article  précédent, 
mais  en  conservant  sou  traitement  tout  entier,  de  même  que  les 
émolumens  afl'ectés  à  son  poste,  avec  la  faculté,  toutefois ,  de 
continuer  à  enseigner;  auquel  cas  ,  pour  alléger  ses  fonctions,  il 
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sera  toujours  nommé  un   second  professeur,  soit   ordinaire,  soit 
extraordinaire,  dans  la  faculté  à  laquelle  il  appartient, 
t.  Art.  i4i.  a  la  jouissance  de  la  pension  d'éméritat  est  attachée, 
pour  les  régtiicoles ,  la  condition  de  continuer  d'habiter  le  terri- 
toire des  Pays-Bas. 

Art.  142.  Lorsque  des  professeurs  ou  des  lecteurs,  en  mourant, 
laisseront  uneveuve  et  des  enfans  mineurs,  la  première,  jusquà 
l'époque  d'un  nouveau  mariage  ,  et  les  derniers  ,  jusqu'à  leur  ma- 
jorité ou  l'exercice  d'un  état  lucratif,  jouiront  d'une  pension  de 
5oo  fl.  ,  augmentée  de  la  moitié  de  surplus  ,  auquel  le  défunt  au- 
rait eu  droit;  bien  entendu  néanmoins  que  la  pension  ne  pourra 
jamais  excéder  le  double  de  la  somme  fixe  de  5oo  fl. 

Art.  143.  La  dépense  occasionée  au  trésor  public  par  les  dis- 
positions de  rarlicle  précédent ,  sera  supportée  ,  autant  que  pos- 
sible ,  par  un  fonds  pour  les  veuves  à  former  de  la  manière 
qu'il  est  d'usage  pour  les  employés  ministéi  iels  ,  c'est-à-dire  par 
les  retenues  à  faire  chaque  année  sur  les  émolumeus  ,  etc. ,  des 
professeurs  et  lecteurs. 

AiiT.  i44'  Après  le  décès  de  la  veuve,  les  enfans  continueront 
de  jouir  de  la  pension  jusqu'à  leur  majorité  ou  l'exercice  d'un 
état  lucratif. 

Art.  145.  La  disposition  de  l'art.  i4i  est  également  applicable 
aux  veuves  et  aux  enfans. 

Art.  146.  Les  dispositions  des  articles  i38  et  141  sont  aussi  ap- 
plicables aux /)ro/è.y*orp.y  ex^raordmarzV  ,  ainsi  qu'au  lecteur  ac- 
tuel pour  les  malhémaliques  à  l'université  de  Lcydc. 

Art.  147.  Le  costume  des  professeurs  ordinaires  et  extraordi- 
naire sera  un  habit  habillé  noir,  couvert  d'une  toge  ,  tel  qu'il  était 
en  usage  en  1810. 

Les  lecteurs  ont  pour  costume  un  habit  noir  habillé  et  un  cha- 
peau retroussé  à  trois  cornes. 

Titre  quatrième. 

D(f$  ètudinns. 

Art.  148.  Personne  ne  sera  considéré  comme  étudiant  à  une  des 
universités  ,  à  moins  de  s'être  fait  inscrire ,   avant  la  fréquenta- 
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lion  des  leçons  académiques  ,  chez  le  recteur  temporaire  de,  l'n- 
niversité,  comme  étudiant ,  sur  le  rôle  des  éludians. 

Art.  149.  Cette  inscription  ne  pourra  se  faire  par  le  recteur 
avant  que  l'étudiant  ail  produit  un  certificat  en  due  forme,  et  en 
ait  déposé  une  copie  ,  d'après  lequel  il  consle  qu'après  avoir  par- 
couru le  premier  degré  de  l'enseignement  supérieur  à  une  école 
latine,  le  candidat  a  été  ,  par  une  commission  compétente,  jugé 
capable  de  fréquenter  les  leçons  académiques. 

Aux.  i5o.  Lorsqu'on  aura  fait  ses  études  préparatoires,  soit  sous 
un  maître  particulier,  soit  en  pays  étranger,  soit  enfin  par  sa 
propre  activité,  et  que  l'on  sera  par  conséquent  hors  d'état  de 
produire  le  certificat  voulu  à  l'article  précédent,  on  pourra  s'a- 
dresser à  la  faculté  des  lettres,  qui  pourra  l'accorder  après  un 
examen  qui  ,  d'après  le  premier  chapitre  de  celle  ordonnance  , 
suppose  que  l'on  a  parcouru  les  six  classes]  qui  y  sont  dé- 
signées. 

Art.  ïSi.Un  étudiant  qui  aurait  déjà  étudié  à  une  université 
soit  dans  le  pays  ,  soit  à  l'étranger  ,  et  qui  se  rendrait  de  là  à  une 
autre  université ,  ne  sera  pas  soumis  à  celte  formalité  ;  mais  , 
dans  ce  cas  ,  un  certificat  légalisé,  constatant  qu'il  a  fait  cette 
étude  en  un  autre  endroit,  sera  suffisant. 

Art.  i52.  Ne  seront  pas  admis  à  l'inscription  ceux  qui ,  par  une 
sentence  légale  ,  auront  été  bannis  d'une  autre  université  pour 
cause  de  mauvaise  conduite.  Un  simple  cotisiliimi  ahenndi  n'ex- 
clut pas  nécessairement;  mais,  dans  ce  cas,  l'admission  ou  le 
rejet  est  déféré  au  recteur  et  à  ses  assesseurs. 

Art.  253,  Les  dispositions  des  articles  précédens  ,  excepté  seu- 
lement la  dernière,  pour  autant  que  le  bannissement  y  mentionné 
soit  notoire  ,  ne  seront  pas  applicables  aux  étrangers  ,  qui  vien- 
nent d'ailleurs  et  déclarent  vouloir  retourner  chez  eux  à  la  fin  de 
leurs  éludes  :  cependant  ils  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  com- 
me ctudiaus. 

Art.  1Ô4.  Pour  frais  d'inscription,  il  sera  payé  trois  florins, 
outre  ce  qui  devra  être  payé  aux  bedeaux,  comme  émolumens 
pour  les  fonctions  à  remplir  par  eux  d'après  leurs  ixistructions. 

Art.  i55.  Il  est  laissé  à  la  prudence  et  au  jugement  des  recteurs 
de  décider  de  quelle  manière  ils  feront  connaître  et  rappelleront 
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aux  étudiaiis  ,  à  l'occasion  de  leur  inscription,  la  nature  de  leurs 
nouvelles  relations  et  les  devoirs  qu'elles  leur  imposent ,  de  mê- 
me que  ceux  qui  leur  sont  imposés  par  les  statuts  académiques.  Le 
serment  académique  et  la  lecture  annuelle  des  lois  sont  abolis  ; 
mais  par  contre  les  statuts  académiques  devront  se  trouver  en 
tout  temps  chez  l'imprimeur  de  l'université  ,  ei  être  signés  par  les 
étudians  lors  de  leur  inscription. 

'  Art.  i56.  L'inscription  n'aura  son  ciTet  que  durant  l'année  aca- 
démique courante  ;  à  l'expiration  de  ce  terme  ,  chacun  aura  la 
faculté  de  se  faire  inscrire  de  nouveau  ,  afin  d'ètl^e  encore  consi- 
déré comme  étudiant  l'année  suivante. 

Art.  157,  Ce  recensement  ou  révision  du  rôle  des  individus  fai- 
sant partie  de  l'université,  aura  lieu  chaque  année  dans  la  pre- 
mière quinzaine  après  la  proclamation  du  nouveau  recteur  et  du 
nouveau  secrétaire.  Elle  aura  lieu  en  leur  présence  ,  et  l'on  paiera 
la  somme  d'un  florin  en  sus  de  ce  qui  sera  accordé  aux  bedeaux 
pour  ce  qui  leur  reste  à  faire  après  cette  révision.  Après  l'expiratiou 
du  ternie  fixé  poiir  ce  recensement ,  les  frais  en  seront  triplés.-  "■ 

Art.  i58.  Excepté  les  étudians  proprement  dits  qui  suivent  de 
fait  les  leçons  des  professeurs  ,  et  sont  reconnus  comme  tels  par 
lesdits  professeurs  ,  personne  ne  sera  inscrit  comme  faisant  partie 
de  l'université  ,  ni  ne  pourra  être  recensé  comme  tel,  sinon: 

i"  Les  lecteurs  et  autres  maîtres  académiques  mentionnés  ci- 
dessus  ,  art.  76. 

2"  Les  employés  exclusifs  et  en  activité  à  l'université. 
S'il  avait  été  accordé  antérieurement  des  privilèges  à   l'une  ou 
l'autre  de  ces  personnes  faisantpartie  de  l'université  ,  et  pour  les- 
quels ila'élé  donné  des  indemnités,  ces  indemnités  feront,  à  date.'- 
de  la  signature  de  la  présente  ordonnance  ,  partie  du  traitement  du 
possesseur  actuel ,  et  ne  seront  accordés  à  personne  dans  la  suite. 
Art.  169.  Afin  de  prévenir  l'abus  qu'on   pourrait  faire   du  titre 
d'étudiant,  le  secrétaire  du  sénat  fera  parvenir ,    quelques  jours 
avant  le  recensement,  au  doyen  de  chacune  des  facultés  ,  une  liste 
des  éfudians  inscrits  sur  le  rôle  ,  et  qui  appartiennent  à  leurs  fa- 
cultés respectives  ,  afin  que  chaque  professeur  fasse  sa  déclaration 
au  doyen  de  sa  faculté,  en  fonction  cette  année,   des  étudians  qui 
fréquentent  effectivement  ses  leçons.  Celui  dont   le  nom  ne  se 
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trouverait  sur  aucune  de  ces  déclarations,  sera  rayé  du  rôle  ,  la 
veille  du  recensement ,  dans  une  assemblée  du  recteur  et  de  ses 
assesseurs,  et  ne  sera  plus  admis  à  se  faire  recenser. 

AiiT.  »6o.  Chaque  étudiant  est  tenu  de  se  conformer  aux  lois  et 
statuts  de  l'université  à  laquelle  il  appartient.  La  transgression  de 
ce  devoir  encourra  les  conséquences  déterminées  par  les  statuts. 

Art.  i6i.  Il  est  tenu  d'obéir  sans  réserve  au  recteur,  sauf  son 
recours  au  conseil  académique,  s'il  croit  qu'on  lui  a  fait  tort;  le 
refus  d'obéir,  si  le  conseil  académique  juge  que  le  recteur  n'a  pas 
outrepassé  ses  pouvoirs  ,  aura  pour  suite,  selon  les  circonstances, 
ou  un  consilivm  aJ>ciinâi  ,  ou  la  rélégalion. 

Art.  162.  La  surveillance  immédiate  de  la  conduite  et  des  mœurs 
appartient  au  recteur  de  l'université.  Cette  surveillance  s'étendra 
sur  toutes  les  contraventions  aux  statuts  de  l'université  ,  sur  Tin- 
subordination  et  la  négligence  à  assister  aux  leçons.  Dans  tous  ces 
cas,  le  recteur  pourra  faire  des  remontrances  aux  éludians. 

Art.i  63,  Lorsque  des  avertissemens  réitérés  de  sa  part  resteront 
sans  effet ,  il  pourra  porter  l'affaire  devant  l'assemblée  du  recteur 
et  des  assesseurs.  Ceux-ci  seront  pris  dans  les  quatre  facultés  res- 
pectives ,  à  l'exclusion  de  celle  à  laquelle  le  recteur  appartient. 

Art.  1G4.  A  l'égard  d\x  fontmprivilegiatum  ,  dont  jouiront  tous 
les  éludians  effectifs  à  toutes  les  universités  ,  il  sera  fait  une  pro- 
position aux  élals-généraux. 

Titre  cinquième. 

^  Des  subsides  matériels  de  t  enseignement  académique. 

■ . ,  ^ 

Art.  îGô.  Des  locaux  appartenant  à  l'état,  et  actuellement  ap- 
propriés à  l'enseignement  supérieur  ,  ou  qui  seront  cédés  dans  la 
.suite  pour  cet  usage  ,  seront  placés  sous  l'administration  des  cura- 
teurs respectifs,  olne  pourront  être  souslraitsà  l'usage  mentionné, 
sans  notre  autorisation  spéciale. 

Art.  166.  La  construction  d'un  nouveau  local   académique  à 
Leyde  sera  entreprise  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront 
elcepcndanl  les  curaleui-3  feront  exécuter  les  plans  et  devis, d'à- 
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près  lesquels  les  sommes  nécessaires  à   cet  effet  pourront   être 
supputées. 

Aux.  1 67.  Les  bibliothèques  actuellement  existantes  aux  univer- 
sités et  athénées,  continueront  d'appartenir  aux  établissemens 
où  elles  se  trouvent.  Les  athénées  de  Harderrcyk  et  de  Franeker 
resteront  eu  possession  des  bibliothèques  qui  ont  appartenu  aux 
académies  établies  eu  Gueldre  et  en  Frise. 

Art.  i68.  A  chacune  des  universités  de  Lcyde,  Ltrccht  et  Gro- 
ningue  ,  il  sera  accordé,  sur  leur  budget  annuel,  une  somme  con- 
sidérable pour  l'achat  des  ouvrages  les  plus  intéressans  qui  ont 
paru  ouparaîtront,  tant  dans  le  pays  que  dans  les  paj'^s  étrangers. 

Art.  169.  Un  tiers  de  ce  subside  sera  accordé  aux  sciences  phy- 
siques (  y  compris  toutes  les  branches  de  l'histoire  naturelle  ), 
tandis  que  les  deux  autres  tiers  seront  employés  par  parties  égales 
aux  besoins  des  autres  facidtés  ,  toutefois,  déduction  faite  sur 
le  total  des  sommes  requises  pour  les  acta  academianim  et  so- 
cietalwn,  dans  toutes  les  langues  ,  ainsi  que  pour  les  journaux  et 
les  ouvrages  généraux  dont  l'acquisition  sera  jugée  nécessaire.  Les 
curateurs  veilleront  à  la  répartition  équitable  de  ce  subside,  con- 
formément à  l'esprit  de  cet  article. 

Art.  170.  Chaque  faculté  fera  connaître  à  cet  effet  annuellement 
au  premier  bibliothécaire  les  ouvrages  qu'elle  juge  surtout  néces- 
saire d'acquérir  ;  elle  a  aussi  le  droit  d'acheter  dans  les  [ventes 
publiques  jusqu'à  la  concurrence  de  sa  part  du  subside  susdit; 
mais  en  observant  toujours  de  ne  pas  outrepasser  la. part  qui  lui 
revient,  et  en  se  concertant  au  préalable  avec  le  premier  biblio- 
thécaire. 

Art.  171.  Si,  pendant  le  cours  d'une  année,  une  faculté  n'em- 
ploie passa  quote-part ,  le  reste  pourra  être  ajouté  à  sa  part  de 
l'année  suivante. 

Art.  172,  L'établissement  et  l'entretien  de  bibliothèques  pu- 
bliques, par  des  subsides  annuels  aux  athénées,  sont  recom- 
juandés  aux  administrations  des  villes  oii  ces  athénées  sont  établis. 
Pour  les  athénées  qui  sont  à  la  charge  de  l'état ,  il  sera  porté  à  cet 
effet  un  article  sur  le  budget  annuel. 

Art.  173.  Les  legs  ou  donations  existant  en  faveur  des  biblio- 
thèques actuelles  resteront  aux  endroits  auxquels  ils  sont  affectés. 
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Art.  174.  A  cliaque  bibliolhèque  académique,  soit  aux  uni- 
versités, soit  aux  atliénées  ,  il  y  aura  un  catalogue  en  double, 
manuscrit  ou  imprimé  ,  de  tous  les  livres  ou  manuscrits  qui  s'y 
trouveront. 

Un  de  ces  catalogues  sei^a  arrangé  par  ordre  de  matières,  et 
l'autre  par  ordre  alphabétique.  Les  curateurs  sont  tenus  de  veiller 
à  ce  que  cette  disposition  soit  exécutée  le  plus  promptemenl  pos- 
sible. Une  exposition  de  l'état  des  choses  à  cet  égard  fait  un  point 
principal  de  leur  rapport  annuel. 

Art.  175.  L'administration  de  ces  bibliothèques,  et  le  personnel 
qui  y  est  attaché  ,  restent  pi'ovisoirement  sur  le  pied  actuel.  Les 
curateurs  des  universités  s'occuperont  immédiatement  après  leur 
nomination,  d'augmenter  l'utilité  de  ces  bibliothèques,  autant 
que  possible,  sauf  les  institutions  existantes, 
f  Les  curateurs  des  universités  à'Utrecht  et  de  Gromngue  ,  ainsi 
que  ceux  des  athénées  de  Hardcrti^yk  et  de  Franc&er,  expédieront 
dans  le  plus  bref  délai ,  leurs  projets  à  cet  égard  au  département 
(le  l'intérieur. 

Art.  i7<i.  Aussitôt  que  la  bibliothèque  de  Leyde  aura  été  trans- 
férée dans  un  meilleur  local,  il  nous  sera  présenté,  par  une 
commission  à  nommer  par  nous  à  cet  effet,  vm  projet  d'admi- 
nistration et  de  direction  de  cette  bibliothèque,  en  rapport  avec 
sa  valeur  intrinsèque  et  l'exemple  donné  à  cet  égard  par  des  peu- 
plt  s  voisins. 

1  Art.  177.  Il  y  aura  dans  chacune  des  universités  des  cabinets 
de  préparations  anatomiques,  physiologiques  et  pathologiques , 
afiu  de  faciliter  l'enseignement  del'analomie  ,  delà  médecine,  de 
la  chirurgie  et  de  l'art  des  accouchemens.  On  y  réunira  aussi  des 
préparations  d'anatomie  comparée  qui  puissent  servir  à  éclairer  la 
connaissance  du  corps  humain  ,  ainsi  qu'une  collection  complète  . 
autant  que  possible  ,  d'instrumens  à  l'usage  des  chirurgiens  et  des 
accoucheurs  ,  non- seulement  de  ceux  qui  sont  maintenant  en 
usage  ,  mais  aussi  de  ceux  qui  peuvent  servir  à  des  comparaisons 
historiques  ,  afin  de  faire  connaître  les  progrès  de  la  science  et  les 
procédés  des  autres  peuples.  Les  mannequins  pour  l'art  des  'ac- 
couchemens y  seront  compris. 

Art.  178.  La  surveillance  de  ces  instrumens   est   confiée  aux 
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professeurs  d'anatomie,  de  chirurgie  el  de  l'art  desaccoucheniens, 
chacun  pour  la  partie  qui  le  concerne.  L'emploi  des.  soinmes  ac- 
cordées leur  est  également  confié ,  sauf  le  compte  à  en  rendre  aux 
curateurs. 

Art.  179.  Le  soin  de  ces  cabinets  est  confié  aux  curateurs.  A 
l'égard  de  l'université  de  Leyde,  ce  qui  a  été  déterminé  à  l'art.  t66 
est  censé  répété  ici. 

Art.  i8o.  A  toutes  les  universités  seront  attachés  des.  hôpitaux 
pour  l'enseignement  clinique  de  la  médecine  ,  de  la  chirurgie  et 
de  l'art  des  accouchemens. 

Art.  181.  Vu  le  petit  nombre  de  lits  existans  à  ces  hôpitaux 
académiques,  et  pour  donnera  l'enseignement  clinique  la  plus 
grande  étendue  possible  ,  les  administrations  communales  et  les 
régens  des  hôpitaux  civils  ou  de  bienfaisance  sont  invités  à  pren- 
dre, avec  les  curateurs  des  universités,  les  arrangemens  néces- 
saires pour  que  les  malades  des  hôpitaux  civils  ou  de  bienfaisance 
qui  pourraient  être  utiles  ou  instructifs  pour  l'enseignement  clini- 
que ,  soient  transportés,  avec  tous  les  ménagemens  et  la  sécurité 
possibles,  à  l'hôpital  académique,  et  que ,  par  contre,  lorsque 
la  maladie  aura  cédé,  et  que  ces  personnes  seront  devenues  inu- 
tiles à  l'enseignement  clinique  ,  elles  soient  transférées  à  l'établis- 
sement d'oii  elles  sont  sorties,  pour  y  passer  le  temps  de  leur 
convalescence. 

Art,  182.  Ces  hôpitaux  académiques  étant  particulièrement 
destinés  à  l'enseignement ,  les  curateurs  veilleront  à  ce  qu'ils  ne 
dégénèrent  pas  en  simples  établissemens  de  charité,  oli  l'on  ad- 
met par  faveur  des  malades  qui  n'offrent  aucun  intérêt  à  l'ensei- 
gnement. 

Art.  183.  En  faveur  de  ces  hôpitaux,  il  sera  porté  en  compte 
par  l'université  de  Leydc  10,000  fl.  ,  et  par  celles  àTtrccht  et  de 
Groniw^7/c  chacune  4, 5oo  fl.  ,  tout  compris  ,  même  le  traitement 
du  contrôleur  de  ces  établissemens,  lequel  sera  nommé  parles 
curateurs  et  jouira  d'un  traitement  de  200  fl. 

Art,  184.  Le  mode  d'administration  inférieure  de  ces  établisse- 
mens sera  réglé  par  les  curateurs  ;  ils  veilleront  à  ce  que  l'ensei- 
gnement clinique  y  soit ,  autant  que  possible,  également  partagé 
entre  la  médecine,  la  chirurgie  el  l'art  des  accouchemens. 

2/» 
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Art.  i85.  Il  y  aura  en  tout  temps  ,  à  ces  hôpitaux  ,  les  instru-» 
mens  nécessaires  pour  la  chirurgie  et  les  accouchemens  ,  afin  de 
servir  aux  opérations  que  les  circonstances  pourraient  exiger.  Un 
des  soins  de  la  direction  consistera  à  veiller  à  ce  que  ces  instru- 
mens  soient  toujours  entretenus  de  manière  à  pouvoir  servir  au 
besoin  dans  tous  les  temps.  Les  achats  nécessaires  à  cet  effet  se 
feront  de  temps  à  autre  sur  les  fonds  accordés  à  ces  établissemens. 

Art.  i86.  En  faveur  de  l'enseignement  dans  les  sciences  physi- 
ques ,  il  y  aura  dans  chaque  université  un  cabinet  d'inslrumens 
dephj'sique,  ainsi  que  de  modèles  des  machines  les  plus  intéres- 
santes. Les  curateurs  désigneront  un  local  sec  et  convenable  pour 
la  conservation  de  ces  objets.  A  l'égard  de  l'université  de  Leyde, 
ce  qui  a  été  dit  à  l'art.  i66  ,  relativement  à  tous  ces  cabinets  ,  est 
censé  répété  ici. 

Art.  187.  La  direction  de  ce  cabinet  et  le  choix  des  instrumens 
à  acheter  chaque  année  ,  appartiennent  au  pi'ofesseur  ou  aux 
professeurs  de  physique. 

Art.  188.  En  faveur  de  l'enseignement  astronomique  ,  il  y  aura 
à  chacune  des  universités  les  instrumens  nécessaires  d'astronomie. 

Art.  i8(j.  La  direction  de  ces  instrumens  appartient  au  profes- 
seur d'astronomie  à  Lcyde  et  à  Llrecht,  Ces  instrumens  seront 
déposés  aux  observatoires  existans  dans  ces  villes  ;  à  Groningne 
ils  seront  joints  aux  instrumens  de  physique  ,  sauf  d'autres anan- 
gemens  à  prendre  par  les  curateurs  pour  un  emplacement  con- 
venable. 

Art.  190.  Il  y  aura  aussi  dans  chaque  université  un  laboratoire 
de  chimie.  Les  curateurs  indiqueront  un  local  propre  à  l'y  établir, 
et  veilleront  à  ce  que  les  laboratoires  existans  éprouvent  de  temps 
à  autres  les  améliorations  que  ,  de  concert  avec  les  professeurs  de 
chimie  ,   ils  jugeront  utiles. 

Art.  191.  Dans  ce  laboratoire,  il  y  auxa  une  collection  aussi 
complète  que  possible  d'inslrumens  de  chimie  et  de  tout  ce  qui  y 
est  nécessaire. 

Art.  192.  La  direction  de  ce  laboratoire  et  des  collections  qui 
eu  font  partie  est  confiée  aux  professeurs  de  chimie. 

Art.  193,  En  faveur  de  l'enseignement  de  l'histoii'e  naturelle  , 
et  spécialement  de  la  zoologie ,  il  y  aura  dans  chaque  université  un 
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cabinet  pour  l'histoire  naturelle  des  animaux  et  pour  leur  anatO'* 
mie  comparée. 

Art.  194.11  y  aura  aussi  à  chaque  université  une  collection  de 
minéraux,  principalement  pour  l'enseignement  delà  géologie. 

Art.  195.  La  direction  de  ces  cabinets  appartient  au  professeur 
d'histoire  naturelle.  Lescuiateurs  des  universités  respectives  dési- 
gneront les  locaux  propres  à  recevoir  ces  cabinets. 

Art.  196.  Il  y  aura  à  chaque  université  un  jardin  botanique. 
Les  curateurs  s'occuperont  incessamment  des  améliorations  qui 
paraîtront  les  plus  nécessaires,  et  qu'ils  se  feront  indiquer  par  le 
professeur  de  botanique. 

Les  dépenses  nécessaires  à  cet  effet  ne  pouvant  que  difficilement 
être  couvertes  par  les  sommes  accordées  annuellement,  les  cura- 
teurs les  porteront  au  budget  de  l'année  suivante. 

Art.  197.  La  direction  du  jardin  botanique,  ainsi  que  de  l'her- 
bier qui  en  fait  partie,  est  confiée  au  professeur  de  botanique.  La 
collection  de  bois  ,  qui  se  trouve  maintenant  dans  la  bibliothèque. 
de  Leyde ,  sera  mise  sous  la  même  direction. 

Art.  198.  Les  frais  de  premier  établissement  et  d'entretien  de. 
toutes  les  institutions  mentionnées  dans  ce  tilie  ,  seront  portées 
au  budget  annuel  des  dépenses  de  l'université,  et  il  y  sera  porté 
autant  de  sommes  séparées  qu'il  y  a  d'institutions  ,  y  compris  les 
frais  que  les  expériences  physiques,  chimiques  et  d'économie  ru- 
rale entraîneront ,  et  qui  seront  restitués  aux  professeurs  respec- 
tifs ,  sauf  leur  responsabiUté. 

Art.  199.  Les  différens  directeurs  devront  veiller  à  ce  qu'il  y 
ait  des  catalogues  ou  inventaires  complets,  par  ordre  alphabétique 
et  par  ordre  de  matières  ,  des  collections  qui  sont  sous  leur  direc- 
tion. Il  devra  toujours  s'en  trouver  un  exemplaire  oii  une  copie  à 
l'endroit  oii se  trouve  la  collection  ,  et  chaque  pièce  nouvelle  devra 
être  inscrite  de  suite  sur  le  catalogue. 

Le  recteur  qui  résigne  ses  fonctions  sera  tenu,  avant  cette  épo- 
que, de  confronter  tous  les  ans  cette  inscription  ,  et  d'en  faire 
rapport  aux  curateurs,  auxquels  aussi  les  directeurs  donneront 
tous  les  ans  une  liste  des  objets  achetés. 

Art.  200.  Le  directeur  de  chaque  cabinet  ou  collection  est  res- 
ponsable des  pièces  qui,  d'après  les  inventaires,  doivent  se  trouver 

2Zi. 
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SOUS  sa  garile.  Quand  un  professeur  ou  directeur  de  cabinet  lui* 
même  a  Ijcsoin  d'un  objet  de  cette  colleclion  pour  un  usage  scien- 
tifique ou  pour  la  faciUté  de  l'enseignement  ,  il  pouira  recourir  à 
l'uu  des  cabinets  ou  colleclions  ;  mais  il  devra  toujours,  dans  ce 
cas  ,  donner  un  reçu  au  professeur  chargé  de  la  direction  ,  par 
lequel  seulement  le  directeur  est  déchargé  de  sa  responsabilité, 
s'il  est  prouvé  qu'il  n'ait  pas  négligé  d'en  exiger  la  remise. 

Art.  201.  Celte  dernière  clause  concerne  aussi  le  bibliothécaire 
ou  les  bibliothécaires  à  l'égard  des  livres  que  les  professeurs  em- 
portent des  bibliothèques  à  leur  domicile. 

Art.  202.  Al'égarddu  noml;re  et  des  traiteniens  des  employés 
subalternes  dans  ces  institutions  ,  les  curateurs  prendront  les  ar- 
rangemens  qu'ils  jugeront  nécessaires  ,  eu  égard  aux  dispositions 
qui  seront  faites  sur  ce  sujet  au  budget  annuel  des  dépenses. 

Art.  2o3.  Tous  ces  employés  inférieurs,  mentionnés  à  l'article 
précédent,  sont  censés  n'être  nommés  que  pour  un  an- Ils  seront 
continués  annuellement ,  sur  leur  demande  appuyée  d'un  certificat 
quileur  aura  étédélivré  par  le  professeur  ouïes  professeurs  chargés 
de  la  direction  de  l'institution  ,  et  qui  fasse  foi  que  l'on  est  satisfait 
de  leur  zèle  et  de  leur  bonne  conduite. 


Titre  sixième. 


Bps  moycjis  d'cnrouragcmenl  et  de  secorirs  pour  les  études  acadé- 
.  -'-''.'  miques. 


Art.  204.  Il  sera  afïeclé  annuellement  unesomme  fixe  destinée  à 
récompenser  le  mérite  distingué,  et  à  procurer  des  secours  aux 
jeunes  gens  habiles  ,  mais  peu  fortunés. 

Art.  2o5.  Pour  atteindre  le  premier  but,  il  sera  décerné  tous 
lesi  ans  à  l'université  de  Lcyde  10  médailles  d'or,  6  à  celle  à'Utrecht 
ei  G  à  celle  de  Groninguc.  Ces  médailles  seront  de  la  valeur  de. 'io  II. 
chacune  ,  ou  la  valeur  ou  espèces.  Les  éludians  proprement  dits  à 
nos  universités  ou  athénées  auront  seuls  le  droit  d'y  prétendre  ;  bien 
«;UteuduBéanmoins  que  tout  étudiant,  à  quelque  université  ouathé* 
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liée  qu'il  appartienne  ,  et  de  quelque  université  qu'émane  le  pro- 
gramme ,  aura  le  droit  de  concourir. 

Aux.  206.  La  distribution  de  ces  prix  se  fera  annuellement  en 
public  par  le  recteur  ,  après  qu'il  aura  prononcé  le  discours  par 
lefjuel  il  transmet  sa  dignité  à  son  successeur. 

,  Art.  207.  Ils  seront  décernés  à  la  meilleure  réponse  rédigée  en 
langue  latine  à  l'une  des  questions  à  proposer  au  concours  ,  dont 
à  Le/de  ■■ 

I   sur  la  théologie  ,   à  proposer  par  la  faculté  de  théologie. 

I  sur  la  jurisprudence,   à  proposer  par  la  faculté  de  droit. 

I  sur  la  médecine  ,  à  proposer  par  la  faculté  de  médecine. 

I  sur  la  physique  ,  \ 

I   sur  les  mathématiques  ,  |    à  proposer    par    la    faculté. 

I   sur  l'astronomie  ,  >      des   sciences  physiques  e*^ 

I  sur  l'hisloire  naturelle  ,  l      mathématiques. 

I  sur  la  chimie  ,  ; 

I  sur  la  philosophie  spéculative,   >    à   proposer  par  la  faculté  de 

I  sur  la  littérature  .  S     philosophie  spéc.eldeslett. 

A  Utrccht  et  à  Groningiie  : 

X  sur  la  théologie,  à  proposer  par  la  faculté  de  théologie. 

I  sur  la  jurisprudence  ,  à  proposer  par  la  faculté  de  droit. 

1  sur  la  médecine  ,  à  proposer  parla  faculté  de  médecine. 

2  sur  les  mathématiques  (t  la  physique,  à  proposer  par  la  faculté 
des  sciences  physiques  et  mathématiques. 

I  sur  la  littérature  ou  la  philosophie  ,  à  proposer  par  la  faculté 
de  philosophie  spéculative  et  des  lettres. 

Art.  ao8.  Ces  questions  seront  réglées  de  manière  qu'au  boxit 
d'un  certain  nombre  déterminé  d'années  ,  elles  aient  embrassé 
tout  le  cercle  des  études.  La  faculté  des  lettres  aura  soin  de  com-" 
prendre,  dans  le  nombre  des  questions  à  proposer  par  elle  dans 
le  cours  de  quelques  années,  un  sujet  d'éloquence  ou  de  poésie 
propre  à  soutenir  la  réputation  acquise  à  la  nation  parles  orateurs 
el  poètes  latins  qu'elle  a  produits. 

Art.  309.  On  s'attachera  surtout  à  proposer  des  questions  dont 
la  solution  suppose  plutôt  un  exercice  assidu  des  leçons  qu'une 
subtilité  ou  une  sagacité  d'esprit  extraordinaires. 

Art.  a  10.  Quand  une  dissertation  reçue  au  concours  paraîtra 
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mériter  le  prix,  la  faculté  qui  a  proposé  la  question  devra,  avant 
de  décerner  publiquement  le  prix  ,  et  après  avoir  ouvert  le  billet 
contenant  le  nom  de  l'auteur  et  présentant  en  tête  la  même  épi- 
graphe que  porte  la  dissertation,  inviter  l'auteur  à  comparaître 
devant  elle  dans  un  espace  de  temps  déterminé,  afin  qu'il  défende, 
pendant  une  demi-heure,  sa  dissertation  contre  les  objections 
des  membres  de  la  faculté.  Si ,  après  l'ouverture  du  billet ,  il  paraît 
que  la  dissertation  n'est  pas  écrite  de  la  main  même  de  l'auleurj  il 
-perdra  de  fait  son  droit  au  prix. 

Art.  311.  Quand  le  résultat  de  cet  examen  aura  prouvé  que  la 
pièce  en  question  a  pu  être,  en  effet,  l'ouvrage  de  celui  qui  l'a 
envoyée  ,  la  médaille  lui  sera  décernée  ,  et  mention  en  sera  faite 
dans  tous  les  journaux  et  ouvrages  périodiques  ,  en  fixant  le  jour 
où  la  médaille,  suivant  l'article  206,  lui  sera  délivrée  publique- 
ment. 

Art.  212.  L'obtention  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  médailles 
sera  près  de  nous  une  recommandation  en  cas  de  demande  d'une 
place  ou  d'un  avancement. 

Art.  2i3.  Les  pièces  couronnées  seront  imprimées  dans  les  an- 
nales de  l'université  dont  il  sera  fait  mention  ci-après. 

Art.  214.  Outreles  1,100  fl.  désignés  à  l'art.  2o5  pour  encoura- 
gement ,  il  sera  alloué  annuellement  une  somme  fixe  ,  sur  la  caisse 
de  l'état ,  pour  venir  au  secours  des  jeunes  gens  doués  de  bonnes 
dispositions  ,  et  dont  la  fortune  ne  leur  permet  pas  de  fréquenter 
à  leurs  propres  frais  les  leçons  académiques. 

Art.  2i5.  Ce  secours  consistera  en  yopensions,  à  répartir  entre 
les  trois  universités,  de  manière  qu'il  yen  ail  trente  pour  l'uni- 
versité de  Leydc,  et  vingt  pour  chacvine  de  celles  d'Utrecht  et  de 

Ces  pensions  remplacent  les  institutions  de  bienfaisance  actuel- 
lement existantes  ou  ayant  existé  jusqu'en  1810,  et  qui  étaient 
supportées  par  la  caisse  de  l'état  en  faveur  des  éludians  peu  fortu- 
nés, lesquelles,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  abolies 
parla  présente  ordounance.  Si,  par  cette  suppression,  quelques 
personnes  se  trouvaient  lésées  dans  leurs  droits  légitimement  ac- 
quis, les  curateurs  leur  accorderont  préalablement  une  indemnité 
équitable  ,  prise  sur  le  fonds  des  pensions. 


L^yde. 

Utrccbt. 

Groniiigue 

lO 

5 

5 

2 

2 

2 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

lO 

5 

5 

ORDONNANCE   ROYALE   DU    2    AOUT    1815.  575 

Art.  2i6.  Le  inontant  de  chacune  de  ces  bourses  ou  pensions 
sera  à  Leyde  ,  de  3oo  fl- ,  à  Ltrecht  et  Groninguc  de  200  fl. ,  et  par 
conséquent  la  somme  totale  de  ces  subsides  sera  de  17,000  fl. 

Art.  217.  La  répartition  de  ces  pensions  entre  les  divei'ses facul- 
tés sera  comme  suit  : 

1 

Pour  la  théologie . 

—  jurisprudence, 

—  médecine  , 

—  les  sciences  physiques    et 

mathématiques  , 

—  la  philosophie  et  leslettres, 

3o  20  20 

Art.  21  s.  Dans  le  cas  oii  il  ne  se  trouverait  pas  un  nombre  suf- 
fisant de  sujets  dans  une  faculté  quelconque  qui  pourraient  pré- 
tendre équitablement  à  ces  pensions,  il  sera  libre  aux  curateurs, 
s'il  existe  dans  d'autres  facultés  des  sujets  niéritans  ,  qui,  d'après 
l'article  précédent ,  ne  pourraient  aspirer  à  la  jouissance  d'une 
bourse  j  d'employer  en  toutou  en  partie  ,  en  faveur  de  ceux-ci,  la 
somme  restante. 

Art.  219.  Les  curateurs  feront  les  réglemens  nécessaires  pour  la 
surveillance  à  exercer  sur  les  jeunes  gens  qui  jouissent  de  ces 
bourses,  tant  par  rapport  à  leur  conduite  que  relativement  à 
leurs  études  ,  mais  toujours  de  manière  à  charger  la  caisse  de  l'é- 
tat le  moins  possible.  Cependant  l'inspecteur  actuellement  en 
fonctions  (i)  sera  maintenu  dans  la  jouissance  de  son  traitement  et 
de  ses  émolumens. 

Art.  220.  Les  curateurs  de  chacune  des  universités  auront  la 
collation  des  bourses  ;  tandis  que  chaque  faculté  sei'a  libre  de  re- 
commander à  l'attention  des  curateurs  des  jeunes  gens  de  mérite  , 
qui  se  sont  déjà  distingués  à  l'université  par  leur  zèle  ,  leur  bonne 
conduite  etleurs  heureuses  dispositions. 


(i)  L'inspecteur  des  études  dans  l'instilution  de  bienfaisance  connue  sons  le 
nom  de  collège  de  l'état,  attachée  a  l'universitc  de  Leyde  ,  mais  supprimée  à  Li 
création  des  bourses. 
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Art.  221.  Chacune  des  bourses  ou  pensions  mentionnées  ci- 
dessus  ne  sera  accordée  que  pour  un  an  ,  terme  qui  pourra  être 
prolongé  chaque  fois  pour  une  année;  mais  on  ne  pourra  jamais 
en  jouir  plus  de  six  ans. 

Art.  222.  Cette  prolongation  ne  pourra  avoir  lieu  sans  le  témoi- 
gnage unanime  des  professeurs  dont  l'étudiant  qui  réclame  cette 
faveur,  d'après  la  précédente  disposition  ,  a  dû  suivre  les  leçons , 
témoignage  qui  prouve  la  constante  assiduité  de  l'étudiant ,  et  qui 
doit  èlre  donné  par  écrit  par  la  faculté. 

Art.  223.  Lesbourses  actuellementexislantesà  l'une  des  uni- 
versités de  Lcydc  ,  (VUlrecht  et  de  Grom'ngiic  ,  et  provenant  de 
quelque  contrat  ou  dispositions  testamentaires  de  particuliers, 
sont  maintenues  conformément  aux  contrats  et  dispositions  des 
fondaleurs.  Si  de  semblables  fondations  ont  existé  aux  ci-devant 
académies  de  FranehereX  de  Ilnrderwyk  ,  elles  resteront  afl'ectées 
aux  athénées  de  Frise  et  de  Gueldre. 

Art.  224.   Ces  bourses  particulières  ne  pourront  toutefois  être 
conférées  à  un  titulaire  de  bourse  publique,  à  moins  que  le  mon- 
tant n'en  excède  pas  la  somme  de  100  fl. 

Art.  aîS.  Les  curateurs  n'accorderont  donc  aucune  pension  à 
la  charge  de  l'état ,  que  sur  la  requête  de  l'étudiant ,  par  laquelle 
il  déclare  en  même  temps  ne  pas  jouir  d'une  autre  bourse  que 
celle  qui  est  mentionnée  dans  l'article  précédent. 

Art.  226.  Si  par  la  suite  il  était  reconnu  que  l'étudiant  a  agi  de 
mauvaise  foi  ,  ou  qu'après  avoir  présenté  sa  requête  ,  il  eût  obte- 
nu une  autre  bourse  au-delà  de  100  fl.  ,  soit  qu'il  l'eût  demandée 
ou  non ,  il  aura  perdu  de  fait  tout  droit  quelconque  aux  secours 
de  l'état ,  non-seulement  pour  l'année  courante,  mais  pour  toute 
sa  carrière  académique. 

Art.  227.  Pour  exciter  l'émulation^  et  s'assurer  si  les  disposi- 
tions comprises  dans  le  présent  titre  produisent  les  résultats  dé- 
sirés, des  annales  académiques  seront  publiées  par  toutes  les 
universités.  Le  secrétaire  temporaire  du  sénat  sera  chargé  du 
soin  de  cette  publication. 

Art.  228.  Ces  annales  contiendront  : 

1°  Le  discours  par  lequel  le  recteur  résigne  annuellement  ses 
fonctions  ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après  ,  art.  25  t. 
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2"  Les  pièces  couronnées  ,  mentionnées  au  présent  titre; 

3°  Une  liste  des  dissertations  inaugurales  ou  autres  composées 
siih prœsidio  ,  qui  ont  paru  à  l'université  durant  l'année. 

Les  annales  de  l'université  de  Leyde  contiendront  en  outre  les 
discours  et  la  notice  des  dissertations  des  athénées  à' Amsterdam  ei 
de  Middclhourg  (i)  ;  les  annales  A'Utrecht,  les  discours  et  la  notice 
des  dissertations  des  athénées  de  Ilardenryk  et  de  Breda  ;  et 
les  annales  de  Groningiieles  discours  et  la  notice  des  dissertations 
des  athénées  de  Francker  et  de  Deventer. 

Ces  annales  seront  toujours  précédées  d'une  liste  des  profes- 
seurs qui  ont  été  en  fonctions  durant  l'année  ,  et  d'un  programme 
des  leçons  qui  ont  été  données  aux  universités  et  aux  athénées. 

Titre  septième. 
De  V adm,inislration  académique.  ^ 

Art.  229.  Il  y  aura  à  chacune  des  universités  de  Leydc  ,  d'U~ 
trechtei  de  Groningiie  ,  un  collège  de  curateurs,  composé  de  cinq 
personnes  ,  distinguées  autant  par  leur  amour  pour  les  lettres  et 
les  sciences,  que  par  le  rang  qu'elles  tiennent  dans  la  société. 

Art.  23o.  Les  curateurs  seront  nommés  immédiatement  par 
nous,  et  choisis,  au  moins  pour  trois  cinquièmes,  dans  la  pro- 
vince oii  l'université  est  établie  ,•  les  deux  autres  pourront  être 
choisis  dans  les  provinces  adjacentes. 

Art.  23i.  Dans  les  collèges  de  curaleursles  membres  prendront 
séance  après  le  rang  de  leur  nomination- 

Art.  a32.  Le  président  de  la  régence  communale  d'une  ville  oii 
l'université  est  établie,  est,  par  celte  dignité  même,  membre 
de  droit  du  collège  des  curateurs.  Il  ne  reste  curateur  que  pendant 
la  durée  de  sa  dignité.  Les  autres  curateurs  restent  membres  du 
collège,  à  moins  qu'ils  ne  reçoivent  une  autre  destination  qui  e-> 
rait  incompatible  avec  cette  qualité. 

Art.  233.  Les  membres  de  cette  assemblée  ne  jouiront  en  cette 


(i)  Les  atLénées  de  Middelbourg  et  de  Brcda  ont  existé  autrefois  ,  mais  ne  se 
sont  pas  relevés. 
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qualité  d'aucun  traitement  ;  mais  il  sera  alloué  ,  pour  chaque  as- 
semblée, à  Leydc,  75  fl.  ;  à  Vtrccht  et  à  Grom'tigiie  5o  fl.,  pour 
être  partagés,  comme  droit  de  présence  ,  entre  les  membres  pré- 
sens. Les  frais  de  voyage  seront  réglés  d'après  la  seconde  classe 
du  tarif  fixé  par  l'arrêté  du  3i  mai  i8o8  ,  n°  3  ,  ou  d'après  ce  qui 
pourrait  être  statué  par  la  suite.  Dans  les  solennités  ou  assemblées 
académiques,  le  collège  des  curateurs  occupe  le  pi'emier rang. 

Art.  234.  Les  fonctions  et  le  povivoir  confiés  aux  curateurs  , 
sont  : 

1°  Le  soin  de  surveiller  la  stricte  observation  de  toutes  les  lois 
et  arrêtés  sur  l'enseignement  supérieur,  et  spécialement  le  présent 
statutacadémique. 

2'^  Le  soin  de  veiller  à  ce  que  toutes  les  branches  de  l'enseigne- 
ment soient  et  restent  confiées  à  un  nombre  suffisant  de  professeurs  ; 
de  plus  ,  que  toutes  les  dispositions  de  l'enseignement  ,  stipulées 
dans  laprés  ente  ordonnance  ,  soient  convenablement  observées. 

5°  Le  soin  de  veillera  la  conservation  de  tous  les  bâlimens  aca- 
démiques, collections,  cabinets  ,  et  de  tout  ce  qui  appartient  di- 
rectement ou  indirectement  à  l'université. 

4°  Le  soin  de  former,  d'arrêter,  de  modifier  ou  étendre  toutes 
les  instructions  des  employés  qui  dépendent  de  l'université.  L'avis 
du  sénat  sera  demandé  lorsqu'il  s'agira  des  l>edeaux  ;  l'avis  des  di- 
recteurs des  collections  ou  cabinets,  lorsqu'il  s'agira  des  personnes 
qui  y  sont  employées ,  et  enfin  celui  du  professeur  de  botanique, 
lorsqu'il  s'agira  des  employés  du  jardin  botanique. 

5°  La  surveillance  d'une  bonne  administration  des  fonds,  re- 
venus et  propriétés  appartenant  aux  viniversitcs  ;  ainsi  que  des 
legs  et  donations  de  toute  nature  qui  pourraient  être  faits  en  faveur 
des  universités  ,  soit  passés  ,  soit  futurs  ,  à  l'exception  des  legs  et 
donations  dont  l'administration  a  été  confiée  par  les  fondateurs  à 
d'autres  personnes  ou  collèges. 

<i°  La  formation  d'un  budget  annuel  oii  doivent  être  toutes  les 
dépenses  présumées  nécessaires  pour  l'année  suivante  ,  afin  que  , 
par  là  ,  déduction  faite  des  revenus  particuliers  de  chaque  univer- 
sité ,  si  elle  en  a  ,  on  puisse  fixer  le  montant  de  ce  que  le  trésor 
public  devra  fournir  en  faveur  de  l'université.  Ce  budget  sera  en- 
voyé par  eux   au  secrétaire   d'état  pour  les  allaires  de  l'intérieur , 
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pour  être  soumis  par  lui,  avec  ses  observations,  à  notre  j  appro- 
bation; et  après  avoir  été  approuvé  par  nous,  il  servira  de  règle 
pour  les  dépenses  à  faire  pour  chaque  université  et  dont  le  soin 
reste  confié  au  département  susdit. 

7°  Le  plus  grand  intérêt  à  tout  ce  qui ,  selon  leur  avis,  pourrait 
contribuer  à  entretenir  ou  à  augmenter  le  bien-être  et  l'honneur 
de  l'université  dont  ils  ont  la  surveillance. 

Art.  235,  Lorsqu'une  chaire  viendra  à  vaquer,  les  curateurs 
proposeront  au  département  de  l'intérieur  deux  candidats  pour  la 
remplir,  et  ils  joindront  à  leur  proposition  les  raisons  qui  ont 
motivé  leur   choix  ;  la  nomination  définitive  sera  faite  par  nous. 

Art.  a 36.  Si  les  curateurs  jugent  utile  d'ériger  une  nouvelle 
chaire  ,  ou  bien  de  supprimer  ou  de  scinder  une  chaire  vacante, 
ils  feront  ,  à  cet  égard,  une  proposition  motivée  au  département 
de  l'intérieur. 

Art.  2/57.  La  collation  des  bourses  est  déférée  aux  curaleixrs  de 
la  manière  réglée  au  sixième  titre. 

Art.  2  58.  Les  curateurs  seront  tenus  de  s'assembler  deux  fois 
par  année  dans  la  ville  oii  l'université  se  trouve  établie  ;  savoir  :  à 
l'occasion  du  changement  de  recteur  ,  au  jour  anniversaire  de  l'u- 
niversité ,  et  au  mois  d'octobre,  pour  former  le  budget  pour 
l'année  suivante.  Au  reste  ,  ils  s'assembleront  sur  l'invitation  du 
président  ,  aussi  souvent  que  les  circonstances  l'exigeront. 

Akt.  aSq.  Les  curateurs  prêteront ,  après  leur  nomination  ,  en- 
tre nos  mains  ,  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  (  je  promets  )  fidélité 
«  à  la  patrie  et  au  roi  ;  je  jure  d'obseï  ver  les  lois  et  arrêtés  sur  les 
«  établissemens  académiques  ,  autant  qu'ils  concernent  ma  qiialité 

«  de  curateur  de  l'université  de et  de  coopérer,  autant  qu'il 

«  dépend  de  moi  ,  à  sa  prospérité  et  à  son  éclat.  « 

Art.  240.  Au  collège  des  curateurs  de  l'université  de  Leydc  se- 
ront attachés  un  secrétaire  et  un  intendant,  avîc  les  traitemens 
dont  ils  ont  joui  jusqu'en  1810.  Les  instructions  de  ces  fonction- 
naires seront  revues  et  fixées  par  les  curateurs.  Les  possesseurs 
actuels  de  ces  postes  seront  maintenus,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
raisons  valables  pour  les  éloigner.  Cependant  ,  après  le  décès  ou 
la  résignation  d'un  des  possesseurs  actuels  ,  les  deux  postes  seront 
réunis  dans  la  personne  du  secrétaire. 
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A  chaque  collège  de  curateurs  à  Utrecht  et  à  Gronùigae ,  il  y 
aura  un  secrétaire  avec  un  traitement  de  Goo  fl.  ,  sans  plus  ,  dont 
les  instructions  seront  réglées  par  les  curateurs. 

Art.  24i.Le  corps  de  l'université  est  représenté  parle  recteur 
et  les  professeurs  ordinaires,  conjointement  assemblés  sous  la  pré- 
sidence du  premier. 

Cette  assemblée  portei'a  le  titre  de  senatus  acadcmicus. 

Art.  242.  Quand  les  curateurs  jugent  nécessaire  de  traiter  des 
intérêts  majeurs  de  l'université  avec  le  senatus  acadc?niciis  ,  le 
recteur,  d'après  leur  vœu  ,  convoquera  une  assemblée  de  tous  les 
professeurs  qui  porte  le  titre  de  senaUis  amplissimits-  Lorsque  le  sé- 
nat jugera  qu'une  pareille  assemblée  est  nécessaire  ,  la  proposition 
en  sera  faite  par  le  recteur  aux  curateurs  ,  qui  décideront  si  elle 
est  nécessaire.  Cette  assemblée  se  tiendra  régulièrement  ,  une  fois 
par  an,  quelque  temps  avant  l'époque  oii  le  recteur  résignera 
sa  charge.  Alors  les  curateurs,  après  avoir,  de  concert  avec  le 
recteur  et  les  assesseurs  ,  désigné  un  secrétaire  du  sénat  pour  l'an- 
née suivante  ,  se  rendront  dans  le  senalus  acadefnicus,^o\\r  (aive 
prêter  aux  professeuis  chargés  de  fonctions  académiques  qui  alter- 
nent tous  les  ans  ,  le  serment  des  dignités  académiques  annuelles. 
Art.  243.  La  surveillance  de  la  discipline  académique  et  des  élu- 
des est  confiée  au  sénat  académique  ,  sous  la  présidence  du  rec- 
teur. Le  sénat  pourra  faire  aussi  aux  curateurs  les  propositions 
que  l'intérêt  de  l'université  suggérera.  Le  recteur  convoquera  ,  à 
cet  efl'et ,  le  sénat  aussi  souvent  qu'il  le  trouvera  bon. 

Art.  244.  Le  sénat  a  le  droit,  afin  de  maintenir  l'ordre  et  la 
discipline  ,  de  donner  tels  édits  et  statuts  que  l'intérêt  de  l'univer- 
sité exigera  ,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  les 
lois  générales.  Ces  éditset  statuts  seront  publiés  au  nom  du  recteur 
et  du  sénat  ;  ils  seront  signés  par  le  recteur  ,  et  contresignés  par  le 
secrétaire  du  sénat. 

Les  universités  se  communiqueront  mutuellement  leurs  statuts, 
eten  donneront  copie  aux  collèges  des  curateurs,  en  expliquant 
les  motifs  qui  ont  provoqué  chaque  édit  ou  statut. 

Art.  245.  Les  édits  et  statuts  dont  la  force  est  plus  que  momen- 
tanée ou  temporaire  ,  seront  imprimés  et  ajoutés  au  recueil  des 
lois  académiques  ,  pour  que  chacun  se  les  procure. 
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Art.  246. La  comparution  à  l'assemblée  du  sénat  fait  une  partie 
(les  obligations  imposées  à  tous  les  professeurs  ordinaires  qui  n'en 
auront  pas  été  expressément  dispensés;  on  ne  recevra  pour  cela 
aucune  rétribution  extraordinaire. Les  frais  nécessaires  à  cette  ai- 
semblée  seront  portés  en  compte  par  les  bedeaux  au  recteur,  et  par 
celui-ci  à  l'université. 

Art.  247.  Chaque  sénat  des  difierenles  universités  a  !a  faculté 
défaire  tels  réglemens  qu'il  jugera  nécessaires  sur  l'ordre  ,  le  rang 
de  séance,  et  l'arrangement  intérieur  de  sos  assemblées,  comme 
aussi  sur  le  secret  de  ce  qui  aura  été  traité  dans  chaque  assemblée, 
pourvu  que  ces  réglemens  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux 
dispositions  générales. 

La  langue  dont  le  sénat  se  serviia  dans  les  actes  solennels  ^  et 
particulièrement  dans  la  rédaction  des  édits  et  des  statuts  ,  ou 
des  lettres  de  cérémonie  ,  sera  toujours  la  latine.  Les  notices  de 
l'assemblée  du  sénat  seront  aussi  rédigées  dans  la  même  langue. 

Art.  1^8.  La  direction  et  la  convocation  de  l'assemblée  du  sénat 
restent  toujours  confiées  au  lecteur  ou  ,  à  son  défaut ,  pour  empê- 
chement légitime,  au  prorecteur,  c'est-à-dire  àcelui  des  professeurs 
ordinaires  présens,  qui  n'est  point  empêché,  et  qui  a  été  le  der- 
nier recteur,  auquel,  à  défaut  du  recteur,  sont  déférés  tous  les 
droits  et  devoirs  du  rectorat. 

Art.  249-  La  dignité  de  recteur  de  l'univcrsilc  ,  qui  donne  le 
ùire  de  rcctor  tna(/>nficus ,  n'csl  pas  permanente;  elle  passe  an- 
nuellement ,  le  jour  jadis  fixé  comme  jour  anniversaire  de  l'uni- 
versité ,  d'une  faculté  à  une  autre.  A  cet  effet ,  quinze  jours  avant 
ce  jour  anniversaire  ,  ou  plutôt, si  on  le  juge  nécessaire  pour  pou- 
voir obtenir  une  réponse  avant  le  jour  anniversaire  ,  il  nous  sera 
prés-^nté  une  liste  de  quatre  candidats  ,  pour  que  nous  fassions 
l'élection. 

Dans  cette  liste  sera  omise  la  faculté  à  laquelle  appartient  le  rec- 
teur qui  résigne  son  poste.  La  faculté  qui  ,  durant  le  plus  long 
espace  de  temps  n'a  pas  donné  un  rccleui- ,  précédera  les  autres 
sur  la  liste,  tandis  que  ,  dans  chaque  faculté,  on  présentera  la 
personne  qui  ,  pendant  le  plus  long  espace  de  temps,  n'a  pas  joui 
de  la  dignité  de  recteur  ou  qui  n'en  a  jamais  joui. 

Art.  î5o.  Lorsque  le  professeur  qui,  d'après  l'article  précédent, 
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devrait  être  porté  le  premier  sur  la  liste,  n'a  pas  encore  été  une 
année  académique  complète  à  l'université,  cène  sera  pas  lui,  mais 
celui  qui ,  selon  les  dispositions  du  précédent  article  le  suit  immé- 
diatement que  l'on  y  portera. 

Akt.  25r.  Le  recteur  de  l'année  précédente,  en  résignant  ses 
fonctions  à  son  successeur,  prononce  un  discours  solennel  en  latin, 
dans  le  grand  auditorium  àe  l'université.  Ce  discours,  qui  devra 
toujours  être  consigné  dans  les  annales  académiques  ,  doit  con- 
tenir : 

1°  Un  aperçu  historique  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'université  pen- 
dant l'année  précédente. 

7°  Une  notice  des  professeurs  décédés  pendant  cette  année ,  avec 
une  idée  sommaire  de  leur  vie  et  de  leur  mérite  littéraire.  Afin 
de  donner  plus  d'étendue  à  l'histoire  littéraire  ,  et  de  contribuer  à 
sa  perfection  ,  enjoindra  à  la  fin  de  chaque  discours  une  liste 
supplémentaire  complète  de  tous  les  écrits  que  les  professeurs  au- 
ront publiés  ou  qu'ils  destinaient  àl'èlre.  L'orateur  a  la  faculté  de 
donner  à  ces  objets  plus  ou  moins  de  détails  ;  il  pourra  juger  aussi 
si  cet  aperçu  historique  peut  seul  sujQire  à  faire  la  matière  de  son 
discours ,  ou  s'il  croit  devoir  en  faire  un  objet  secondaire ,  et 
choisir  tout  autre  sujetpour  le  traiter  principalement. 

Art.  252.  Le  recteur  nommé  prend  séance  au  jour  anniversaire 
de  l'université.  Avant  que  le  rectorat  lui  soit  solennellement  re- 
mis ,  il  prèle  entre  les  mains  du  président  des  curateurs,  le  serment 
suivant  : 

«  Je  jure  (je  promets  )  d'observer  et  de  faire  observer  les  lois  et 
c  les  arrêtés  sur  l'enseignement  supérieur  ,  émanés  ou  à  émaner  , 
«  et  spécialement  les  édits  et  statuts  académiques  ;  de  remplir  les 
«  conditions  qui  m'y  sont  imposées  ,  et  faire  en  outre  tout  ce  que 
«  je  pourrai  faire  en  ma  qualité  pour  l'utilité  de  l'état ,  du  roi  et 
ce  de  l'université.  » 

Art.  253,  Outre  le  droit  exclusif,  ci-devant  mentionné,  de  con- 
voquer ,  de  diriger  et  de  présider  le  sénat,  la  dii'ection  supérieure 
de  la  police  académique  est  encore  une  attribution  du  rectorat. 
D'après  ce  principe,  le  recteur  a  le  droit ,  non-seulement  de  faire 
comparaître  devant  lui  chaque  étudiant ,  pour  lui  demander  telles 
<^xphcations  ou  lui  donner  tels  avis  qu'il  jugera  nécessaires  j  mais  il 
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a  aussi  le  droit,  d'infliger  à  un  étudiant  les  arrêts  domestiques,  ou  de 
le  faire  mettre  sous  une  garde  lorsqu'il  le  croira  convenable.  Dans 
le  dernier  cas  ,  le  recteur  sei'a  néanmoins  tenu  de  porter  l'affaire , 

A. 

dans  les  vingl-quatre  heures  ,  à  la  connaissance  de  la  commission 
du  recteur  et  des  assesseurs,  afin  qu'elle  décide  sur  la  continuation 
ou  la  levée  des  arrêts,  et  qu'elle  prenne  connaissance  immédiate  de 
l'affaire  qui  les  a  motivés. 

Art.  254.  Les  arrêtés,  édits  et  statuts  ,  devront  toujours  porter 
en  tête  la  formule  :  Nous  ,  Recteur  et  Sénat.  Ils  seront ,  comme  en 
général  tout  acte  académique  officiel,  rédigés  en  latin,  signés  par 
le  recteur,  et  contresignés  par  le  secrétaire. 

Art.  255.  Les  sceptres  académiques  (  fasces  acadctnîœ  )  ,  de 
même  que  le  grand  sceau  de  l'université  ,  seront  déposés  chez  le 
recteur.  Lorsque  celui-ci  se  rendra  à  l'académie ,  en  sa  qualité,  il 
sera  précédé  d'un  bedeau  portant  le  sceptre  ;  le  sénat,  paraissant 
eu  public  dans  des  occasions  solennelles  ,  sera  précédé  des  deux 
Ijcdeaux  ,  portant  chacun  un  des  sceptres  académiques. 

Art.  25G.  Les  déboursés  et  les  avances  du  recteur  ,  de  même  que 
ies  frais  d'assemblée  du  sénat  académique  ,  seront  liquidés  annuel- 
lement par  le  recteur,  et  présentés  aux  curateurs  ,  qui,  après  en 
avoir  vérifié  la  conformité  avec  les  règles  prescrites  par  le  budget, 
feront  au  département  de  l'intérieur  la  demande  requise  pour  le 
remboursement. 

i\.RT.  257.  Les  avantages  attachés  au  rectorat  sont  : 
1°  Le  droit  d'inscription.  ,» 

2°  Le  droit  de  recensement ,  conjointement  avec  le  secrétaire  du 
sénat. 

cl"  Le  droit  de  partage  égal  dans  les  émolumeus  provenant  des 
promotions  auxquelles  il  préside  ,  avec  les  auties  membies  de  la 
faculté  dont  il  n'est  pas  membre  ,  et  le  double,  si  la  promotion  a 
lieu  dans  la  faculté  dont  il  est  membre. 

Usera  accordé  en  outre  au  recteur,  sur  son  compte  annuel  de 
frais  et  déboursés  ,  une  somme  de  i5o  fl.  pour  ports  de  lettres, 
papier  ,   plumes  ,  encre  ,  etc. 

Art.  258.  11  y  aura  près  le  sénat  académique  un  secrétaire  ,  qui 
sera  chargé  : 

i*^  De  la  garde  du  sceau  ordinaire  et  des  archives  ,  dont  il  devra 
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rendre  compte  annuellement  ,  par  une  liste  numérotée  et  tenue 
jourpar  jour,  en  résignant  en  présence  du  nouveau  recteur,  le 
secrétariat  au  secrétaire  nouvellement  nommé. 

2"  De  la  rédaction  des  notices  de  toutes  les  assemblées  du  sénat, 
de  celle  du  recteur  et  des  assesseurs,  ainsi  que  du  JC/m///*  am- 
plisstmus. 

Le  contenu  de  ces  actes  ,  qui  devront  être  rédigés  eu  latin,  ainsi 
que  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  archives  académiques,  sera  inscrit 
sommairement  par  le  secrétaire  dans  un  registre  alphaLélïgi/e  des 
actes  académiques.  Ce  registre  sera  continué  successivement ,  et 
dans  le  même  ordre  ,  par  chaque  secrétaire  qui  en  répondra  à  son 
successeur  ,  en  présence  du  nouveau  recteur. 

5"  De  la  tenue  régulière  du  registre  académique,  et  de  ce  qui  lui 
a  été  imposé  à  cet  égard  par  les  dispositions  du  n°  2. 

4  D'écrire  ou  faire  écrire  et  expédiei-,  tous  les  actes  ,  arrêtés  , 
diplômes  ,  etc. ,  qui  devront  être  délivrés,  ou  pourraient  être  de- 
mandés, par  suite  des  actes  académiques.  Toutes  les  expéditions 
seront  non-seulement  signées  par  le  recteur,  mais  aussi  contre- 
signées par  le  secrétaire. 

5"  De  la  rédaction  et  delà  publication  des  annales  mentionnées 
ci-dessus. 

Art.  sôg.  Ce  secrétaire  sera  choisi  sur  une  nomination  formée 
de  la  manière  prescrite  ci-dessus  pour  le  recteur,  mais  le  choix 
se  fera  par  les  curateurs  ,  conjointement  avec  le  recteur  et  les  as- 
sesseurs. 
-  Art.  260.  Les  avantages  attachés  au  secrétariat  du  sénat  sont  : 

1°  Le  droit  de  leccnsement,  conjointement  avec  le  recteur  de 
l'université. 

2°  Le  droit  de  partage  dans  les  émolumens  de  promotion  ,  de  la 
même  manière  qu'il  est  réglé  ci-dessus  pour  le  recleur.  Outre  ce 
droit  de  pnrlage  ,  pour  présence  il  recevra  d'avance  une  somme  de 
7  il.  pour  l'expédition  du  diplôme. 

'  Il  sera  accordé  en  outre  au  secrétaire  ,  sur  le  compte  annuel  des 
frais  de  bureau  du  recteur  ,  une  somme  de  100  fl.  pour  papier^ 
frais  d'écriture  ,   etc. 

Art.  261.  hm  assesseurs  choisis  par  les  curateurs  en  tel  nombre 
e^  de  la  roanière  prescrite  ci-dessus  à  l'art.  i63,    pour  le  temps 
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d'uue  année,  devront,  sur  la  convocation  et  sous  la  présidence 
du  recteur  ,  lui  prêter  secours  pour  terminer  toutes  les  affaires 
courantes,  et,  sur  sa  demande,  l'aider  de  leurs  conseils.  Les  tia- 
vaux  de  cet  assessorat  font  partie  des  fonctions  professorales  ,  et 
ne  donnent  aucun  droit  à  des  rétributions  ou  traitenîens  extraor- 
dinaires. 

Art.  262.  Outre  cette  assemblée  du  sénat ,  et  cette  commission 
du  recteur  et  des  assesseurs,  les  professeurs,  dans  chaque  faculté, 
pourront  aussi  se  réunir  pour  discuter  les  intéi'èts  de  la  faculté. 
Chaque  professeur  présidera  annuellement,  à  son  tour,  comme 
doyen ,  ces  assemblées  de  la  faculté,  et  le  plus  jeune  des  autres 
professeurs  y  fera  les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  263.  Ces  fonctions  ne  donneront  non  plus  aucun  droit  à 
quelque  traitement  ou  rétribution  extraordinaire,  elles  sont  des 
suites  des  obligations  attachées  aux  fonctions  de  professeur. 

Art.  264.  La  collation  des  grades  appartient  à  ces  assemblées 
de  la  faculté;  les  membres  partagent  entre  eux  les  différentes 
parties  de  l'examen  ,  comme  ils  le  jugent  le  plus  convenable ,  sui- 
vant ce  qui  est  prescrit  ci-dessus  au  titre  second. 

Art.  265.  Il  y  aura  dans  chaque  université  ,  pour  le  service 
tant  du  recteur  que  des  collèges  nommés  dans  le  présent  titre, 
deux  bedeaux ,  dont  les  traitenîens  resteront  sur  le  pied  actuel. 

Ils  recevront,  en  outre,  de  chaque  étudiant,  pour  la  lemise 
de  chaque  bulletin  d'inscription ,  1  flor.  ;  pour  la  présence  à 
chaque  examen ,  2  flor.  ;  et ,  pour  chaque  promotion,  7  flor. 

Art.  266.  Les  curateurs ,  de  concert  avec  le  recteur  de  l'univer- 
sité, rédigeront  des  instructions  ultérieures  pour  les  bedeaux. 

Art.  267.  A  l'université  de  Leyde ,  il  y  aura,  eu  outre  un 
portier  chargé  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  des  locaux  acadé- 
miques ou  besoin  sera  ,  ainsi  que  du  nettoyage  de  Vavditortum. 

Il  prêtera  aussi  secours  aux  gardiens  de  la  bibliothèque  ,  aux 
jours  oiielle  est  ouverte  au  public,  et  se  prêtera  de  plus  aux  ser- 
vices que  le  recteur  temporaire  exigera  de  lui.  Il  jouira  d'un  trai- 
tement de  25o  flor. 

Art.  268.  A  l'égard  des  autres  employés  de  l'université  et  des 
établissemens  qui  en  dépendent ,  ce  qui  a  été  stipulé  au  litre  y  est 
censé  répété  ici. 

25 
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RT.  269.  Les  dispositions  conleuues  dans  la  présonle  oidou- 
«ance seront  mises  en  exéculiou  le  plus  pronipttnient  possiblédans 
les  provinces  septentrionales  de  l'état,  taudis  queuons  nous  réser- 
vons, lors  delà  régularisation  de  l'enseignement  upérieiir  dans  les 
provinces  méridionales,  de  les  modifier  de  la  manièic  qui  sera 
jugée  la  plus  analogue  aux  circonstances  locales  et  à  la  nalure  eles 
institutions  qui  s'y  trouvent  déjà. 

Art.  270.  Notre  secrétaire  d'état  pour  les  affaires  ele  linlérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  doiit  copie 
lui  sera  remise  à  celte  fin. 

Donné  à  Bruxelles,  le  2  goût  de  l'année  i8i5,  et  de  noire  règne 
la  seconde. 

(Signé)  Gi  !LL  vumt.. 
De  par  le  roi, 

(Stijne)  A.  l\.  Falck. 


Règlement  du  10  avril  i^iS  sur  l'organisation  de  l'eiiscigncmen 
aux  écoles  latines  fixant  ,  j)our  les  diverses  classes  ,  les  exercices 
ainsi  qnc  les  auteurs  à  tntdinrc  ,  arrêté  par  son  excellente  le 
commissaire  général  pour  l'instructio/i,  les  sciences  elles  arts,  en 
consèqnence^e  Vart.  23  de  V ordonnance  roya-le  du  2  août  18 15. 

Art.  I.  La  sixième  ou  plus  basse  classe  dts  écoles  latines  pourra 
être  subdivisée  eu  deux^ections. 

Art.  2.  Quattt  à  renseignement  de  la  langue  lalhie  dans  cette 
classe  inférieure  ,  ou  exercera  les  comniencans  élans  les  déclinai- 
sons et  lescojijugaisous.,  et  on  leur  fera  appreuelre  eles  mots  latins. 

Art.  3.  Pour  atteindre  le  premier  but,o^n  fera  usage  d'une 
grammaire  latine  bien  rédigée  ,  telle  que  celle  de  Schiller  ow  do 
Weytingh  ,  ou  la  petite  grammaire  latine  de  Broder  j  pour  faire 
apprendrf  des  mots,  ou  seservira du  petit dictionnaiie  J.e  Schcller. 
dont  le  grand  dictionnaire  sera  employé  dans  les  hautes  classes  , 
à  l'exclusion  de  tout  autre. 

Art.  4-  Les  paradigmes  des  déclinaisons  ol  des  conjugaisons 
seront  exposés  aux  élè\es  dans  des  tableaux  ,  qui  serviront  de 
modèles  pour  effectuer  les  niêmcs  opérations  sur  d'autres  mots. 
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Art,  5.  Les  plus  avancés  dans  cette  claEse  seront  exercés  dans 
les  règles  les  plus  indispensables  de  la  syntaxe. 

Akt.  6.  Le  professeur  expliquera  les  lèglps  de  la  grammaire 
latine  avec  clarté  à  «es  élèves,,  qui  devroat  les  apprendre  par 
cœur  et  les  réciter.  En  outre,  pour  se  convaincre  que  les  élèves 
ont  bien  saisi  ces  règles,  ainsi  apprises,  et  qu'elles  leur  sont' 
devenues  familières,  le  professeur  saisira  toutes  les  occasions  de 
leur  en  faire  faire  l'application  ,  ce  qui  serasurloul  facilité  par  les 
thèmesou  trarluclions  duhoUandais  en  latin,  etpar  lesexplications 
ou  traductions  du  lalin  en  hollandais. 

Art.  7.  Pour  ces  explications  on  emploiera,  pour  les  commen- 
tfins,  la  graniinaire  latine  de  Broder,  ci-dessus  mentionnée, 
ensuite  les  Initia  IccUcuis  scholasHcœ ,  de  Bosscha.  Le  maître 
aura  la  faculté  d'y  .joindre  ses  propres  compositions  ,  dans  les- 
quelles il  introduira,  autant  que  possible  ,  des  passages  d'auteurs 
anciens.  Px)ur  les  llièines  ,  on  fera  usHgo  dos  livres  de  traduction 
de  Wcrnerow  de  ïlcytiiigh. 

Art.  8.  On  abrégera  autant  que  possible  le  travail  de  l'analvse 
grammaticale ,  en  évitant  les  répétitions  superflues. 

On  évitera  de  même  de  trop  s'appesantir  sur  les  détails  de  la 
construction  grammaticale. 

Art.  9.  Parmi  les  fautes  que  les  élèves  auront  faites  dans  les 
explications  ,  seront  comptées  les  fautes  de  hollandais.  De  plus 
le  professeur  ne  tiendra  pas  seulement  compte  des  fautes  commises 
■dans  les  traductions,  mais  aussi  du  plus  ou' moins  de  zèle  des 
•élèves,  ainsi  qu'ede  leurs  progrès  dacs  les  diverses  parties  de  l'en- 
seignement. 

Art.  10.  Dans  cette  sixième  classe  ,  ou  commencera  la  lecture  et 
l'^riture  de  In  langue  grecque. 

Art.  h.  La  dernière  heure  scolaire  sera  consacrée  dans  celle 
classe  à  renseignement  de  l'histoire  générale  et  de  la  géographie 
moderne.  Pour  l'histoire,  on  jecommandc  l'abrégé  de  Schrôck 
publié  par  la  Société  du  hicn  juthlic  ,  et,  pour  la  géographie, 
les  premières  règles  delà  géof/rajihie  qwliliqite ,  o^x\sc\i\o  imprinié 
à  Dordrecht ,  chez  Elusse.  On  pourrn  aussi  commencer  l'enseitrne- 
mentdes  mathématiques. 

Art.  12^  Dans  la  cinquième  classe,  on  entreprendra  la  traduc- 

25. 
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tion  d'auteurs  latins.  Outre  les  Fnhles  de  PAcc^t,  et  quelques-unes 
des  Epîlrcs  de  Cicèroîi  les  plus  faciles  ,  on  se  servira  spécia- 
lement, à  cet  effet,  de  l'abrégé  de  l'histoire  romaine  par  Eu- 
irope  ,  dont  les  élèves  se  rendront ,  autant  que  possible,  le  contenu 
familier. 

Art.  1 3.  En  expliquant  les  auteurs  anciens  en  général,  le  profes- 
seur s'appliqueraà  faire  connaîlre  à  ses  élèves  lesmœurs  et  coutumes 
ues  anciens  ,  autant  du  moins  qu'une  parfaite  intelligence  de  ces 
auteurs  l'exigera. 

Art.  i4.  On  continuera  dans  cette  classe  et  dans  toutes  les  sui- 
vantes les  exercices  de  thèmes  et  d'explications  ,  et  l'on  pourra  , 
à  celle  fin  ,  dans  les  classes  supérieures,  faire  usage  des  Essais  de 
traduction  de  Dohring, 

Art.  1 5,  Pour  le  grec,  on  exercera  les  élèves  dans  les  décli- 
naisons et  les  conjugaisons.  On  enseignera  de  préférence  lalangue 
■grecque  par  le  moy«i  du  hollandais  ,  et  l'on  fera  traduire  le  grec 
en  cette  langue. 

Art.  i6.  On  suivra  pour  l'enseignement  du  grec  la  méthode 
indiquée  à  l'article  4  pour  le  latin  ,  et  en  particulier  on  exposera 
clairement  la  formation  des  temps. 

Art.  17.  La  dernière  heure  scolaire  sera  consacrée  au  commen- 
cement ou  à  la  continuation  de  l'enseignement  des  mathénialiques, 
et  à  celui  de  l'histoire  et  de  la  géographie  ancienne.  Pour  cette 
dernière  branche  ,  on  pourra  suivre  l'ouvrage  abrégé  de  Cella- 
rius  ,  ou  quelque  autre  livre  bien  rédigé  ,  par  exemple  :  le  Comptn- 
diiim  (jeogruphicœ  aniiquœ  in  nsitm  srholx  Goudatiœ ,  en  compa- 
rant toujours  la  géographie  ancienne  avec  la  î moderne.  Pour 
riiisloire  ancienne  ,  on  recommande  l'abrégé  indiqué  à  l'ai'- 
ticle  n. 

Art.  18.  Pour  l'enseignement  du  latin  dans  la  quatrième  classe, 
on  prendra  en  prose  les  épîtres  de  Cicéron  et  Cornélius  Nepos , 
et  pour  la  poésie  on  pourra  entreprendre  les  Tristia  d'Ovide.  En 
outre  on  exercera  les  disciples  dans  toutes  les  règles  de  la  gram- 
maire latine  ,  soit  suivant  le  livre  du  célèbre  G.  J.  Vossius,  soit  sui' 
vant  la  grammaire  de  Scheller. 
,    Art,  19.   On  continuera  dans  celte  classe  l'enseignement  des 
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principes  de  la  langue  grecque  ,  el  on  y  exercera  de  plus  en  plus 
les  élèves  par  la  traduction  de  quelque  chrestomatie  facile  el  adap- 
tée à  leurs  connaissances. 

Art.  20.  La  dernière  heure  scolaire  duns  celle  classe  sera  con- 
sacrée à  conlinner  renseignement  de  l'hisloire  et  de  la  géographie 
ancienne  ainsi  que  des  niatliématiques.  On  y  joindra  renseigne- 
ment de  la  mylliologie  grecque  et  latine,  pour  lequel  l'usage  des 
Fabiilosa  deoriim  el  hcrouni  historia  in  nstim  scholariitn  édita  , 
de  mê.'ne  que  DamniH  compendium  historiée  fnbitlosœ ,  traduit  en 
latin  par  C.  F-  ISaycl ,  est  1res  recoramandable. 

Art.  2r.  Dans  la  troisième  classe  ,  pour  exercer  les  élèves  dans 
la  langue  latine  ,  on  leur  fera  traduire  les  Métamorphoses  d'Ovide 
elles  Hisioriœ philippicœ  de  Justin  ,  dont  ils  se  rendronl  ,  autant 
que  possible,  la  p.irlie  historique  familière.  En  outre,  ils  étudieront 
la  gramiuaii-e  de  Vossius  et  principalement  ce  qui  a  rnpporl  à  la 
piosodie  latine. 

Art.  22.  Pour  le  grec  on  fera  usage  de  livres  de  lecture  dans 
le  genre  de  ceux  de  Gedickc  et  de  Jacohs. 

Art.  23,  La  dernière  heure  scolaire  sera  consacrée  ,  dans  celle 
classe,  à  la  continuation  des  nialhémaliques  et  de  la  mythologie, 
ainsi  qu'à  l'enseignement  de  l'histoire  moderne  ,  pour  lequel  on 
pourra  continuer  à  se  servir  de  l'ouvrage  de  Schrôck  mentionné  à 
l'article  1 1. 

Art.  24"  D'ins  la  seconde  classe  ,  le  disciple  passera  à  la  tra- 
duction des  Oraisons  de  Cicéron  ,  dont  un  choix  propre  à  la  jeu- 
nesse a  été  publié  séparément.  Tout  en  continuant  les  Mefiimor- 
phoses  d' Ovide ,  on  y  joindra  les  lléroïdes  du  même  auteur  ,  ainsi 
que  Térence  ,  et  l'on  entreprendra  Virgile. 

Art.  25.  On  s'attachera  spécialement  à  faire  rédiger  des  compo- 
sitions sur  des  sujets  donnés  ,  et  l'on  aura  surtout  égard  à  une 
latinité  et  à  une  éloquence  classiques. 

Art.  26.  Pour  le  grec,  on  traduir  dans  celte  classe  les  dialogues 
de  Lvcienex.  les  passages  difficiles  des  chrestomalhies  de  Jacohs  et 
de  Gedicke;  de  plus  ,  on  traitera,  le  samedi ,  quelque  chapitre  du 
ÎNouveau-Teslament. 

Art.  27.  Dins  la  dernière  heure  scolaire  ,  on  s'occupera  d'une 
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révision  â'Eiilropc ,  Justin  et  Comelùis  Nepos  ,  principalement 
dans  la  vue  de  se  rendre  les  notions  historiques  familières.  On 
continuera  l'histoire  moderne  ,  et  l'on  répétera  ,  au  moins  deux 
fuis  par  semaine,  l'enseignement  des  mathématiques,  auquel  on 
joindra  la  géographie  mathématique  et  l'usage  du  globe. 

Art.  28.  Dans  la  première  ou  plus  haute  classe,  le  recteur 
fera  traduire  à  ses  disciples  les  Oraisons  choisies  de  Cicèron  ,  et 
un  choix  de  passages  de  Titc-Livc.  En  même  temps,  il  fera  expli- 
quer Virgile  et  Horace  ,  de  manière  que  non-seulement  les  élèves 
comprennent  le  sens  en  perfection  ,  mais  encore  qu'ils  remarquent 
la  justesse  de  chaque  expression  ,  ainsi  que  la  beauté  des  figures  et 
des  orneuiens  de  l'éloquence  et  de  la  poésie. 

Art.  2g.  Surtout  dans  cette  classe,  on  exercera  les  élèves  à  la 
composition  sur  des  sujets  donnés  ,  eu  observant  les  dispositions 
de  l'art.  aJ.  Ue  plus  ,  on  encouragera  les  élèves  à  s'exercer  à  la 
poésie  latine  ,  et  on  leur  proposera  des  questions  sur  l'histoire  et 
la  mvliiologie  ,  aiixqvielles  ils  devront  répondre  en  bon  latin  avec 
clarté  et  brièveté. 

Art.  3o.  Dans  celle  classe,  on. préparera  l'élève  à  l'enseignement 
académique  delà  littérature  grecque,  en  traitant  avec  lui  quelque 
chant  de  V Iliade  ou  de  l'OcTyssce,  quelque  ïva^menX.  à' Hérodote  ou 
de  Xènojyhon  ,  pris  dans  les  Sclecta  historicorxim  de  Wytleiihcich  , 
et  en  lui  faisant  traduire  en  grec  quelque  parlie  d'un  auteur  latin 
ou  une  composiliou  hollandaise. 

Akt.  3i.  L'enseignement  durant  la  dernièi'e  heure  scolaire; 
pour  celte  classe  ,   est  abandonné  à  la  sagacité  du  recteur. 

Art.  32.  Au  commencement  de  chaque  cours  semi-annuel ,  le 
recteur  £e  concertera  avec  le  corecteur  et  les  professeurs  sur  les 
parties  des  auteurs  précités  que  chacun  aura  à  traiter  dans  sa 
classe  ,  afin  que  l'ensemble  soit  en  une  parfaite  harjuonie. 

Art.  33.  Vers  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  tout  recteur 
poui  ra  remettre  aux  curateurs  ou  scolarques  ,  pour  être  pris  par 
eux  en  considéi  alion  ,  un  rapport  contenant  : 

1°  Ce  que,  d'après  son  expérience ,  il  jugera  susceptible  d'a- 
mélioration dans  l'indication  des  exercices  déterminés  au  présent 
règlement  pour  les  écoles  latines. 
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2°  Les  livres  éléinenlaires  publiés  ultérieurement,  et  qui  pa- 
raissent préférables  à  ceux  qui  sont  maintenant  indiqués. 

3"  Les  éditions  des  auteurs  anciens  mentionnés  dans  le  prése» 
règlement,  qu'ils  jugeront  les  meilleurs  pour  l'usage  des  éco!e9.  ' 

Les  curateurs   ou    scolarques   expédieront  au    département  de  ' 
rinslruclioa  ,  des  sciences  et  des  arls^  les  indications  susdites  ,   en 
y  ajoutant  leurs  observations.   Ils  sont  en  même  temps  invités  à 
faire  eux-mêmes  de  semblables  indications  au  susdit  département. 

AltT.  34.  Par  suite  des  indications  et  observations  mentionnées  à 
l'article  précédent,  le  jirésent  règlement  pouira  subir  une  exten- 
sion ou  des  restrictions.  Et  il  sera  accordé  par  la  suite  une  ré- 
compense à  l':uitenr  d'un  livre  élémentaire  ,  ainsi  qu'à  l'édite'ir 
d'un  auteur  ancien  ,  lorsque  le  département  de  l'instruction  ,  des 
sciences  et  «les  arts,  jugera  cet  ouvrage  digne  d'èlre  recommandé 
pour  l'enHeigneinent  aux  écoles  latines. 

Ainsi  arrêté  le  20  avril  iSiG. 

Le  commissaire  général  pour  l'inslruclion  ,   les  sciences 
et  les  arts  , 

[Signe]  liEPELAEn  vax  Deiet.. 

Pour  copie  conforme , 

Le  secrétaire  au  département  de  l'instruction  ,  des  scienc     > 
et  des  arts  ,  ' 

(52>7îe)  De  Gtzeiî.  '  ■> 


Arrête  relatif  à  Vcnseiijncment  des  mathématiques  dans  les  gym- 
nases et  les  universités. 

Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d«s Pays-Bas, prince 
d'Orange-Nassau,  grand-duc  de  Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc. 

Considérant  que  l'expérience  a  fait  connaître  la  nécessité  de  sou- 
mettre à  une  révision  b  s  dispositions  des  réglemens  relatives  à  l'en- 
seignement des  niatl'.énialiques  dans  les  gymnases  et  les  universités; 

Yu  ks  articles  10,  29,  92,  g3,  97,  g^^j  99>  100 >  '49  et  ï5o  du 
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réglemenl  sur  l'organisation  de  l'enseignement  supérieur  dans  les 
provinces  septentrionales  (ordonnance  du  2  août  i8i5),  ainsi  que 
les  articles  f\2,  43  ,4?  »  4^  j  49  >  94  ^^  9^  <^"  règlement  sur  l'organi- 
sation de  l'enseignement  supérieur  dans  les  provinces  méridio- 
nales (arrêté  du  5  septembre  i8i6)j  enfin  l'article  2  de  notre  arrêté 
du  19  février  1817  ,  litt.  Z  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  24  juillet  1826  ; 

Le  conseil  d'état  entendu  (avis  du  4  de  ce  mois); 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art,  1*''.  L'enseignement  des  mathématiques  dans  les  athénées, 
les  collèges  et  les  écoles  latines,  embrassera  au  moins  les  élémens 
de  l'arithmétique  et  de  l'algèbre  jusqu'aux  équations  du  second 
degré  inclusivement,  et  ceux  de  la  géométrie  jusqu'à  la  trigono- 
mélrie  rectiligne. 

Art.  2.  Le  certificat  qui  doit  être  délivré  après  l'achèvement 
des  études  dans  un  gymnase,  et  qui  est  exigé  pourêlre  inscrit  comme 
étudiant  dans  une  université,  devra  contenir  expressément  que 
l'élève  a  acquis  dans  l'arithmétique,  l'algèbre  et  la  géoméliie,  les 
connaissancesnécessaires  pourètre  admis  aux  leçons  académiques. 

Art.  3.  Celui  dont  le  certificat  ne  contiendra  pas  Id  clause  ci- 
dessus  mentionnée,  ou  qui  n'aura  pas  fréquenté  les  gymnases  re- 
connus, devra,  avant  de  pouvoir  être  inscrit  comme  étudiant, 
produire  un  certificat  du  professeur  de  mathématiques,  constatant 
que,  dans  un  examen  ,  il  a  prouvé  avoir  fait  des  progrès  sufilsans 
en  arithmétique  ,  algèbre  et  géométrie  ,  pour  être  admis  aux  leçons 
académiques.  Ceux  qui  n'ont  pas  fréquenté  les  gymnases  produi- 
ront, en  outre,  le  certificat  ordinaire  de  la  ficullé  des  lettres. 

Art.  4-  Pour  obtenir  le  grade  de  candidat  en  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques,  tant  celui  qui  est  préparatoire  au  doctorat  en 
ces  sciences,  que  celui  qui  est  préparatoire  à  l'étude  de  la  médecine, 
ainsi  que  pour  obtenir  le  gracie  de  candidat  préparatoire  audocto- 
raten  lettres,  l'on  subira  un  examen  devant  la  faculté  des  sciences 
mathématiques  et  physiques  sur  les  élémens  de  l'arithmétique,  de 
l'algèbre,  jusqu'aux  équations  supérieures  au  second  degré,  et  sur 
/es  mathématiques,  y  compris  la  trigonométrie  rectiligne  et  sphé- 
rique,  ainsi  que  sur  l'application  de  ces  sciences,  et  surtout  de  la  der- 
nière ,  à  l'aslrouoniie  sphérique  et  à  la  géographie  mathématique. 
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Art.  5.  Pour  obtenir  le  grade  de  candidat  ès-lettres,  prépa- 
ratoire à  l'étude  de  la  théologie  et  à  celle  de  la  jurisprudence, 
l'on  subira  également  devant  la  faculté  des  sciences  malhéinali- 
ques  el  physiques  un  examen  sur  les  éléniens  de  l'arithmétique, 
de  l'algèbre  et  de  la  géométrie,  y  compris  la  trigonométrie  rectiligne. 

Art.  6.  L'examen  en  mathématiques  devx'a  précéder  celui  pour 
obtenir  les  difTérens  grades  de  candidat  ès-lellres,  et  sera  gratuit. 
Personne  ne  pourra  être  admis  auxdits  examens  pour  le  grade  de 
candidat ,  sans  avoir  produit  un  certificat  de  la  faculté  des  sciences 
mathématiques  et  physiques,  constatant  que,  pour  ce  qui  regarde 
ses  connaissances  en  mathématiques,  il  pourra  être  admis  aux 
examens  littéraires. 

Les  autres  dispositions  relatives  aux  qualités  requises  pour  les 
différens  examens  à  l'efiet  d'obtenir  le  grade  de  candidat,  restent 
en  leur  entier. 

Art.  7.  Outre  ce  qui  est  picscrit  par  les  réglemcus  ]iour  obtenii 
le  grade  de  docteur  en  lettres,  il  sera  requis  un  certificat  du  pro- 
fesseur de  mathématiques,  contenant  que  l'étudiant  a  été  trouvé 
capable  d'enseigner  avec  succès  les  élémens  d'arithmétique,  d'al- 
gèbre et  de  géométrie. 

Art.  8.  On  donnera  dans  chaque  université  un  cours  des 
sciences  indiquées  dans  l'art,  i  ,  en  y  ajoutant  la  trigonométrie 
rectiligne.  On  y  donnera  également  un  cours  qui  comprendi  a  les 
équations  supérieures,  la  géométrie  des  coi'jis  solides,  la  trigono- 
métrie sphérique  et  l'application  de  ces  sciences,  telle  qu'elle  est 
indiquée  dans  l'art.  4-  Le  dernier  de  ces  cours  sera  envisagé 
comme  étant  de  l'espèce  de  ceux  qu'on  appelle  demi-cours.  Ceci 
aura  lieu  quand  même  les  leçons  seraient  données  plus  de  deux 
fois  par  semaine. 

La  fréquentation  d'aucun  des  deux  cours  ne  sera  obligatoire 
pour  ceux  qui  seront  prêts  à  se  soumettre  aux  examens  mentionnés 
aux  art.  4  et  9. 

Art.  9.  Les  articles  2  et  S  ne  seront  applicables  qu'aux  élèves 
des  athénées,  des  collèges,  ou  des  écoles  latines,  qui  seront  pro- 
mus aux  universités  postérieurement  au  i""  janvier  1827. 

Ne  seront  pas  soumis  aux  dispositions  prescrites  par  les  articles 
4,  5,  6  et  7,  les  étudians  qui ,  dans  le  premier  trimestre  qui  s  uivra 
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la  date  du  présent  arrêté ,  seront  prêts  à  snbir  leurs  examens  pour 
le  grade  de  candidat  ou  de  docteur.  Ce  qui  est  prescrit  par  les 
réglemeus  reste  en  vigueur  à  leur  égard. 

Notre  miuislre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rexéciilion  du  pré- 
sent an  été,  dont  il  sei'a  donné  connaissance  au  conseil  d'état. 

Fait  au  cliàleau  du  Loo,  le  9  septembre  de  l'an  1826,  de  notre 
règne  le  treizième. 

(Signé).  WiLLEar.    . 


Elahlissement  de  cours  de  pèdngogie  aux  universités. 

Nous  ,  Guillaume  ,  etc. 

Considér.inl  que  la  formation  de  bnus  professeurs  pour  les  col- 
lèges publics  et  les  écoles  latines  est  du  plus  haut  intérêt  ,  et  vou- 
lant établir  les  moyens  propres  à  atteindre  ce  but, 

Sur  ie  raoport  de  noire  ministre  de  l'intérieur  du  i5  sep- 
tembre ]S  ---, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  t.  L'art  d'enseigner  cl  d'éltver  la  jeunesse  (la  pédagogie  ^ 
formera  dorénavant  une  branche  particulière  de  l'instruction  uni- 
versitaire. 

Art.  2.  Celle  instruction  consistera  : 

1°  Dans  un  cours  parliculier  sur  la  théorie  de  l'enseignement  et 
de  l'éducation  rn  général  :  ce  cours  sera  semestriel,  ou  bien  de  la 
classe  de  ceux  qu'on  nomme  demi-cours  ; 

1"  Dans  l'organisaliou  d'exercices  réglés  ,  ou  l'on  exercera  les 
élèves  susdits  dans  toutes  les  branches  qu'ils  sont  destinés  à  en- 
seigner ])lus  lard  ,  et  dans  l'art  et  la  manière  de  les  communiquer 
aux  autres.  Ces  exercices  auront  lieu  lantdans  la  faculté  des  scien- 
ces que  dans  celles  des  lettres. 

Art.  i.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  conJierdans 
les  ditlérentes  universités  le  susdit  enseignement  à  des  professeurg 
ou  àdeslecleurs  nommément  désignés.  Il  réglera,  de  concert  avec 
les  curateurs,  le  temps  oii  l'instruction  sera  donnée,  la  ma- 
nière de  l'organiser,  ainsi  que  l'époque  à  laquelle  et  pendant 
laquelle  les  élèves  qui  désirent  être  placés    6>  n   qualité  de   profes" 
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seurs  dans   les    collèges   ou  les  écoles  latines  ,  devront  la  suivre. 

JN'otre  niinslre  de  l'intérieur  est  cliargé  de  l'exécution  du  présen  t 
arrêté. 

Donné  à  Bruxelles  ,  le  i9  septembre  de  l'année  1827  ;  lequator- 
zièine  de  notre  règne. 

Le  ministre  de  l'intérieur  , 

Vu  l'arrêté  royal  du  19  septembre  1827,  concernant  l'enseigne- 
ment pédagogique  qui  sera  donné  près  de  chaque  université  du 
royaume  aux  jeunes  gens  qui  désirent  être  nommés  dans  la  suite 
professeurs  aux  athénées  et  aux  collèges  ; 

^  u  les  rapports  de  messieurs  les  curateurs  des  universités  ; 

Voulant  arrêter  un  règlement  général  sur  cet  objet  ; 

Arrête  ; 

Art-  j.  Lescours  sur  l'enseignement  pédago;(ique  s'ouvriront 
au  commencement  de  l'année  académique  prochaine. 

Art.  2. Tous  les  jeunes  gens  qui  désirent  obtenir  une  place  de  pro- 
fesseur près  d'un  aihénée  ou  collège ,  sont  tenus  de  suivre  ces  cours. 

Lors  de  la  nomination  à  ces  places  ,  la  préférence  sera  donnée 
aux  jeunes  gens  qui  ,  outre  les  preuves  de  savoir  et  de  bonne  con- 
duite, pourront  produire  les  certificats  les  plus  satisfaisans  con- 
cernant l'application  dont  ils  ont  fait  preuve  dans  leurs  études 
pédagogiques. 

Art.  3.  On  se  servira  poiir  l'instruction  pédagogiqiie  de  trois 
moyens  : 

A.  On  donnera  un  demi-cours  sur  la  théorie  générale  de  l'in- 
struction et  de  l'éducation. 

B.  Des  leçons  seront  données  sur  la  méthodologie  par  rapport 
aux  branches  enseignées  aux  athénées  et  collèges. 

C.  Des  exercices  pratiques  auront  lieu  dans  l'art  d'instruire. 
Art.  4-  Le  cours  sur  la  théorie  générale   de  Tinstruction   et    de 

l'éducation  sera  suivi  pendant  la  seconde  année  académique.  Ce 
cours  sera  donné  en  langue  nationale.  A  Liège  ,  on  se  servira  de  la 
langue  française. 

Art. 5.  Les  professeurs  des  universités  qui  sont  chargés  d'une  bran- 
che d'enseignement  également  enseignée  aux  athénées  et  collèges, 
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donneront  des  leçons  sur  la  mélliodologie,  chacun  dans  la  branche 
nul  le  concerne.  Les  leçons  spéciales  sur  celte  partie  seront  don- 
nées aux  heures  que  les  professeurs  jugeront  les  plus  convenables. 
,  Art.  6.  Les  exercices  pratiques  ne  commenceront  que  dans  la 
Iroisième  année  académique.  Un  professeur,  chargé  de  renseigne- 
ment des  langues  anciennes,  et  un  autre,  chargé  de  l'enseignement 
des  nialliémaliques  ,  fourniront  aux  élèves  l'occasion  de  s'exercer 
dans  l'art  d'instruire  ,  soit  en  leur  faisant  donner  des  leçons  sous 
leur  direction  ,  soit  en  employant  d'autres  moyens  qui  leur  paraî- 
U  ont  convenables. 

On  recommandera  aux  élèves  de  fréquenter  quelquefois  les  le- 
ctïis  des  bonnes  écoles  primaires,  et,  si  faire  se  peut  ,  les  cours 
du  collège  de  la  ville  oîi  l'université  se  trouve  établie. 

Art.  7.  A  la  fin  de  chaque  année  académique,  les  professeurs 
chargés  de  quelques  [  arties  del'enseignement  pédagogique,  feront 
un  rapport  sur  leurs  travaux  et  sur  le  résultat  qu'ils  ont  obtenu,  en 
joignant  les  observations  qu'ils  jugeront  utiles.  Ce  rapport  sera 
remis  aux  curateurs  ,  qui  le  transmettront  au  ministère  de  l'inté- 
]  !€ur  ,  accompagné  ,  s'il  y  a  lieu,  de  leur  avis. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 


Elahlissetnent  de  cours  industriels  aux  imiversilès. 

Nous  ,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Pays-Bas,  prince 
J'Orange-Nassau  ,  grand-duc  de  Luxembourg,   etc.  ,  etc. 

Voulant  multiplier  pour  nos  fidèles  sujets  les  occasions  de 
s'instruire  dans  les  sciences,  dont  la  connaissance  est  pour  eux  du 
plus  grand  intérêt  dans  l'exercice  des  arts  utiles  ; 

Convaincu  que  ces  sciences,  lorsqu'elles  seront  plus  générale- 
ment connues  ,  influeront  d'une  manière  très  avantageuses  sur  le 
progrès  de  l'industrie  nationale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  miniaire  del'intérieur,  en  date  du  10  mai  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I .  La  chimie ella  mécanique,  appliquéesaux  arts  industriels, 
seront  enseignées  régulièrement  dans  chacune  de  nos  universités. 
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Art.  2.Deu\  chaires  spéciales  sont  en  outre  créées  à  Liège  ,Vuiu; 
pour  l'exploilalion  des  mines,  l'autre  pour  les  sciences  forestières^ 
Art.  3.  A  l'aide  de  ces  chaires  ,  les  leçons  de  la  faculté  des- 
sciences mathématiques  et  physiques  à  Liège  seront  combinées  de 
manière  qu'il  soit  pourvu  à  l'enseignement  de  loutes  les  sciences 
que  doivent  connaître  ceux  qui  sont  appelés  à  diriger  l'exploilalion 
des  mines  ou  à  exercer  l'administiation  des  forêts. 

Art.  4.  Le  sieur  P.  Datidclin  ,  premier  lieutenant  du  génie  et 
membre  de  l'Académie  royale  des  sciences  et  belles  lettres  à  Biu- 
xelleSy  est  nommé  à  la  chaire  d'exploitation  des  mines. 

Est  appelé  à  la  chaire  pour  les  sciences  forestières  le  sieur 
V.  Broun  ,  docteur  ès-sciences  ,  et  lecteur  des  sciences  forestières 
i\  l'université  de  Ucidelhcrg. 

Ils  auront  provisoirement  le  rang  de  professeurs  extraordinaires 
à  la  faculté  des  sciences  malliématiques  et  physiques  ,  elle  droit 
de  siéger  au  sénat  académique;  leur  traitement  est  û's.G  à  :'3oo  IL: 
en  outre  M.  firoî/rt  jouira  d'une  indemnité  de  5oo  fl.  pourson  dé- 
placement. 

Art.  5.  Une  somme  de  i<5oo  fi.  est  accordée  pour  l'achat  des  li- 
vres et  inslrumens  nécessaires  à  l'enseignement  des  sciences  nom- 
mées aux  articles  i  ,  aet  3. 

Art.  6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  soumettra  un  règle- 
ment par  lequel  les  leçons  mentionnées  à  l'art.  3  seront  réglées 
ainsi  que  l'admission  des  élèves  ,  leurs  études  et  leurs  examens. 
Il  nous  proposera  les  moyens  d'exécuter  le  principe  énoncé  à 
l'art,  i**^ ,  en  observant  de  n'augmenter  que  le  moins  possible  le 
personnel  des  professeurs. 

Notre  ministre  susdit  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté ,  dont  communication  sera  donnée  à  notre  ministre  des  finan- 
ces ,  à  notre  commissaire  général  de  la  guerre  et  à  la  chambre 
générale  des  comptes. 

Donné  à  Bruxelles  ,  le  tS  mai  iSaS,  la  douzième  année  de  notre 


'egne. 


[Signé)  GuiLLVUME. 
Parle  roi  : 

Le  secrétaire  d'état, 

[Signe)  J.   G.  DE  MeY   van  STRE£rK£«R, 
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liéglemctii  sur  l'organisation  des  tours  d'cxploilalio7i  forestière  a 
l'université  de  Liège  ,  approtivé  par  Varrêlé  du  roi  du  6  sep- 
icmlre  iSaJ  , 

Chapitre  i**. 

De  l'enseignement. 

Art.  t.  L^enseigneiîieiit   du  cours  complet  d'exploitation  foifs- 
lière  sera  de  deux  années  ,  et  sera  divisé  de  la  manière  suivante  : 
1^'^  année. 
itT  semestre: 
1°  les  matliémariques. 
2"  L'histoire  naturelle. 
3°  L'art  de  dessiner  les  plans. 
■2*'  seniestie  : 

1°  Continuation  des  malliématiques. 
2°  —  de  l'histoire  naturelle. 

3"    L'économie   forestière  ,    précédée    d'une    introduclion   à   la 
science  forestière  en  général. 
4°  L'écomie  rurale. 
2^  année. 
x'^'  semestre  : 
>  1°  La  physique  mathématique  et  expérimentale. 
,     2»  La  chimie. 

j    3°  Le  second  cours  de  la  science  forestière. 
;*    4"  La  statistique  forestière. 
2*  année. 

i'^  Continuation  de  la  physique  . 
a»  —  de  la  chimie. 

,  3°  Le  droit  forestier. 

4°  L'économie  politique  dans  ses  rapports  avec  la  siience  en- 
seignée. 

Art.  2.  Le  professeur  d'exploitation  forestière  fera  avec  tes 
élèves  des  excursions  dans  les  forêts  ,  pour  les  observations  el  ia 
pratique  en  général. 

Art.  3.  Les  jours  etheures  des  leçons  seront  déterminés  j-ar  les 
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curateurs  ,  sur  la  pioposilion<ies  professeurs.  Ils  pourront,  sur 
l'aTis  des  professeurs ,  faire  daus  des  leçons  les  changeincns  qu'ils 
jugeront  convenables  dans  l'intérêt  de  l'instruction. 

Art.  4.  Les  cours  de  nialhématiques  ,  de  chimie  et  de  physique 
seront  donnés  par  les  professeurs  actaiels. 

Pour  ce  qui  concerne  le  dessin  ,  les  arrangemens  qui  seront  pris 
par  les  curateurs  ,  en  faveur  des  élèves  de  l'école  des  mines,  seront 
communs  à  ceux  du  cours  d'exploitation  forestière. 

Art.  5.  Un  d-es  pi-ofesseurs  à  la  faculté  de  droit  donnera  une 
leçon  particulière  sur  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  relatifs  à 
l'administration  et  à  la  conservation  des  eaux  et  forêts  ,  ainsi  que 
sur  toutes  les  dispositions  concernant  l'économie  rurale. 

Art.  6.  Il  sera  établi,  dans  les  terrains  appartenant  à  l'univer- 
sité, une  pépinière  pour  les  leçons  pratiques  journalières  sur  la 
botanique  forestière.  On  y  cu'hi\<era  surtout  les  arbres  exotiques 
susceptibles  de  culture  dans  ce  pays  ,  et  ceux  dont  les  espèces  ne 
sont  point  communes  da«s  les  forêts  ■voisines. 

Elle  sera  soiis  la  dii^c^^ion  du  professeur  d'cxploitatioTi ,  qui  sera 
aussi  chargé  de  la  conservation  des  modèles  et  collections  relatives 
à  la  science  forestière  en  général. 

CiiAriTRi:  2. 

Des  élèves. 

Akt.  7.  Pour  être  admis,  l'on  devra  savoir  liie  et  écrire,  et 
connaître  les  élémens  des  maihématiques  simples. 

Les  élèves  ,  avant  leur  admission  ,  seront  examinés  par  le  pro- 
fesseur d'exploitation. 

Art.  8.  Cfiux  qui  seront  admis  seront  inscrits  pftr  le  recteur  ,  et 
assimilés  aux  élèves  de  l'université  pour  tout  ce  qui  peut  être  rela- 
tif à  l'ordre  et  à  la  discipline  en  général. 

CllAriTRE    3. 

Des  rétributions  à  ■puyer  i-arlcs  élèves. 

Art.  9.  La  rétribution  des  cours  donnés  par  le  professeur  d'é- 
conomie rurale  et  d'exploitation  forestière  est  fixée,  pour  le  tout, 
à  3o  fl.  par  année. 
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Attendu  que  l'enseignement  des  mathématiques  ,  de  la  chimie 
et  de  la  physique  ,  ainsi  que  celui  relatif  au  droit ,  n'exigent  pas 
des  cours  très  étendus  dans  ces  différentes  branches  ,  les  curateurs 
jjrendront  des  arrangemens  avec  les  professeurs,  dans  l'intérêt 
des  élèves,  pour  fixer  une  rétrihution  convenable  d'après  l'éten- 
due de  l'enseignement. 

Art.    io.  Les  élèves  ayant  de  bonnes  dispositions  .  et  dont  les 
parens  ne  seraient   pas  assez  aisés  pour  payer   ces  rétributions 
pourront  en  être  exemptés  au  commencement  des  cours  académi- 
ques ;   mais  seulement   dans  la  proportion  d'un  quart  des  élèves 
inscrits. 

Ils  seront  pris  de  préférence  parmi  les  enfans  des  agens  fo~ 
res  tiers. 

Art.  II.  A  la  fin  du  cours  complet,  Iss  élèves  qui  désireront 
obtenir  des  certificats  de  capacité  seront  examinés  sur  toutes  les 
parties  de  l'instruction  par  les  professeurs. 

Art.  12.  Le  prix  de  ce  certificat  est  fixé  à  20  fl. 

Art.  i3.  L'exemption  accordée  aux  élèves  peu  fortunés  s'étendra 
aux  droits  d'examen. 

Art.  i4.  Les  élèves  qui  auront  terminé  un  cours  complet  dans 
cette  école,  et  qui  seront  porteurs  de  certificats  salisfaisans ,  se- 
ront employés  de  préférence  dans  la  partie  forestière  dépendante 
d'administrations  publiques,  si  d'ailleurs  ils  réunissent  les  qua- 
lités requises  ,  particulièrement  à  raison  des  circonstances  du 
service  dont  ils  devraient  être  chargés. 


Etablissement  d'un  séminaire  luthérien. 

Nous  ,  Guillaume  ,  par  la  grAce  de  Dieu  ,  roi  des  Pays-  Bas  , 
prince  d'Orange-Nassau,  grand-duc  de  Luxembourg,  etc.  ,  elc-  ; 

Vu  la  proposition  do  notre  commissaire  général  ,  chargé  provi- 
soirement des  affaires  de  l'église  réformée  ,  etc.  ,  en  date  du  26 
novembre  1816; 

Vu  l'article  69  de  noire  ordonnnance  du  2  août  i8i5  ,  et  en  con*- 
séqucnce  des  considérations  présentées  par  la  commission,  nom- 
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mée  ,  en  vertu  du  même  arrêté,  pour  les  affaires  de  la  comnnmiou 
évangélique  luthérienne  ,  relativement  aux  moyens  les  plus  effi- 
caces ,  pour  procurer,  dans  ce  royaume  ,  à  ceux  qui  se  destinent, 
au  ministère  de  la  chaire  ,  dans  celle  même  conîmunion  ,  une 
instruction  convenable; 

Avons  trouvé  bon  de  déterminer  ce  qui  suit  : 

Art.  i'"'.  Il  sera  établi  à  Amstrrdam  uti  sûmiiiairelutliéi  ien  pour 
former  ceux  qui  se  destinent  au  ministère  de  la  chaire  daas  la  com- 
munion évangélique  luthérienne. 

Art.  2,  A  cette  fin  ,  nous  nommerons  un  professeur  ordinaire 
et  deux  professeurs  extraordinaires. 

Art.  3.  Le  professeur  ordinaire  qui  ne  pourra  exercer  en  même 
temps  les  fonctions  de  ministre  ni  occuper  aucun  autre  poslR 
salarié,  jouira  d'un  revenu  annuel  de  3,ooo  flor.  à  la  charge  de 
l'état. 

Art.  4.  Les  professeurs  extraordinaires  seront  choisis  parmi  les 
ministres  de  la  communion  évangélique  luthérienne  d'Amster- 
dam ,  et  chacun  d'eux  jouira  ,  dans  ce  cas  ,  d'un  subside  annuel 
de  5oo  flor.  Si  ,  par  des  circonstances  imprévues  cl  extraordi- 
naires ,  ce  professorat  était  déféré  à  d'autres  personnes  qu'aux 
ministres  susdits  ,  nous  fixerons  ultéricuremcnlleur  traitement. 

Art.  5.  Les  professeurs  jouissent  du  prix  des  cours  ,  fixé  par  les 
art.  i35  et  i36  du  règlement  sur  l'enseignement  supérieur. 

Art.  6.  Les  dispositions  de  l'article  i38  et  suivaus  sur  l'éniérilat 
et  la  pension  des  veuves  ,  sont  déclarées  applicables  au  profi  ss,  ur 
ordinaire  ,  en  ce  que  ces  dispositions  ne  doivent  pas  èiie  crnsûis 
concerner  seulement  le.'?  professeurs  des  universités. 
Art.  7.  Les  professeurs  feront  les  cours  suivans  : 
a-  La  théologie  naturelle. 
h.  L'histoire  ecclésiastique. 
C.  L'exégèse  appliquée  à  la  bible. 

d.  La  dogmatique. 

e.  La  morale  chrétienne. 

/".  L'homilélique  et  la  science  pastorale. 
g.  L'encyclopédie  et  la  méthodologie  théologique. 
Art.  8.  Le  partage  des  cours  entre  les  professeurs  sera  réglé 
par  les  curateurs  mentionnés  ci-après.  On  observera  toutefois  que 
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les  leçons  du  professeur  ordinaire  devront  embrasser  au  moins 
la  moilit!  des  cours  ci-dessus  mentionnés  ,  tandis  que  le  reste  sera 
parlagé  entre  les  professeurs  extraordinaires. 

Art.  9.  La  langue,  dont  les  professeurs  devront  se  servir  dans 
l'enseignement,  sera  exclusivement  le  latin  ,  sans  préjudice  du 
droit  des  curateurs  et  de  noire  commissaire  général  pour  l'instruc- 
tion ,  les  sciences  et  les  arts  ,  de  permettre  l'enseigneuient  en  hol- 
landais de  certaines  branches,  lorsqu'ils  le  jugeront  utile. 

Art.  10.  Les  grades  académiques  de  candidat  et  de  docteur 
pour  la  communion  lulhérienue  seront  conférés  par  la  faculté  de 
théologie  de  l'université  de  Leyde  ;  auquel  cas  le  professeur  de 
théologie  positive  sera  remplacé  par  le  professeur  ordinaire  du 
séminaire  lulliérien  d'Amsterdam  ,  ou  ,  en  son  absence  ,  par  1p 
plus  ancien  des  professeurs  extraordinaires. 

Art.  II.  Le  professeur  luthérien  remplira  spécialement  en  cette 
occasion  les  fonctions  de  promoteur. 

Art.  12.  Après  l'année  18x9  et  par  conséquent  à  compter  de 
l'an  1820,  personne  ne  sera  admis  au  ministère  de  la  chaire  en 
qualité  de  ministre  dans  la  communion  évangélique  luthérienne 
(excepté  aux  postes  de  ministres  allemands  ) ,  hormis  ceux  qui  ont 
obtenu  de  la  manière  susdite  le  grade  de  candidat  en  théologie  ,  et 
qui  ont  suivi ,  au  moins  durant  deux  années,  les  leçons  des  pro- 
fesseurs luthériens  à  Amsterdam. 

Jusqu'à  cette  époque  ,  l'admission  au  ministère  de  la  chaire 
pourra  être  accordée  à  ceux  qui  produiront  des  attestations  qu'ils 
ont  achevé  convenablement  leurs  éludes  à  une  académie  étrangère. 

Art.  i3.  Le  grade  de  candidat  ès-lettrcs  ne  sera  de  même  exigé,: 
pour  la  promotion  des  candidats  et  des  docteurs  luthériens,  qu'à 
commencer  de  l'an  1820. 

Art.  I  i.  Au  reste  ,  la  collation  de  ces  grades  académiques  et  les 
examens  qu'ils  exigent  seront  soumis  ,  pour  les  théologiens  luthé- 
riens, à  toutes  les  formalités  voulues  par  le  règlement  sur  l'en- 
soignemont  supéiieur,  autant  qu'elles  pourront  y  êU'e  appli- 
lables. 

Ain.  I  ».  Personne  ne  sera  considéré  comme  étudiant  au  sémi- 
naire luthérien  ,  à  moins  que  ,  avaut  d'assister  aux  leçons  des  pFO- 
esseurs  ,  il  ne  se  soit  fait  inscrire  sur  le  rôle  des  éludians,  tenu 
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ptr  le  professeur  ordinaire.  A  l'égard  de  celle  inscription  ,  on 
observera  les  dispositions  du  règlement  sur  l'enseignement  supé- 
rieur, art.  i4'^  >  etc. 

Art.  iG.  Les  éludians  au  séminaire  luthérien  ont, aussi  bien  que 
ceux  des  athénées  de  l'état  et  des  villes,  la  faculté  de  concourir 
pour  les  prix  dont  la  distribution  est  accordée  par  le  même  rè- 
glement. 

Art.  17.  Notre  commissaii-c-général  pour  l'instruction  ,  les 
sciences  et  les  arts,  après  avoir  recueilli  les  informations  néces- 
saires touchant  les  institutions  et  les  fonds  qui  existent  pour  le 
soutien  des  étudians ,  nous  fera  un  explosé  de  ee  qu'il  conviendra 
de  fixer  à  cet  égard. 

Art.  18.  La  surveillance  du  séminaire  luthérien  d'Amsterdam 
et  le  soin  de  ses  intérêts  seront  déférés  à  un  collège  de  cinq  cura- 
teurs ,  nommés  par  nous. 

Akt.  19.  Ils  se  réuniront  deux  fois  en  assemblée  ordinaire  à- 
Amsterdam  ,  et  de  plus  ,  aussi  souvent  que  le  président  le  jugera 
utile.  Aux  membres  non  domiciliés  à  Amsterdam  il  sera  accordé  , 
s'ils  le  requièrent  ,  une  indemnité  pour  frais  de  voyage,  snivaat 
les  dispositions  que  nous  prendrons  à  cet  égard. 

Art.  20.  Les  curateurs  susdits  prendront  avec  les  curateurs  de 
l'alhénéc  d'Amsterdam  les  airangemens  convenables  relativeiaent 
aux  rapports  mutuels  des  deux  établiss«mens. 

Art.  2  1.  i'^n  cas  de  vacance  d'une  chaire  ,  les  curateuia  [uésente- 
rontau  déprirtemenl  de  l'iuslructton  ,  des  sciences  et  des  arts  ,  une 
liste  de  trois  candidats,  avec  un  exposé  des  motifs  de  notre  choix  , 
et  la  noniinatiou  définitive  sera  faite  par  cous. 

Art.  2'i.  ÎSolre  commissaire  général  pour  l'instruction  ,  les 
sciences  cl  les  nrls  ,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  , 
dont,  à  cette  ihi .  une  copie  lui  sera  remise,  taudis  que  de  sem- 
blables copies  seront  expédiées  ,  pour  information  ,  au  départe- 
ment des  allairis  de  l'église  léfonnée  et  à  la  chambre  des  comptes. 

{Siytif')  (iiu.î.vuME. 

Bruxelles,  le  5  décembre  18 iG. 
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Arrête  dic  \!\juin  1825,  qui  ordonne  l'èlahlisicmenl  à  L'une  des 
nîiiversilés  du  royaume  d'un  collège  philosophique  ,  pour  les 
jeunes  gens  du  culte  rolholique  romain,  destines  à  Vètat  ecclé~ 
siastiquc. 

NouSj  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Pays-Bas,' 
prince  d'Orange-Kassau,  grand-duc  de  Luxembourg ,''etc.,  etc. 
.  Considérant  qup  ,  d'après  diverses  dispositions  ecclésiastiques 
et  civiles,  les  jeunes  catholiques  romains  ne  pouvaient  être  admis 
autrefois  dans  les  séminaires  épiscopauXj  avant  d'avoir  fini  con- 
venablement leurs  liumanités  et  leur  philosophie  ; 

Considérant  que  ces  dispositions,  en  grande  partie ,  ne  sont 
point  suivies,  d'après  le  mode  actuel  de  l'inslruction  de  ces  jeunes 
gens,  et  qu'ainsi  le  but  salutaire  qu'elles  ont  pour  objet  ne  peut 
être  atteint; 

;  Eu  égard  à  des  représentations  de  quelques  chefs  du  clergé  sur 
l'insuffisance  de  l'enseignement  préparatoire  donné  aux  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique; 

Yu  le  règlement  relatif  ?.  l'enseignement  supérieur  pour  les 
provinces  méridionales  du  royaume,  approuvé  par  notre  arrêté 
du  25  septembre  1816; 

Et  voulant  favoriser  les  moyens  de  former  des  ecclésiastiques 
capables  pour  l'église  catholique  romaine; 

Sur  les  rapports  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique  ,  de 
l'industrie  nationale  et  des  colonies,  et  du  directeur  général  des 
a  flaires  du  culte  catholique,  du  29  novembre  1823  ; 

Vvi  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,   du  l'j  mai  dernier; 
.  Le  conseil  d'état  entendu;  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i*"".  Il  sera  érigé  provisoirement ,  près  l'une  des  univer- 
sités des  provinces  méridionales  du  royaume,  un  établissement 
d'instruction  préparatoire  pour  les  jeunes  catholiques  romains 
qui  se  destinent  à  la  carrière  ecclésiastique.  Cet  établissement, 
sous  la  dénomination  de  collège  philosophique ,  sera  établi  dans 
un  local  convenable  fourni  par  la  ville  ,  à  défaut  de  bâtiment  dis- 
ponible appartenant  à  l'état.  Les  élèves  y  seront  rerua  avec  per- 
mi-^sion  de  porter  l'habit  ecclésiastique,  après  avoir  été  inscrits 
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préalablement  comme  étudians  de  la  faculté  des  lettres,  confor- 
mément aux  dispositions  existantes.  Ils  y  recevront,  moyennant 
200  florins  au  plus,  la  table  ,  le  logement  et  l'instruction  ,  men- 
tionnés ci-après. 

Art.  2.  Les  élèves  du  collège  pbilosopliique  seront  instruits 
dans  les  matières  suivantes  : 

La  littérature  nationale. 

La  littérature  latine. 

La  littérature  grecque. 

La  littérature  hébraïque. 

L'éloquence. 

La  logique- 

L'histoire  des  Pays-Bas. 

L'histoire  universelle. 

L'histoire  de  la  philosophie. 

L'histoire  ecclésiastique. 

La  morale. 

La  métaphysique. 

Le  droit  canonique. 

Eu  outre,  il  leur  sera  fourni  l'occasion  de  s'appliquer  à  la  lillé- 
ralure  allemande  et  française,  à  l'éloquence  nationale  et  française, 
et  aux  maihéinaliques. 

Enfin  ,  il  leur  sera  donné,  dans  un  cours  particulier,  un  aperçu 
général  de  physique,  de  chimie  ,  d'économie  rurale  et  d'histoire 
naturelle,  lequel,  quoique  succinct,  sera  néanmoins  assez  com- 
plet pour  qu'ils  acquièrent  sur  ces  parties  des  notions  suffisantes. 

Tous  les  élèves  assisteront  à  ce  cours  particulier. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  novis  proposera ,  pour  ce 
collège,  trois  professeurs,  après  avoir  entendu  l'archevêque  de 
jNIalines. 

Le  choix  à  faire  tombera  de  préférence  sur  des  prêtres  catholi- 
ques romains  ,  et  en  tous  cas,  sur  des  personnes  de  cette  religion. 

Ces  professeurs  seront  chargés  :  l'un,,  de  la  logique,  de  la  mé- 
taphysique et  de  la  morale. 

L'autre  ,  de    l'histoire  de    la  philosophie  et   de  l'histoire  uni-  - 
verselle ,  etc. 

Le  troisième,  du  droit  canonique  et  de  l'histoire  ecclésiastique 
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Los  cours  seront  publics,  et  tous  les  autres  éludians  do  l'univer- 
sité pourront  les  fréquenter. 

Art.  4-  Les   professeurs   sus-m«ntionnés   n'auront  point   leur 
logement  nu  collège  philosophique  ,   niais  ils  jouiront  d'un  traite- 
ment de  25oo  florins  sur  le  trésor,  sans  rétribution  d'élèves 

Deux  d'enlre  eux  seront  attachés  à  la  faculté  des  lettres  ,  et  celui 
chargé  du  cours  de  droit  cmoniqne,  à  la  f;'cuUé  de  droit. 

AiiT.  0.  Ils  tiendront  leurs  cours  en  langue  latine. 

Chacun  d'eux  tiendra,  en  outre,  dans  la  même  langue,  des 
cours  de  disputes  et  de  répélitions. 

Aux.  t>.  Le  département  de  l'intérieur  fixera  l'ordre  des  études, 
les  jours  et  heures  des  leçons. 

A.RT.  7.  Les  proiesseuis  de  l'université  donneront  l'instruction 
aux  élèves  du  collège  philosophique  ,  dans  toules  les  maliens  qui 
ne  sont  point  réservées  spécialement  parl'arlicïe  o.Ils  ne  recevront 
pour  cela  aucune  rétii])ution  ;  cepetidanl  le  dénartement  susdit 
est  autorisé  à  nous  proposer  chaque  année,  en  leur  faveur,  une 
indemnité  proportionnée. 

Ar.T.  8.  A  une  époque  à  détei miner  uUérir-uren)ent ,  nul  ne 
pourra  être  présenté  pour  les  places  de  professeur  au  collège  phi- 
losophique ,  s'il  n'a  le  grade  de  docteur. 

Art.i).  Aussitôt  après  la  désignaiion  de  la  ville  ciii  sera  établi  le 
collège  philosophique,  r;îrchevêc[ue  sera  nommé  par  nous  cura- 
teur à  vie;  en  celte  qualité,  la  surveillance  de  ce  collège  lui  sera 
confiée  alors  plus  spécialement. 

jVrt.  10.  Il  sera  nommé  par  nous,  également  pour  le  collège 
philosophique  ,  un  régent  et  un  ou  plusieurs  sous-régens  ,  prêtres 
catlîoHcjues  romains,  sur  la  proposition  du  département  de  l'iu- 
îérieur  et  l'avis  de  l'archevêque  de  Malines. 

Le  régent  sera  chargé  de  l'économie  itiléiieure  de  l'établisse- 
ment; il  aura  la  surveillance  de  la  discipline,  de  Tordre  et  de  l'as- 
siduité aux  études,  cl  on  lui  confiera  l'enseignement  de  la  doctrine 
chrétienne  et  des  bonnes  mœurs. 

Il  sera  aidé,  dans  tout  ce  qui  précède,  par  des  suus-régens  qui 
lui  seront  subordonnés. 

Art,  II.  Les  régens  et  sous-régens  rccevro'il  dans  l'établisse- 
ment., logement,  table,  feu  et  lumière. 
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Le  traitement  du  régent  sera  iixé  de  manière  que  ses  émolumens 
puissent  égaler  le  salaire  des  professeurs;  quant  aux  sous-régeus, 
le  premier  en  rang  jouira  d'un  traitement  égal  aux  deux  tiers  de 
celui  du  régent;  il  sera  statué  ultérieurement  sur  celui  des  autres. 

Art.  12.  Le  département  susdit  arrêtera  un  règlement  d'écono- 
mie intérieure  pour  le  collège,  ainsi  que  des  instructions  sur  le 
mode  de  reddition  du  compte  annuel  du  régent. 

Art.  i3.  Les  élèves  du  collège  philosophique  sont  considérés 
comme  étudians  en  théologie;  eu  conséquence,  les  dispositions  de 
noire  arrêté  du  8  juillet  1818,  relativement  à  la  milice  nationale, 
leur  seront  applicables  sur  leur  déclaration  qu'ils  entendent  se 
Touer  à  la  théologie. 

Ils  peu'/ent  obtenir,  dans  la  faculté  des  lettres,  le  grade  de 
candidat  et  de  docteur,  conformément  au  règlement  sur  l'ensei- 
gnement supérieur. 

Art.  14.  Après  un  délai  de  deux  ans  ,  à  compter  de  l'ouverture 
du  collège  philosophique,  il  ne  sera  plus  donné  aucune  leçon  de 
philosophie  dans  les  séminaires  épiscopaux.  A  cette  époque,  le 
traitement  des  professeurs  chargés  de  celte  partie  dans  lesdils 
séminaires,  viendra  à  cesser. 

Au  même  instant  l'on  n'admettra  plus,  dans  les  séminaires, 
aucun  élève,  s'U  n'a  achevé  convenablement  son  cours  d'études 
au  collège  philosophique,  (i) 

Tout  étudiant  de  ce  dernier  élablissement  devra  y  rester  deux 
ans  au  moins. 

Art.  i5.  Une  cerlaine  partie  des  bourses,  allouées  par  nous 
dans  les  séminaires,  présumée  égale  à  celle  afl'ectée  jusque-là  aux 
étudians  en  philosophie,  passera  au  collège  philosophique. 

Ces  bourses  ne  serout  plus  acquittées  dans  lesdils  séminaires 
du  moment  que  les  leçons  auront  lieu  au  collège  philosophique. 

En  outre,  les  élèves  dudit  collège  auront  droit,  de  préférence, 
pour  autant  que  l'institution  le  peiinelle ,  aux  bourses  rétablies 


(i)  l'ar  arrêté  du  roi,  du  aojuiîi  iSsQ  la  fréquentatiou  obligatoire  du  rours 
«Vctudis  au  collège  pliilosoplûque  :i  été  déclarée  facultative,  et  par  celui  du  9 
janvier  i83o,  le  collège  a  été  suppriiuc à  compter  de  b  fin  du  cours  univerbitaire 
commencé  alorsi 
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par  noire  arrêté  du  26  décembre  1818  {Journal  officiel,  n°  48) _,  en 
faveur  des  étudians  on  pliilosopliie. 

AiiT.  16.  Les  bourses  seront  conférées  par  nous  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur.  Toutes  les  dépenses  résultant  de 
l'érection  dudit  établissement,  seront  imputées  sur  le  budget  du 
même  déparlement. 

Notre  minisire  de  l'intérieur  et  le  directeur  général  des  affaires 
du  culte  catholique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel. 

Bruxelles,  le  14  juin  de  l'an  iSaS,  de  noire  règne  le  douzième. 

{Siijnè)  Guillaume  , 
Par  le  roi  : 

[Signé)  J.   G,   t>z  Mey  de  STiir.EFKEKK. 


Arrêté  du  S  sepicmbi'c  1827  sur  la  fixation  des  vacances. 

Nous  ,  Guillaume  ,  etc. 

Vu  lis  réglemens  établis  par  noire  ordonnance  du  2  août  i8i5  , 
et  par  celle  du  2  5  septembre  1816,  sur  l'enseignement  supérieur  dans 
les  provinces  septentrionales  et  méridionales  de  notre  royaume  ; 

Considérant  que,  jusqu'à  ce  jour,  il  n'existe  aucune  détermina- 
tion à  l'égard  de  la  durée  des  vacances  aux  universités  des  pro- 
vinces septentrionales  ,  comme  aussi  qu^il  existe  une  difféi-ence 
considérable  entre  les  universités  de  ces  dernières  provinces  et 
celles  des  provinces  méridionales; 

Voulant  mettre  les  réglemens  relatifs  à  ce  sujet  sur  un  pied  uni- 
forme ,  et  en  même  temps  en  harmonie  avec  l'inlérêl  bien  entendu 
des  éludes  supérieures  ; 

Vu  ler.ipport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Le  conseil  d'état  entendu; 

\  u  le  rapport  ultérieur  de  notre  minisire  susdit; 

Avons  arrêté  cl  arrêtons  : 


AUGMENTATION  DES  DROITS  d'iNSCRIPTIONS  ET  DE  GRADES.    hiYJ 

Art.  I,  A  compter  du  commencement  de  l'année  académique 
1S27-1828  ,  les  vacances  aux  diverses  universités  seront  réglées 
comme  suit ,  savoir: 

A.  Un  temps  de  vacances  depuis  le  25  décembre  inclusivement 
jusqu'au  premier  lundi  du  mois  de  janvier. 

B.  Un  temps  de  vacances  de  deux  semaines  ,  savoir:  la  semaine 
qui  précède  et  celle  qui  suit  la  fête  de  Pâques. 

C.  Un  temps  de  vacances  de  deux  mois,  commençant  le  troisième 
lundi  du  mois  de  juillet  et  finissant  le  troisième  lundi  de 
septembre. 

Art.  2.  Pour  la  régularisation  des  leçons  qui  peuvent  se  donner 
dans  chaque  cours  semi-annuel ,  l'année  académique  est  divisée 
en  deux  parties.  La  première  partie  se  terminera  par  des  vacances 
de  quatre  jours,  qui  commenceront  le  jeudi  qui  précède  le  troi- 
sième lundi  du  mois  de  février,  tandis  que  la  seconde  partie  com- 
jneucera  à  ce  dernier  jour. 

Art.  3,  Toutes  les  autres  vacances  sont  supprimées  ,  sauf  toute- 
fois celles  que  des  fêtes  reconnues  rendent  nécessaires. 

Copies  du  présent  arrêté  seront,  etc. 

{Signé)  Guillaume. 


AiiSmciifatioii  des  droits  pour  les  inscriptions  et  les  examens. 

Nous,  Guill.iume,  parla  grâce  de  Dieu  roi  des  Pays-Bas, 
prince  d'Orange-Nass.m  ,   grand-duc    de  Luxembourg,  etc. ,  etc. 

Considérant  que  les  subsides  accordés  annuellement  sur  la  caisse 
deTélalaux  universités,  sont  iusuflisans  pour  fournir  convena- 
blement à  tous  les  besoins  de  ces  élablissemens  ; 

Que,  dans  de  semblables  circonstances,  il  paraît  équitable 
que  ceux  qui  jouissent  de  l'enseignement  académique  ,  et  qui 
aspirent  à  l'obtention  des  grades,  contribuent  à  comj^jlcler  ce  qui 
est  nécessaire  à  ces  établisseinens   ; 

Qu'à  cette  fin,  il  a  paru  plus  convenable  d'augmenter  les  sommes 
indiquées  dans  notre  ordonnance  du  2  août  i8i5,  pour  Icsinscrip- 
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tious  j   recensemens  et  examens  ,    et  de  former  du  produit  de  ces 
augmentations  un  fonds  particulier  pour  chaque  université  ; 

Yu  le  rapport  de  la  commission  nommée  par  notre  arrêté  du  i5 
juin  dernier  j 

^  u  le  rapport  du  département  de  l'intérieur,  en  date  du -29  août 
lier  nier  ; 

\  Il  les  rapports  du  département  des  financrs  et  de  celui  des  af- 
faii-es  de  l'église  réformée  ,  etc.,  du  3  septembre  suivant,  etdu  i5 
du  même  mois  ; 

i    Vu  le  rapport  ultérieur  du  département  de  l'intérieur,  en   date 
du  28  septembre  dernier; 

Le  conseil  d'état  entendu  (  avis  du  10  octobre  j83fî  )  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AitT.  i"^  Sans  pri^udice  de  co  qui  est  dû  actuellement  pour  in- 
scription et  recensement  comme  étudiant ,  il  sera  versé,  entre  les 
mains  du  secrétaire  du  collège  des  curateurs  de  l'université,  près 
de  laquelle  l'inscription  ou  le  recensement  doit  se  faire,  et  pour 
en  obtenir  le  droit ,  une  somme  de  10  tl.  chaque  fois. 

Le  reçu  de  ce  versement  devra  être  exhibé  avant  que  Tinscriptiou 
ou  le  recensement  puisse  avoir  lieu. 

Art.  2.  Les  frais  des  grades  mentionnés  à  l'art.  127  de  notre  or- 
donnance du  2  août  181 5,  seront  augmentés  d'une  moitié  des  sommes 
qui  y  sont  indiquées.  Cette  augmentation  devra  être  versée  entre  les 
mains  du  secrétaire  du  collèce  des  curateurs.  Le  reçu  de  ce  verse- 
ment  devra  être  exhibé  avant  qvi'on  puisse  être  admis  aux  examens. 

Art.  3.  Les  boursieis  de  l'état  sont  exempts  de  l'exhibition  du 
reçu  mentionné  à  l'art.  2. 

De  même  ceux  qui  ,  avant  la  signature  du  présent  arrêté  ,  avaient 
commencé  leurs  études  à  l'une  des  universités  ou  à  l'un  des  athé- 
nées ,  n'auront  à  payer  que  la  moitié  de  l'augmentation  exprimée 
à  l'art.  2,  ou  même  sur  leur  requête,  appuyée  de  motifs  valables,  ils 
pourront  en  être  entièrement  libérés  par  les  curateurs  de  l'université. 

Art.  4.  Les  sommes  ainsi  perçues  seront  uniquement  et  exclusi- 
vement destinées  aux  besoins  de  l'université  près  de  laquelle  elles 
auront  été  recouvrées. 

Èdes  seront  principalement  employées  à  enrichir  et  à  étendre 
la  bibliothèque  académique  et  les  autres  collections  établies  àl'u- 
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niversilé,  ou  bien  eu  faveur  de  quelque  bianclie  de  l'enseignement 
pour  laquelle  les  subsides  accordés  par  Télat  paraîtraient  insuf- 
fisans. 

Art.  5.  Aussi  souvent  que  les  circonstances  l'exigeront,  les  cu- 
rateurs enverront  à  notre  ministre  d«  l'intérieur  une  proposition 
motivée  ,  concernant  l'emploi  des  sommes  disponibles ,  avec 
déclaration  de  l'état  des  fonds  dans  ce  moment.  Notre  ministre 
susdit  nous  remettra  celle  proposition  ,  accompagnée  de  ses  ol)ser- 
vations  et  avis  ,  afin  que  nous  prenions  à  cet  égard  une  délernii- 
nalion  selon  l'occurrence. 

Art.  6.  Si  l'étal  des  fonds,  en  raison  des  besoins  actuels,  per- 
met déplacer  les  sommes  non  employées,  on  y  procédera  le  plus 
promptement  possible. 

Art.  7.  Le  secrétaire  des  curateurs  estcbargé,  sous  la  surveil- 
lance immédiate  de  ce  collège  ,  de  radmiiiistration  de  ce  fonds. 
Il  présente  chaque  année  aux  curateurs  un  mémoire  général  de  sa 
comptabilité  durant  l'année  écoulée  ,  lequel  uîémoire  ,  visé  par  les 
curateurs,  devra  être  remis  en  triple  espédilion  au  département 
de  l'intérieur,  pour  être  expédié  à  la  chambre  des  comptes  ,  qui 
l'enregistrera  et  en  réglera  le  solde. 

Art.  8.  Les  paieraens  sur  ce  fonds  s'eflectueront  par  le  secré- 
taire des  curateurs  ,  sur  déclarations  des  ayant-droit  ,  remises  en 
double  expédition  ,  et  visées  parles  professeurs  ou  directeurs  des 
collections  ,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

L'une  des  déclarations  acquittées  sera  jointe  au  mémoire  men- 
tionné art.  7. 

Art.  9.  Le  secrétaire  est  obligé  de  veiller  à  ce  que  le  montant 
accordé  ne  soit  pas  excédé. 

Le  département  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  ,  dont  copies  seront  expédiées  ,  pour  infonnalion ,  à 
notre  ministre  des  finances  ,  au  conseil  d'état  et  à  la  chambre  des 
comptes. 

Donné  à  La  Haye,  k  i3  octobre  de  l'an  i836,  de  notre  règne  le 
vingt-troisième. 

{Signé)  Guillaume. 

De  par  le  roi  : 

[Signe)  yan  Doorn. 


hl2  DIMI>'UTION   DES   BOURSES. 

Dimimition  des  Lourscs. 

Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  desPays-Bas^  prince 
d'Orange-Nassau,   grand-duc  de  Luxembourg  ,  etc.,   etc. 

Considérant  qu'il  existe  divers  motifs  de  diminuer,  pour 
le  présent ,  le  nombre  des  bourses  ou  pensions  instituées  par 
l'art.  214  et  suivans  de  notre  ordonnance  du  2  août  18 15  ; 

Yu  le  rapport  de  la  commission  nommée  par  noire  arrêté  du 
1 5 juin  dernier; 

Yu  le  rapport  du  département  de  l'inlérieur ,  en  date  du  .ig 
août  dernier  ; 

Yu  les  rapports  du  département  des  finances  et  de  celui  des  af- 
faires de  l'église  réformée,  etc.,  du  3  septembre  suivant  et  du 
i5  du  même  mois  ; 

Yu  le  rapport  ultérieur  du  département  de  l'intérieur,  en  date 
du  28  septembre  dernier; 

Le  conseil  d'étal  entendu  (  avis  du  10  octobre  )  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AiiT.  pr.  Le  nombre  des  bourses  est  réduit  à  cinquante ,  dont 
17  M^/  resteront  à  l'université  de  Lci/dc  ,  et  quinze  à  cliacune  des 
universités  à'Utrecht  et  de  Groningue. 

Art.  2.  Ceux  qui  sont  actuellement  en  jouissance  d'une  bourse 
y  seront  maintenus,  saufà  obtervor  les  dispositions  de  l'arrêté. 
Néanmoins  ,  dès  qu'une  bourse  viendra  à  vaquer,  on  en  suspendra 
la  collation  jusqu'à  ce  que  les  bourses  soient  réduites  au  nombre 
déterminé  par  l'art,  précédent. 

Art.  3.  Les  bourses  ne  seront  accordées  qu'à  ceux  que  le  col- 
lège des  curateurs  aura  indubitablement  reconnus  ne  posséder  pas 
les  moyens  suflisans  pour  fournir  aux  frais  de  leurs  études  à  l'uni- 
versité. 

%  De  plus,  ceux  qui  sollicitent  l'obtention  d'une  bourse  ,  se  sou- 
melliont,  en  présence  des  curateurs,  à  un  examen  comparatif, 
que  fera  subir  la  faculté  ,  et  la  bourse  vacante  sera  accordée,  d'a- 
près l'avis  de  la  faculté,  à  celui  qui  se  sera  distingué  par  des  dis- 
positions émiuenles. 

Art.  4.  L(s  curateurs  ne  seront  pas  tenus  de  distribuer  un  nom- 
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bre  égal  de  bourses  à  chaque  facullé;  ils  se  dirigeront  en  cela  sur 
les  besoins  réels  et  selon  l'inlenlion  qui  maintient  ,  par  le  présent 
arrêté,  !a  collation  des  bourses. 

Art.  5.  Les  curateurs  continueront  à  prendre  les  mesures  pro- 
pres à  assurer  de  la  part  des  jeunes  gens  qui  jouissent  des  bourses  , 
le  strict  accomplissement  de  leurs  devoirs  ;  ils  n'accorderont  la 
prolongation  de  lajouissance  d'une  bourse  ,  qu'après  s'ùlre  assurés 
de  cet  accomplissement  des  devoirs  ,  et  après  avoir  entendu  l'avis 
de  la  faculté  à  laquelle  le  boursier  appartient. 

Le  département  de  l'intérieur  est  chai  gé  de  rexèculion  du  pré- 
sent arrêté,  dont  copies  seront  expédiées  pour  information  à 
noire  ministre  des  finances  ,  au  conseil  d'état  et  à  la  chambre  des 
comptes. 

Donné  à  La  Haye  ,  le  i3  octobre  de  l'an  i83G  ,  de  noire  règne  le 
vingt-troisième. 

(Signe')  Guillaume. 
De  par  le  roi  : 

(Signé)  van  Doorn 


Annales  académiques. 


Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des  Pays-Bas, 
prince  d'Orange- Nassau,  grand-duc  de  Luxembourg,  etc.,  etc. 

Revu  l'art.  8  de  notre  arrêté  de  ce  jour,  suivant  lequel  les  disser- 
tations couronnées  ne  seront  plus  imprimées  aux  frais  de  l'état; 

Considérant  que  les  annales  académiques  peuvent  dès-lors  être 
convenablement  réunies  en  un  volume,  et  imprimées  à  l'impri- 
merie de  l'étal; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  nommée  par  notre  airèlé  du  i5 
juin  dernier; 

Vu  le  rapport  du  département  de  l'intérieur  du  29  août  dernier 

Vu  les  rapports  du  département  des  finances,  et  de  celui  des  af- 
faires de  l'église  réformée  ,  etc.  ,  du  3  septembre  siiivanl.  et  du  iJ 
du  même  mois; 
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Vu  le  rapport  ultérieur  du  département  de  l'intérieur  ,  en  date 
du  aS  septembre  dernier; 

Le  conseil  d'élat  entendu  (avis  du  lo  octobre  i836)-, 

jVvoiis  arrêté  et  ari'êlous  : 

Aui .  I.  L'édition  séparée  des  annales  académiques,  telle  qu'elle 
a  eu  lieu  iusqu'à  présont  pour  chaque  univ^ersilé  ,  n'aura  plus  lieu 
à  commencer  dès  l'année  i856-iS37. 

Anx.  ■?.  Les  annales  académiques  de  i837-iSjS  et  siiivanles  se- 
ront réunies  et  imprimées  ,  en  «n  Tolume  in-4"  ,  à  l'imprimerie  de 
l'état. 

Art.  j.  L'édition  aura  lieu  sous  la  surveillance  du  département 
de  l'intérieur  ,  auquel  le  secrétaire  académique  de  chaque  univer- 
sité expédiera  les  pièces  qui  devront  être  insérées  dans  les  annales 
académiques,  pour  autant  qu'elles  concernent  son  université  ,  et  ce 
conformément  aux  mesures  à  concerter  ultérieurement. 

AiîT.  4-  Dans  les  annales  académiques  ,  sera  insérée  une  notice 
exacte  du  nombre  des  étudians  qui  ont  fréquenté  l'université  pen- 
dant l'année  académique  ,  avec  une  indication  de  la  faculté  à  la- 
quelle ils  appartiennent. 

Le  département  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  dont  copies  seront  expédiées,  pour  information  ,  à 
noiro  ministre  des  firiaiices,  au  conseil  d'état  et  à  la  chambre  des 
comptes. 

Donné  à  La  Tlaye  ,  le  i3  octobre  de  l'an  iSjfi,  de  notre  règne  le 
vin  LÇt- troisième. 

(Signe)  GuiLL  vujvif. 
De  par  le  roi  : 

[Siyjie)  vvN"  DooRX. 


Des  prix  (ica  déni  il/ lies. 

Nous,  Guillaume ,  par  la  grâce  de  Dieii ,  roi  des  Pays-  Bas  ,  prince 
d'Orauge-NassaU;  grand-duc  de  Luxembourg,  etc.,  etc.; 

Considérant  qu'il  existe  des  raisons  poiii-  niodifier  les  disposi- 
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lions  (le  notre  ordonnace  du  2  août  i8i5,  relativement  aix   pro- 
gramme des  prix  pour  les  universités; 

Yu  le  rapporl  de  la  commission  nommée  par  notre  arrêté  du  a 
juin  dernier  ; 

\u  le  rapporl  du  département  de  l'intérieur,  du  2g  août  dernier; 

Vu  les  rapports  du  département  des  finances  ,  et  de  celui  des  at- 
laires  de  l'Eglise!  réformée,  etc.,  du  3  septembre  suivant,  et  du 
i5  du  même  mois. 

Vu  le  rapporl  ultérieur  du  département  de  l'intérieur,  dn  28 
septembre  dernier  ; 

Le  conseil  d'étal  entendu  (  avis  du  looctolire  i836). 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I.  Les  pi'ogrammes  annuels  des  prix  se  publieront  désor- 
mais par  viue  seule  université,  à  tour  de  rôle  ^  suivant  l'ordre  al- 
phabétique. 

Art.  2.  La  facullé  des  sciences  mathématiques  et  physiques 
proposera  deux  questions  ;  la  facullé  de  philosophie  Epéculalive 
et  des  lettres,  également  dcKX  questions,  et  chacune  des  autres 
facultés  une  question. 

Art.  3.  Les  facultés  observeront  dans  le  programme  le  contenu 
des  articles  208  et  209  de  notre  ordonnance  du  2  août  iSifi;  elles 
éviteront  de  proposer  des  questions  qui  ne  pourraient  être  que 
difficilement  résolues  par  d'autres  éludians  que  ceux  ciune  uni- 
versité déterminée. 

Art.  !\.  Aucun  étudiant  ne  pourra  concourir  que  ceux  qui  ,lors 
de  l'émission  du  programme  ,  étaient  entrés  d  lus  l:i  troisième  an- 
née de  leurs  études. 

Art.  5.  Dans  le  cas  de  tirage  au  sort ,  lorsque  ileiix  dissertations 
seront  jugées  avoir  un  mérite  égal,  le  perdant  recevra  une  mé- 
daille d'argent ,  sur  laquelle  le  partage  du  prix  sera  mentionné. 

Art.  6.  Les  dispositions  des  articles  a  10  et  211  de  l'ordonnance 
mentionnée  seront  modifiées  de  celte  manière  que  la  défense  de  la 
dissertation  couronnée  devra  se  faire  à  porte  ouverte,  et  devra  durer 
au  moins  une  heure  entière  ;  tandis  (jue  la  publication  du  triomphe 
et  de  la  distribution  des  médailles  se  fera  dans  le  Journcd  (  lïiciel 
et  dans  la  Gazelle  de  la  vUlc  oii  l'université  est  établie. 

Art.  7.  Ceux  qui  obtiennent  la  médaille  d'argent  peuvent  ré- 
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clamer  la  même  iudeninilé  ,  pour  frais  de  voyage  et  de  séjour,  que 
nous  accordons  par  notre  arrêté  du  5o  juillet  1822  ,à  ceux  à  qui  la 
médaille  d'or  est  décernée. 

Art.  8.  Les  dissertations  couronnées  ne  seront  plus  imprimées 
aux  frais  de  l'Etat  :  elles  resteront  la  propriété  de  leurs  auteurs  ; 
mais  il  devra  en  être  laissé  une  copie  exacte  à  la  faculté. 

Art.  9.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  seront  exécutoires  à 
commencer  dès  l'année  prochaine,  1837. 

Le  département  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  dont  copies  seront  expédiées  pour  information,  à 
notre  ministre  des  finances,  au  conseil  d'état  et  à  la  chambre  des 
comptes. 

Donné  à  La  Haye ,  le  t3  octobre  de  l'an  i83G  ,  de  notre  règne  le 
vingt-troisième. 

(Signe)    G  VILLA  l. ME. 
De  par  le  Roi , 

(S7'y7ié)  Yan  Doorn. 


PR0GRAM3IE   DES   LEÇONS   DE    l'aTHÉNÉE    D'aMSTERDAM,    417 

Séries  lectioiiiim  qtiœ  hahcntiir  a  professorihiis  illustris  Athenœi 
Amstelœdameiisis ,  inde  a  feriis  œstivis  anni  MDCCCXXXIV  ad 
ferias  œstivas  MDCCCXXXV. 

DAVID  JACOBUS  VAN  LENNEP  , 

/.  V,  D.  hist.  eloq.poës.  antiquit.  Utt.  gr.   et    lat.  professer ,  ordinis  hoc  temporel 

prœses. 

Publiée,  pisccipua  quaedam  historise  et  lilterarum  capita  Iraclat, 
vel  ipsi  juventuli,  exercitationis  causa,  disceptanda  proponit. 

Privatim  ,  tradit  : 

Litleras  latinas  /inier^Yel^nAis  Ciceronis  libro  quarto  in  Ver- 
rem,  Yirgilii  Georgicorum  libro  tertio; 

Lilieras  grœcas ,  interpretandis  locis  quibusdam  Herodoti  et 
Thucydidis  in  selectis  principum  historicoritm  a  Wilteuba- 
chio  editis,  idylliis  Theocriti  selectis ,  explicandis  antiquitatibus 
grœcis;  "^^ 

Uistoriam  universam ,  ab  orbe  condilo  ad  Garolum  Magnum. 

OERARDUS   YROLIK, 

JSled,  doct. ,  botan,  et  art.  obstetr,  professer, 

Privatim  docebit:  i 

Obstreliciam  theoreticara  ; 
Physicam  plantarum. 

JOANNES   WILLMET, 

A.  L.  M.  phiL  doct.  ling,  antiquit.  et  hist.  orient,  cuin  civ .  tum  literar.  ac  herme- 

neuticœ  sacrœ  professer, 

PuLlice  ,    Uisloriam  pocscos   Heb rœorum  traclal,  aut  prœcipua    ^ 
philologia;  momenta  ad  disceptationem  proponit  j 

Privatim,  nonniiUas  Ihn  Challicani  vUas  ,  quœ  in  solo  codice 
stio  inveniunlur,  interpretalur  j 

Lcctioties  vero  grammaticas  alque  cxegeticas ,  hoc  iterum  anno, 
babebit  vir  cl.  T.  Roord.a,  illihonorifice  adjunctus, 
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FRANCISCUS  VAN  DER  BREGGEN  ,  CORN.  FIL.  , 

Med.  doct.  pathol.  medic.Jbrens-  atque  medic.  pract.  professai; 

Prîvatim  ,  exponit  : 

Pathologiam  generalem , 

Doctrinam  de  cognoscendiset  curandis  liominura  morbis , 

Apliorismos  Hippocratis , 

Medicinam  forensem. 

CORNELIUS  ANNE  DEN  TEX , 

Philos,  theor.  magister,lit.  huin.Juris  rom.  et  hod.  doctor,jurls  nat.,  gent.  elpublici 

professor. 

Publiée  ,  varia  loca  ex  jure  iiaturœ  ,  publico  et  gentium  tractât , 
vel  ipsi  juventuti  disceplanda  propouit. 
PrJvatim,  tradit  encyclopœdiam  jurisprudentiœ, 
Jus  publicuiii  cum  universum  lum  belgicuin, 
Jus  gentium^ 
Initia  economiae  politicœ. 

JACOBUS  VAN  HALL  , 

Juris  rom.  et  hod.  doclor.juris  clvilis  cum  romani  tuni  hodieriii professor. 

Publiée  ,  selecta  qua^dam  juris  privati  capita  juventuti  discep- 
tanda  proponit. 

Privatim ,  tradit  : 

Jus  roma7inm  ,  explicandis  Jusliiiiani  imp.  institutionibus  , 
narrandis  digestorum  bbris  i — xx  ,  ratione  habita  Principioriim 
juris  civilis  ,  quœ  scripsitWestenbergius  ;     • 

Jjis  civile  hoUandicnm ,  exponendis  ejus  principiis  secunduai 
compendium  aNiENHtisïo  v.  cl.  compositum  ; 

Jus  judiciarium ,  explicauda  theoria,  quœ  dicilur  processus 
civilis. 

GISBERTCS    JOANNES    BOOI3ENS, 

Theol.  doctor,  theol.  et  hisloriœ  eccles.  professor. 

Publiée  ,  questiones  aliquot  theologicas  juventuti  disceptandas 
proponit. 
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Privatim ,  tradit  : 

Theologiœ  chrislianse  partem  tlieoreticam  ; 

Theologiœ  chrislianse  partem  practicanij 

Hisloriam  societatis  et  religionis  christianae  a  Carolo  M.  ad 
nostra  tempora  ; 

Exegesin  novi  Testamenli,  inlerpretandaPauli  ad  Philippenses 
epistola  ; 

Exercitationes  homilelicas  moderatur. 

NICOLAUS    GOTHOFBEDUS   VANKAMPEN, 
Philos,  theor.mag.  lit.kum.  doctor,  Uterarum  ielgicarum  et  historiœpalrice pro/essorf 

Fubfa'ce  ,  partes  quasdam  historiœ  litterariae  palrise  tractabit. 
Privatim,  slyli  hollandici  prœcepta  tradet,  et  exemplis  illustra- 
bile  florilegio  suo  {Bloemleztng  uitnederlandscheprosaschryvers.) 
Historiani  patrise  enarrabit , 
Historiam  litierarum  batavarum  exponet, 
Exercitationes  oratorias  modei'abitur. 

GDILLIELMUS   VROLIK. 

lUed.  Joctor,  chirurgiœ  theorelicœ,  anatomiœ,  physiologice  et   historlce   naturaUi 

professer. 

Publiée,  demonstrationes  anatomicas  habebit.  - 

Privatim  ,  docebit  : 

Historiam  naturalem, 

Physiologiam , 

Methodum  secandi, 

Analoraenpalbologicam.        • 

TAPO   ROOBDA , 

Ph'û,  theor.  niag,  litl.  hum.  et  theol,  doctor.  extraord.  linguar.  orient,  antiq.  hehr, 
,  et  exeg.  f^.  F. ,  atqiie  ord.  philos,  theor.  projessor, 

Privatim,  Grammftiicam  heJjrœam,  àocehil) 

Aniiqiiilatcm  hchrœam  illustrabit  ; 

Cursoria  ,  ul  aiunt ,  lectione  partem  Deiiieronomn  interprela- 

bitur  ; 

27. 
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Ercgesln  vcteris  fœdcris  continuanda  interpretalione  vaticiqio- 
ruin  Jcremîœ  inde  a  cap.  25"; 

Et  Z;//sfW«m  araiicam  ,  duce  Rosenmullero  tradet; 

Cuin  proveclioribus  partem  Chrcstomatiœ  arahicœ  et  selecta 
qurcdain  Corani  capita  legel; 

Denique  PhiLosophiœ  theoreticœ  initia  ,pr3esertim  Psychologiam 
et  Logicam,  docebit. 

GUILLIELAIUS  SIMON  SWAKT, 
Math.  ning.  jjJii!.  nat.  doctor,  matheseos  ,phjsicœ  et  chimiee projessory 

Frivatim ,  docebit  : 

Elementa  Matheseos  , 

Physicam  , 

Cheiniam  generalem  et  applicalam. 

GUILLIELMUS    IIENRICUS   DE   VRIESE  ," 
Med.  doctor,  botanices  projes,  extr, 

trivatim,  docenda  re  herbaria  interpretabitur  Elementa  hotani- 
ca  in  usum  prœlcctio7Uiin  academicariim  édita  a  viro  Cl.  H.  C. 
r an  Hall. 

Tradel  materiam  medicam  et  historiara  natuialem  remediorum 

simplicium. 

CHRISTIANUS   BERNARDtJS   TILANU    , 

MediclncE  et  chinirgiœ  doetor,  chirurgioe  et  artis  ohstetr.  projessor, 

Privatitn  ,  Iradit  : 

Chirurgiam  et  obstelriciam  tbeoreticam  et  practicam, 
•   Exeicitalionibus  clinicis  in  nosocomio  prœest. 

CER ARDUS  CONRADUS  BERN ARDUS  SURINGAR  , 
'  ■  Med.  chirurg.  et  art.  ohsteir.  doctor,  medicince  prof  essor, 

3?rivatimj  docebit: 

.llisloriamarlis  etscientiœ  medicorum  ; 
Therapiani  goneralem  et  selecta  pbarmacologiœ  capila  j 
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.■i;iii:'I'>}U.    .'."j'njj  , 
Medicinam  practicani  ,  cura  in  scholis,  tum  ad  lectos  œgrolan- 

tiurrij  in  nosocoinio  St.  Pelri. 

HENDRIK   DE    HAR'IOG  , 

Lector  in  de  \Yibkunde,  Zeevaait  en  Sterrekunde  ,  zal,  in  geval 
er  geen  belelselen  plaats  hebben,  's  Dindsdags  ,  Woensdags  en 
Donderdags,  des  middags  om  itvaalfwre ,  in  het  klein  auditorium 
van  het  Aihenœum  illustre,  publieke  lessen  ,  in  het  nedcr- 
duitsch,  over  deze  Wetenschappen  geven  j  en  dat  Wel  in  afloop 
van  de  volcrende  orde  : 

Eerlselijkover  de  trkcnkunde,  décimale  hrciiken  en  lo(jarithmen~ 
yetallen  ,  vervolgens  over  de  »;ccM//7îcfe  en  altjchra  en  het  maken 
der  sinus-  en  loyarithmen  iafclen  ;  voorls  over  de  plat  te  en 
klootsche  drichoeks-nieling  en  eenige  hoofd-eigenschappen  der 
kcgelsncdcn;  warin  over  de  beginselen  der  slerre-en  aardrijks- 
kunde,en  laatstelijk  over  de  théorie  der  Zeevaartkunde  ;  en  wei 
inzonderheid  over  de  berekening  der  Lcnyte  o/'Zee,zal  gehan- 
deld  worden  ;  het  cen  of  ander  sluk  echter  nieer  of  minder  uitge- 
kbreid,  of  wel  met  bijvocging  van  eenige  verklaring'der  zeevaarl- 
kundige  instrumeulen  ,  naar  maie  het  gelai  en  de  lust  der  toehoor- 
dcrs  zulks  zal  schijnen  le  vorderen.  .i 

^ 


Sujets  de  prix  mis  au  concours  pour  Vannée  1836,  par  les 
Universités  de  Leyde ,  d'Utrecht  et  de  Groningue,  con- 
formément aux  articles  SO^i-SlS  de  l' ordonnance  royale 
de  1815. 


Programma  certaminis  litlerarii  a  Redore  et  Senatu  Academiœ 
Lugduno-Batavœ ,  D.  viii.  metisis  Fehruarii  A.  mdcccxxxvi 
indicti. 

Rector  et  Senalus  Academiaî  Lugduno  -  Batava>  ,  ex  Rogio 
Ediclo}d.  2  Mensis  Augusli  A.  mdcccxv,  omnes  Academiarum 
Belgicarum  Cives  et  Athenœorum  Alumnos  in  anuum  sequentem 
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ad  certamen  Literarium   invitant  et  evocant,   et  Quaestiones ,    e 
singulis  Ordinibus  Academicis  ,  proniulganthas  : 

EX    ORDINE   THEOLOGORUM. 

Â*^i«<i[j^ôç ,  quse  et  xaôapiofAÔ;  ,  âpiap-iç ,  àvaxaîvwaïf  et  p.£Ta[j.op(fwais 
dicitur ,  qualissit,  prœsertim  eu  m  a  [j^sTavoîa  et  sTncTpoçvi  distiu- 
guitur  ,  acciirate,ex  una  sacri  Codicis  institutione,  oslendatur. 

EX  ORDINE  DISCIPLINARUM  BIATHEMATICARUMETPHYSICARUM. . 

E    MATHESI. 

In  piano  quodani  indefinito  très  dentur  ciiculi,  quoi  uni  magni- 
tude et  positio  tribus  sequationibus 

(x  —  a;2  +  (y — h  Y=.r- 
{x  —  a'Y+Xy  —  h'  Y  =  r^ 
{x—a'Y-\-{y  —  h"Yz=:r"^ 

determinantur.  Quaruni  sequationum ,  quum  binœ  vicissim  una 
ab  alia  subslrahuntur,  trium  prodeunt  rectarum  œquationes , 
quse  ,  ut  solutio  docebit ,  rcctœ  chordarvm  aut  œqnaliiim  -po- 
teniiarufn,  appellari  possunt.  Très  illse  reclœ  memorabiles  sunt 
ob  niutuani  convenientiam  positionis  ratione  rectarum  ,  quœ  bi- 
nes circuloi'um  datorum  vicissim  tangunt.  Hinc  quseritur  explica- 
tio  rerum  peculiarium  ad  quas  dalse  sequationes  ducent  et  thee- 
rematum  quorumdam ,  quœ  analylica  inquisilio  immédiate  mons- 
trabit.  Quo  in  génère  requiiitur,  ut  diligeuler  exponatur ,  quid 
cequaliones  iudicabunt,  quum  radii  unius  aut  plurium  horiira 
circalorum  evanescunt  ,  eamque  ob  causam  œquatio  aut  sequa- 
liones  circulorum  in  illas  puncti  definiti  mulantur. 

EX   ASTRONOMIA. 

Tubi  culminatorii  varii  usus  tum  in  Astronomia  tum  in  Geode- 
sia  exponantur  ,  et  exeraplis  illuslrentur. 

^  E    PIIYSICA. 

Decorporum  calore  specifico  disputetur  ita,  ut  i°  definiatur  quid 
sit  ;  2"  qua  ratione  delerminetur  ;  3"  denique  quibus  legibus  ob- 
lemperet. 
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E    GHEMIA. 


Tradatur  acidi  carbonici  nativi  hisloria  naturalis  et  cheraica  , 
ejusque  fontes  prœcipui  indicentur  et  explicentur. 

E    ZOOLOGIA. 

Organorum  gcnerationis  structura  in  iis  Molluscis  quse  gaslero~ 
poda  pîiciimonica  a  Cuviekio  dicta  sunt ,  addilis  iconibus,  expli- 
cetur,  et  accurate  exponantur  diversse  recentiorura  scriptorum  de 
harura  partium  natura  ,  sen^entise. 

EX  ORDENE   PHILOSOPHIE   THERORETIC^   ET   LITTERARU3I 

HUMAMORUM, 

E   PHILOSOPHIA   TIIEORETICA. 

Quse  fuit  in  singulis  veterum  Grsecoruni  Philosophiae  scholis 
descriplio  et  constitiitio  perfecti  sapienlis  ? 

E    LITTERIS    EATIMS. 

Ex  judiciis  doctorum  Romanorum  et  ex  ipsis  Historicoruin 
exeinplis  qui  exstiterunt  inde  a  Syllae  diclalura  usque  ad  Augusti 
Principatum  demonstrelur  ,  quam  ralionem  Historiae  componen- 
dse  scribendîeque  illâ  îetate  maxime  probaverint. 

EX    ORDINE   MEDICORUM. 

Quid  recentiorum  labores  conluleruiit  ad  docirinam  de  Arthro- 
cacé ,  etpotissimum  de  Coxarthrocacé  augendam  et  perlîciendam  ? 

EX    ORDINE    JURECONSULTORUM. 

Locus  de  triade  polilica,  id  est  de  summa  poteslate  distribuenda 
in  legiferam  ,  judiciariani  et  exsecutricem  ,  ita  explicetur,  ut  iu- 
quiratur,  num  lex  imperii  apud  nos  eam  admittat,  argumenta 
autera  ulrimque  allata  exponantur. 

Conimentationes  j  non  nisi  Latina  oratione  conficiendœ^  aliâ- 
que  ,  quamaucloris,  manu  describendœ  ,  ante  diem  i.Novembris 
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hujus  anni  mitlanlur  ad  Virum  Glarrissimum  G,  Pruys  van  der 
HoEVEN ,  Senatus  Academici  Actuarium  ,  fîatque  hoc  prseter  Aca- 
.demiœ   expensas.    Singulœ  Lemmate  inscribuntor  ,  adjunguntor- 
que  schedulœ  obsignatse,    auctorum  nomina  et   prœnomina    in- 
tègre continentes  ,  eodenique  extrinsecus  Lemmate  distinclœ. 

Universa  concertationis  ineundae  ralio    cognoscatui'   ex  Régie 
Edicto  supra  meinorato  ,  art.  2o5 — 2i3. 


Quœstiones  ,  iti  Academîa  Rheno-Trajectina  proimsilœ ,  die  2^ 
Martii  i836  ;  singxdariim  disciplinariim  slndwsis  inAcademiis 
et  Athenœis  jjatriis ,  pro  prœmiis  reportandù  ,  e  décréta  rcgis 
augiistissimi  ,    dici  2.  m.  Aiignsti  18 15.    §§,  204-2 1 3. 

QUAESTIO   MEDICA. 

Quœritur  quanam  in  re  différant  actiones  ncrvorum ,  quas 
per  sic  dictum  reflexum  fieri  recentiores  docuerunt ,  ab  actioni- 
bus  involunlariis  stimuli  applicatione  directe  provocatis,  et  quœ- 
nam  iuprimis  phœnomena  illisexplicari  possint. 

QUAESTIO   LITTERARIA. 

^  Exantiquse  Politicse  principiis  ,  atque  ex  ipsa  civitatum  anti- 
quarum  historia  ,  effatum  explicetur  veteruni  ,  quod  apud  Cice- 
ronem  est  pro  Clncntio  c  53  :lcijnm  omnes  servi  sumus ,  7tt  liheri 
esse  possimus. 

QUAESTIO    MATIIEMATICA. 

Exponanturprsecipua  incrementa  ,  quœ  post  Lagrangii  opus  : 
\Traitéde  la  résolution  des  équations,  etc.  accepit  theoria  solutio- 
nis  sequationum  nuniericarum. 

QUjIESTIO   zoologxca., 

Quaîrilur  insectorum  lepidopterorum  ,  quœ  in  opère  Crânien  : 
les  papillons  exotiques  des  trois  parties  du  monde,  etc.,  ejasque 
supplemento  descripta  et  delineata  sunt,  catalogus  ,  continens 
euumeralionem  syslemalicam  specierum,  in  sua  gênera  redacla- 
rum  ,  seeundum  metliodum  cel.  Latreille  ,  in  poslcriore  editione 
'Gnvierii  operis  :  Le  règne  animal ,  etc.  expositain. 
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QUAESTIO     THEOLOGICA. 


Schismatis  in  DIoecesi  Rheno-Trajectina  (  1433-1457  )  bistoria 
ita  enarretur  ,  ut  siinul  ejus  vis  exponatur  cum  in  Ecclesiam  et 
Hierarchiam  Belgicara,  tum  in  prœparandani  Sacrorum  in  patria 
noslra  emendationem. 

Ql'AESTIO      JURIDICA. 

Succincte  exponalur,  quale  Caroli  V  œlale  in  diversis  Belgii 
regionibus  ei  siibjectis  jus  summi  imperii,  qiiibusque  finibus 
Summi  Imperantis  potestas  circumscripta  fuerit. 

Ad  quas  respondendum  erit  a.  d.  10.  m.  Jannarii  iSÎ;  ,  lihellis 
e  legum  memoiatarum  prœscripto  informandis  iisque  ad  Senatus 
Graphiarium  ,  Yirum  Clarissimum  Adr.  Catii.  Holtius  ,  mit- 
lendis. 


Programma  ceriamînis  lîlterarii  a  Redore  et  Scnatu  Academiœ 
Groninganœ  indzcti die's.ui  octohris  mdcccxxxvi. 

Ex  decreto  Régis  Augustissiini ,  Academiarum  Civibus  atque 
Athenaeorum  Alumnis  in  nostra  patria  a  singulis  Ordinibus  Aca- 
demicis  quœstionesproponuntur  sequentes. 

QUiESTIONES    PROPOSIT^    AB    ORDINE     DISCIPLINARUM    MATHE- 
MATICARU5I   ET   PHYSICARUM. 

1. 

■    Exponantur   et  dijudicentur  methodi,  quibus  adbuc   usi  sunt 
Physici ,   ad  determinandam  luminis  intensionein. 

2. 

Quœritur  concinna  et,  quantum  fîeri  possit,  critica  exposilio 
eorura,  quae  nota  sunt  de  mutatione  ,  quam  aër  atinospbœricus 
plantarum  vegetatione subit,  tum  quod  cbemicam  compositionem, 
tara  quod  reliquam  atmosphtcnc  condilionem  altinet. 
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AB    ORDINE     PHILOSOrHI^a;     THEORETICAE     ET    LIÏTERARUM    HUMA- 

NIORTJiM. 

Prseraonilis  paucis  de  varia  Historiée  scribendse  inelhodo,' 
£uni  apud  Yeleres  ,  lum  apud  Recentiores,  exponatur  ratio, 
quam  HooFTitJS  iiosler  in  Hisloria  scribenda  seculus  est,  et  com- 
paratio  instiluatur  eum  inter  et  corn,  tacitum,  Hisloricum  Roma- 
iium. 

AB    ORDINE    THEOLOGICO. 

Consilium  quod,  Luca  Act.  Apost.  cap.  XV  narrante,  habue- 
runt  Apostoli  elPresbyteri  Hierosolymitani ,  et  prœcipua  Chris- 
tianorura,  per  priera  Ecclesiee  Ghristianœ  secula  quatuor  ,  con- 
cilia reliqua  sic  inter  se  comparentur,  ut  qualenus  hœc  illi  fue- 
rint  similia  ,   qualenus  dissimilia,  luculenter  appareat. 

AB   ORDINE  JURIDICO. 

Quo  modo  et  jure,  inde  ab  iis  temporibus  ,  quibus  Hispauorum 
dominationi  resislere  cœperunt  Balavi,  usque  ad  A.  17^5,  pere- 
grini  rébus  nostris  ,  majores  autem  domesticis  vel  exleris  aliaruni 
gentium  negotiis  iutervenerunt. 

lî*:    "-.VtA.jVOvi    II:- 

AB  ORDINE  MEDICO. 
'""j,-,  I  ..... 

Cum  exanthemantum  ,  recentiori  inpnmis  tempore,  Yariœpro- 
positœ  sint  divisiones,  quœritur,  ut,  prœmissâ  earum  accuratâ 
expositione  ,  indicetur,  qusenam  ex  iis  ,  lum  sensu  diatjfiositco  ^ 
tum  therayeuiico  ,  se  plurimum  commendaret? 

Responsa  oratione  Latina,  manu  aliéna  ,  salis  niiide  scribenda, 
étante  diemiAugusti  1837,  auctorum  sumlibus  ,  mitlenda  sunt 
ad  Yirum  Clarissimum  ,  qui  Senalui  Academico  erit  ab  actisj 
observatis  iis  ,  quae  legunlur  Art.  210  Decreti  Regii ,  facti  2 
Aug.  i8i5. 

Yictoribus  in  honestissimo  hoc  certamine  prœmia  dislribuenlur 
die  XII  Octobris  anni  1837  ,  quo  novus  Reclor  munns  suum  est 
auspicalurus. 
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Séries  lectionum ,  in  academia  Lngchino-Batava  hahendarum 
a  die  b  septemhrîs  i83Qj  redore  magnifico  Nicolao-Chrisiîaiio 
Kist. 

FACULTAS   THEOI.OGICA. 

N.  C.  KIST  Historiam  ecclesiasticamdocebit  mediara  , 
diebus  lunaî,  marlis  et  mercurii horâ  XII. 

Doctrinae  christianœ  apud  gentes  Europœ  recentiores 
liistoriam  tradet ,  diebus  jovis  et  veneris XII. 

Ecclesiae  veteris  monumenta  explicabit ,  diebus  jovis 
et  veneris XI. 

Exercitia  disputandi  ,  de  quœstionibus  argumenli  po- 
tissimum  historico-theologici,  moderabitur,  dieSaturni.  1. 

Orationibus  sacris  prseerit ,  die  martis I. 

J.  CLARISSE  theologiam,  cum  naturalem  ,  tum  dog- 
maticam  ,  docebit ,  diebus  lunœ  ,  martis  et  mercurii. . .  IX. 

Theologiam  moralem,  diebus  luna; ,  martis  et  mer- 
curii   XJ. 

Apolo^eticen  ,  aut  be'^meneulices  V.  T.  prsecepta , 
tradet  diebus  marlis  et  jovis X. 

Encyclopœdiam  theologicam  secundum  suam  epito- 
men,  diebus  et  hoins,  auditoribus  sibique  comniodis, 

Pastoralem  quam  vocant  theologiam ,  diebus  lunce 
et  mercurii  exponet X. 

Exercitia  oratorise  sacrœ  moderabitur,  die  lunse I. 

W.  A.  VAN  HEjNGEL  Epistolam  Pauli  ad  Romanos 
interpretabitur,  diebus  lunœ  ,  mercurii  et  veneris VIII. 

Homileticam  docebit,  die  martis  et  jovis .YIII. 

De  prœcipuis  theologiaedogmaticse  capitibusauditores 
inlerrogabit ,  diebus  jovis  et  veneris IX. 

Cum  theologiœ  studiosis  provectioribus  de  variis  rébus 
gravioris  argumenti  faniiliariter  coUoquetur,  die  ve- 
neris         V  sqq. 

Oratoriae  sacrœ  exercitalionibus  prœerit ,  die  jovis. . .  I» 
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FACULTAS    DISCIPLINARUM   MATHEMATICARTJM  ET   PIIYSICARUM. 

G.   WTTEWAAL  de  cura  sammi  imperantis  ad  pro- 
movendum  agriculturam  ,  artes    et    raercaturam  aget, 

diebus  lunœ  ,  marlis ,  mercurii  et  jovis I. 

Leclioiiibus  de   agricullura  et   re    pecuaria  vacabit, 
diebus  et  horis  auditoribus  coinmodis. 

C.  G.  C.REINWARDT  chemiam  universam  theore- 
licam  et  experientalem   exponet,  diebus  lunœ  ,  marlis  , 

mercurii  et  j  ovis XI. 

Reiherbaria;  fundanienta  tradet  ,  diebus  lunœ  ,  mar- 

tis  et  mercurii. . . .  • I- 

Plantarum  historiara  illuslrabit,  verno  et  œslivo  lem- 

pore  malutino  ,  iisdem  diebus  et  jovis YIl. 

J.  DE   GELDER   tradet   elementa  geomelriœ  ,  diebus 

lunse  ,  martis  ,  mercurii  et  jovis. \  III- 

Trigonometriam  rectilineam  et  spbœricam,  ejusque 
usum  in  astronomiâ  et  arte  navigaudi  aliisque  disci- 
plinis  ,  proveclionbus  discipulis  explicabit,  diebus  lu- 
nœ ,  martis  ,  mercurii  et  jovis IX. 

Calculum  difFerentialem  et  integralem  ,  diebus  lunœ 

et  mercurii ■ XIi. 

Mecbanicam  analyticam  ,  diebus  martis  et  jovis XII. 

Theoriam  probabilitatis  ,  quam  vocant  ,  et  insignem 
ejus  usum  in  vita  civili  tradet,  quarum  lectiouum  horas 
in  commodum  auditorum  constituet. 

Pbilosopbiœ  theoroticœ  et  litlerarum  bumauiorum 
candidatis  geometriam  et  arithmcticam  universalem 
iuitiis  repetilis  explicabit ,  diebus  lunœ  ,  martis,  mer- 
curii et  jovis 

Parlem  theoreticam  et  practicam  pœdagogicos  ,  ad 
disciplinas  nialhematicas  relatœ,  futures  gymnasiorum 
prœceptores  docebit,  horis  deinceps  indicandis. 

P.  J.  UYLENBROEK  pbysicam  docebit ,  secundum 
compendium  a  Cl.  BiOT  editum ,  diebus  lunœ,  martis, 
mercurii  et  jovis • 


XI. 


XII. 
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Physicam  et  astronomiam  raaihemalicam  lradet,iis- 
dem  diebus Xi 

Astronomiae  elementa  exponet ,  die  marlis,  hora  ves- 

pertina YI— YII. 

Arithmeticam  universalem  sive  algebrani  explicabit^ 
die  jovis I. 

Et  veneris Vllf  et  I. 

J.  G.  S.  VAN  BREDA  historiam  naturalem  ,  anatome 
et  physiologia  comparata  animalium  prœsertim  verle- 
bratorum  ,  illustratam,  docebit,  diebus  jovis  et  veneris.  XI. 

Geologiam  et  historiam  plantarum  et  animalium  fos- 
silium  Iradet ,  diebus  jovis  et  veneris XII. 

J.   VAN   DER  HOEVEN   anatomen   et  physiologiam 
maratam  docebit  ,  diebus  lunœ,  martis  et  mercurii.  XI 

Historiam  naturalem  prœsertim  animaliimi  docebit, 
diebus  martis  et  jovis I. 

Enlomologiam  et  historiam  naturalem  avium  Iradet , 
diebus  et  horis  deinde  indicandis. 

A.  H.  VAN  DER  BOON  MESCH,  prof,  extraord., 
chemiœ  doctrinam  ejusque   ia  artibus  usum  exponet,  tio'' 

diebus  veneris  et  saturni XII. 

Chromurgiam  ,  seu  pigmenlorum  historiam,  parandi 
metliodum,  naturam  et  varium  usum  explicabit,  diebus 

mercurii  et  veneris IV- 

Inslrumentorum  cliimicorum  historiam  et  usum  expo-  r. 

nereperget,  die  saturni Y — -YIII, 

FACULTAS  PHILOSOPIlIiE  TIIEORETIC^  ET  LITTERARUM  IIUMANIORUM. 

J.  H.  VAN  DER  PALM  Davidis  aliorumque  carmina 
interpretabitur,  diebus  lunse  et  mercurii I. 

Secufulum  Regwn  lihrum  cursoria  lectione  traclare 
peiget ,  die  veneris.    .  .  .  ". ....;;.....'  I. 

Antiquitateshebrœas  explicabit,  diebus  luna;,  martis, 
mercurii  et  jovis XII. 

M.  SIEGENBEEK  historiam  patriae,  secundum  com- 
pendium  sermone  balavo  a  se  edendum  ,  enarrabitj  die 
mercurii ,  hora  I ,  et  diebus  jovis  et  veneris .  X. 
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Stili  bene  belgici  praecepta  tradet  ,  diebus  lunse  , 
martis  et  mercurii XII. 

Eloquentiam  belgicam  docebit,  ter  per  hebdomadem  , 
diebus  et  horis,  pro  auditorom  commodo,  constituendis. 

Exercitia  oratoria  moderabitur,  die  saturui I. 

J. BAKE  graecas  litteras  tradet  interpretandis  Home-, 
rioœ  Odyssere  libris  xxr  et  xXii  ,  turn  Platonis  Prota- 
^ora,  diebus  lunre  ,  martis,  mercurii  et  jovis X. 

Antiquitates  atticas  explicabit ,  diebus  lunae  et  mer- 
curii   I. 

Scliolas  pœdagogicas  continuabit,  diebus  martis  et 
jovis e I, 

J.  NIEUWENHUIS  logicam  docebit ,  diebus  veneris 
et  saturni .  ^."^''.'^/"J VIII. 

Metapbysicam  ,  die  jovis,  hora  post  meridiem  .  •  .  .  IV. 

Et  diebus  veneris  ac  saturni I. 

Scholas  predagogicas  continuare  et  historiam  philoso- 
pbiœ  explicare  paratus  est,  horis  deinceps  indicandis. 

P.  HOFMAN  PEERLKAMP  explicabit  historiam  uni- 
versalem,  diebus  lunœ,  martis  ,  mercurii  et  jovis XI. 

Interpretabitur  Titi  Livii  historiarum  libros  xxi , 
XXII ,  et  Jîneidis  Virgilit  libros  vi  ,  vu  ,  diebus  lunœ , 
martis,mercnrii  et  jovis IX. 

Fabulas  Plauti  ,  Mostellariam  et  Militem  gloriosum  , 
die  veneris ^ X. 

G.  L.  MAHNE  Antiquitates  romanas  tradet,  diebus 
lunse ,  martis  et  mercuri XII. 

Historiam  artlum  et  doctrinarum  studii  apud  Roma- 
nos  exponet ,  diebus  jovis  et  veneris XII. 

J.  M.  SGHRA.NT  patriœ  historiam  explicabit,  diebus 
mercurii  ,  jovis  et  veneris I. 

Antiquila,tes  germanicas,  batavicas,  frisicas  interpreta- 
bitur, diebus  lunœ  et  martis I- 

Eloquentiœ  historiam  crilicam  ,  cum  veleris  tum  re- 
centioris  œvi,  explicare  paratus  est,  diebus  et  horis 
audltoribus  coinmodis. 

H.  E.  WEIJERS,  prof,   extraoïd. ,  sermonis  hebrœi 
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elementa  Iradet ,  grammaticâ  usus  Cl.  Roohd^e,  diebus 

lunae  ,  marlis  ,  merciirii  et  jovis ....  r.  '.  r.".  ; VIII. 

Litteras  arabicas  et  syriacas  docebit,  inillis  Cl.  RooR- 
n^ ,  in  bis  Cl.  Hoffmanni  grammaticam  secutus ,  diebus 
niartis  et  j  ovis I. 

Et  dieveneris. .  = VIII et IX. 

Provectioribus  explicabit  Haraasae  carmina  cum  Te- 
brizii  conimentario  ,  die  lunae. ;..... I. 

Bar-iiebr^i  chronicum  syriacuni ,  die  mercurii I 

Librum  arabicum  de  expugnatione  Memphidis  et 
Alexandriœ  ,  ab  Hamakero  editum  ,  die  veneris I, 

J.  BAKE  et  P.  HOFMAN  PEERLKAMP  prœerunt 

disputandi  exercitiis,  diebus  mercurii III. 

-r 

facultas  medica. 

G.  SANDIFORT  anatomiam  docebit,  diebus  lunae, 

marlis  ^  mercurii  ,  jovis  et  veneris X. 

Physiologiam  ,  anatome  comparala  illustratam  ,  iis- 
dem  diebus IX. 

Metbodum  secandi  cadavera  ,  quolidie,  hiberne  tem- 
père  III — V> 

M.  J.   MACQUELIN   supellectilem  pbarmaceuticam  «j 

duce  pharmacopseâ  belgicâ  explicare  perget,  et  praecepta 
diaetetica  tradet,  diebus  lunœ ,  martis ,  mercurii  et  jovis.  VIII. 

Doclrinam  indicationum  therapeulicarum  docebit,  et 
ad  usum  prœcipuorum  remediorum  appUcabit ,  cum 
exercitatione  in  nosocomie  academice  ,  diebus  lunse, 
martis  ,  mercurii  et  jovis IXi 

J.  C.  BROERS  tbeoriam  disciplinae  cliirurgicai  expo- 
net,  singulis  diebus XII. 

Exercitalionibus  clinicis,  in  nosocomie  academice 
babendis  ,  vacabit  quetidie ;  .       I — III. 

Die  vei'o  veneris II. 

Operationibus  cbirurgicis  hiberne  tempère ,  horis 
dein  indicandis. 

Arlem  obstetriciam  theereticam  et  practicam ,  diebus 
lunse,  marlis,  mercurii  et  jovis ........;  X. 
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Medecinam  forensem  ,  die  veneris I. 

C.  PRUYS  VAN  DER  HOEVEN  palhologiam  docebit ,  ,  / 

diebus  lunce  ,  mercurii  et  veneris I. 

Et  die  veneris •  .  :  ;.,.^-,,,,,,-,. VIIL 

"  Medicinam  praclicam  cum  exercitatione   in  nosoco- 

mio  academico  ,  quotidie •.••••  •.'.a-iw*:  XI. 

Hisloriam  raedicinœ  tradet,  diebus  lunœ  et  mercurii.  IV. 

M.  J.  MACQUELYN  et  G.  PRUYS  van  der  HOEDEN 

disputandi  exerciliis  prœerunt ,  die  jovis III. 

FACULTAS   JURIDICA. 

N.  SMALLENBURG ,  emerilus. 

H.  G.  TYPEMANencyclopediara  juris  tradet,  diebus 
lunse  ,  martis  et  mercurii  ..;... XII. 

OEconomia3  politicae  principia  ,  ad  patriam  nostram 
applicata  ,    docebit,  diebus  luuse  et  veneris »  I. 

Et  die  veneris XII. 

Stalisticam  patriœ  describet ,  diebus  martis ,  mercurii 
et  jovis I. 

Juris  mercatorii  belgici  institutiones  bis  per  hebdo- 
madem  tradere  paratus  est.       ■  ^i-  ' 

C.  J.  VAN  ASSEN  docebit  Justiniani  institutiones 
j»ris  civilis  ,  diebus  lunse,  martis,  mercurii  et  jovis.  .   .  YIII. 

Interpretabitur  digestorum  libres,  diebus  lunse,  mar- 
tis et  mercurii X. 

Et  die  veneris YIII. 

Codicem  juris  civilis,  diebus  lunse,  martis  et  mercurii.  XI. 

Codicem  reijudiciariœ  die  jovis X  et  XI. 

H.  COCK  jus  naturale  tradet ,  diebus  lunse  ,  martis 
et  mercuru • A. 

Jus  criminaîe ,  diebus  lunse  ;  martife  ,  mercurii ,  jovis, 
veneris  etsaturni  .  .  .   '. IX. 

Jus  publicum  et  tjeutium  ,  diebus  lunœ  ,  martis  ,  mer- 
curii et  jovis  ..........■.'..... YIII. 

J.  R.  THORBECKE  explicabit  hisloriam  juris  ro- 
mani, diebus  lunrc  ,  mercurii  et  veneris IX. 

HisloriamEuropiediplonialicam  aregnoLvDOviciXIY 
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usque    ad  congressum   viennensem,    diebus  martis  et 

mercurii I. 

Et  die  veneris , X. 

Historiam  polilicani  etjuris  civilis  patri£enoslra;,iude 
a  Carolo  V  ad  pacem  monasleriensem  ,  die  jovis   ....  XII, 

Et  die  veneris XI. 

Historicara  tradet  legis  fundarnentalis,  cum  aliis  nostri 
aevi  legibus  fundamentalibus  comparatœ,  interpretatio- 
nem  ,  diebus  lunœ,  martis  et  mercurii XII. 

H.  W  TYDEMAN  et  G.  J.  van  ASSEN  prœerunt  dis- 
putandi  exercitiis,  die  martis III. 

G.  KNIPPENBERG  ,  academicus  ariis  gladiatoriœ 
magister ,  aptura  et  elegantem  gladii  usum  quotidie 
docebit. 


Bibllotheca  academica ,  lectionum  lempore ,  diebus  martis,  jovis  et  satumi ,  ah 
horâ  XI  ad  II;  mensibus  aulern  aprili ,  majo,  junio  et  septembri ,  prœterea 
diebus  lunœ ,  ?>iercurii  et  'vcneris  post  ineridiein,  ab  hora  ly  ad  l^ll ;  Jeriarum 
lempore,  diebus  inerciird  et  saturai,  ab  hora  XII  ad  II ,  unicuique  patebit. 


Séries  lectionum  in  academia  Rhcno-Trajeciina,  ijide  a  die  vi  m. 
Septemhris  anni  mdcccxxxvi  ,  usque  ad  ferias  œstivas  anni 
MDCCC3CXXVII  ^  a  jirofessoribus  et  lectorihus  hahendaruTn ,  ReC' 
tore  J.  L.  G.  SCHROEDER  van  der  KOLK. 

IN   FACULTATE  MEDICA  ,    docebuilt 

Anatomiam.  I.  L.  C.  SCHROEDER  van  der  KOLK,  quatei' 
per  dierum  hebdomadeni  ,  horâ  IV. 

Physiologiatn  I.  L.  C.  SCHROEDER  van  der  KOLK,  diebus 
lunse,  martis  et  jovis  ,  horâ  YIII.  matutinâ ,  die  mercurii 
horâ  IX. 

Anatomiam  Pathologicam ,  bis  per  dierum  hebJomadem  ' 
I.  L.  G.  SCHROEDER  van  der  KOLK  horâ  Audiloribus  com- 
inodâ; 
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DissccHonibiis  cadavenim  Ariatomici's,  opportune  anni  teiupore 
jnstituendis  ,  prœerit  .quolidie  I.  L.  C.  SCHROEDER  vaKDER 
KOLK. 

Paiholoijiam  exponet  B.  F.  SUERMAN  ,  ter  per  dierum  heb- 
domadem ,  horâ  IX. 

Doctrinam  de  cognoscendis  et  curandis  hominum  morbisl.  I. 
WOLTERBEEK,  qualcr,  hora  XII. 

Therapiam  generalcm  ,  et  ajiparatïimTncdicaminitni ,  exponet 
I.  L  WOLTERBEEK  ,   quater  ,  hora  I. 

Pharmaciam ,  vernaculo  sermone  ,  N.  C.  deFREMERY,  diebus 
^lunœ  et  martis,  hora  II. 

"Examen  œgrotantium  et  Semcioticam  ,  I.  I.  WOLTERBEEK  , 
in  Nosocomio  Academico  ,  hora  X. 

Jnstitulionibus   clinicis    morhoriitn    intcrnornm    vacabit   I.   I. 
WOLTERBEEK  ,   singuhs  diebus  ,  in  Nosocomio  Academico. 
Praxiii  chiriirgicani  tradet   B.  F.  SUERMAN  ,  quater  per  die- 
,  aum  hebdomadem  ,   hora  YIII. 

j       Operationes  cAeV?;r^iVas  démons Irabit  B.  F.  SUERMAN,   tem- 
s^pore  hyemali ,  quater  per  dierum  hebdomadem,  hora  V. 

Institutionihus  in  arte  chinirgica  ,  quovis  die,   vacabit  B.  F. 
SUERMAN. 

Thcoriam  artis  olstetriciœ  I.  I.  WOLTERBEEK,   die  martis, 
jovis  et  veneris  ,  hora  IX. 

Institutionihus  ohstetriciis ,  imj)nmis  practicis  ,  in  Josocofnio 
',  habendis  vacabill.I.  WOLTERBEEK. 

Medicinam  Forensem  tradet  N.  C.  de  FREMERY  ,  diebus  mer- 
curii  et  saturni  liora  VIII. 

Dispntatidi  exercitationibus  ,  alternis  hebdomadibus  ,  Profes- 
sores  in  Facuhate  Medica  prseerunt. 

I.  BLEULAND  ,  hcet  propter  aelatem  honorifice  rude  donatus  , 
commilitonibus  ,  qui  explicationem  accuratiorem  speciminum 
Anatomicorum  et  Pathologicorum  in  Museo  pisesentiuin  deside- 
rabunt  ,  sua  officia  ,  quantum  valeludo  permittet ,  offert. 

F.  S.  ALEXANDER,  prof,  honor.  institutionihus  clinicis  in 
Nosocomio  militari ,  singulis  diebus  horâ  deinceps  indicandâ  va- 
cabit. 
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IN  TACULTATE  MATHESEOS  ET  PHILOSOPHIAE   NATURALIS  ,  doccbunt. 

Logtcam  ,  alqne  Atilhropoloçjiam  ï,  F.  L.  SCHROEDER  ,  die 
lunœ  atque  salurni ,  hora  IX. 

Doctrinam  melaphî/sicam  I.  F.  L.  SCIIROEDER  ,  diebus  jovis 
et  veneris  ,  liora  II. 

Littcras  Latinas  A.  van  GOUDOEVER  ,  diebus  martis ,  jovis, 
venoris  et  salurni  ^  hora  XI.  interpretando  cum  Ciceronis  Oratio- 
nein  pro  T.  Annio  Milone,  tuin  Yirgilii  lib  IV.  iEneidos. 

Antiquitatem  Eomanam  A.  van  GOUDOEVER  ,  diebus  niar- 
lis  ,  mercurii  ,  jovis  et  veneris  ,  hora  X. 

ExercitationesPœdagogicas  moderabitur  A.van  GOUDOEVER, 
die  mercuriihora  I.  et  diesaturni  hora  XII. 

Exercitationibus  Oratoriis  prœerit  A.  van  GOUDOEVER  ^  al- 
ternis  dierum  hebdomadibus,  diesaturni  ,  hora  I. 

Lifteras  Grœcas  IracletPH.  G.  vanHEUSDE  ,  interprelandâ  ^o- 
phoclis  Anligona  ,  adjunctis  Quœsiio?iifji^s  pocticis  ac  tragicis, 
die  lunœ  ,  hora  XI ,  et  diebus  martis,  jovis  et  veneris  ;,  hora  I. 

Litteras  Hchraicas  I.  C.  SVv'YGHUISEN  GPvOENEWOUD  , 
cum  iuterpretanda  Grammalica  ,  tum  eiiis  ut  et  Syntaxeos  usu 
in  legendis  quibusdam  V.  F.  capilibus  historicis  monslrando  , 
diebus  lunaî  ,  martis,  jovis  et  veneris  ,  hora  II. 

Litteras  ,  cum  Arumœas  ,  tum  Aralicas ,  I.  C.  SWYGHUISEN 
GROENEWOUD  ,  diebus  mercurii  ,  hora  VID.  et  veneris  , 
hora  I. 

Ajtliqnitatem  HcbraicamlC.  SWYGHUISEN  GROENEWOUD, 
diebus  lunœ  ,  marlis  ,   iovis  et  veneris  ,  hora  VIII. 

Cœterum  provectiorum  commilitonum  desideriis,  diebus  iovis, 
hora  I.  quoad  poterit  ,  satisfaciet  libentissime  I.  C.  SWYGHUI- 
SEN GROENEWOUD. 

Ilisloriam  geiiiiuni,  prœsertim  gcntium  rcccntiorum  ,  Ph,  G. 
VAN  HEUSDE,  diebus  hmœ  ,  marlis  ,  iovis  et  veneris  ,  hora  XII. 

Ilisloriam  Philosophiœ  receniioris  ,  Pu.  G.  van  HEUSDE, 
diebus  mercurii  ,  hora  XII  et  salurni  ,  hora  XI. 

Litteras  Belgicns  et  literariim  Bclyicariini  Ifistoriamh.  G. 
VISSCHER  ,  diebus  lunœ  ,  marlis  ,  mercurii  et  veneris,  horaX. 
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Prœccpla  Slyli  hene  Belg.  tradet  L.  G.  YISSCAER  ,  diebus 
martis ,   niercurii  et  iovis ,  hora  I. 

Ilistoriam  Patrice  L.  G.  AISSCIIEPv,  diebus  lunœ  et  marlis, 
liorâ  XI.  iovis  ,  horâ  X  ,  et  salurni,  hora  XI. 

Poelarum  j)rinc{piim  Belg .  sclccta  loca  L.  G.  YISSCHER,  die- 
.  Lus  iovis  et  veneris ,  hora  IV. 

Antiquilatiim  Germanzcam  exponere  perget  L.  G.  YISCIIER  , 
diebus  martis  et  niercurii  ,  hora  lY. 

Disputandi  excrcitalîo7iibus  ,  sermone  vcrnaculo  habendis^ 
prœerit  j  allernis  hebdomadibus ,  die  lunœ,  hora  lY.  L.  G, 
YISSCHER. 

Disputandi  exercitalioiiibus  prœerunt  .  allernis  hebdomadibus , 
die  salurni  hora  I.  alternatim  Pn.  G.  van  IIEUSDE  et  A.  vak 
GOUDOEYER. 

2N  FACULTATE  MATHESEOS  ET  PHILOSOPHIAE  NATURALIS  ,    docebunt. 

Elementa  mathcseos  ,  I.  F.  L.  SCHROEDER  ,  diebus  martis, 
niercurii ,  jovis  et  veneris  ,   hora  IX. 

Stereonietriam  ,  Trigonometriam  Spihœricam  ,  adhihitani  ad 
Aslronomiani  Sphœricam  et  Geographiarn  maiheniuiicam  I.  F.  L. 
SCHROEDER  ,  die  veneris  atque  saturni ,  hora  YIII. 

Collociitionihiis  de  ralione  docendi  disciplinas  mathematicas 
^acabit  I.F.  L.  SCHROEDER,  hora  postea  indicanda. 

Geomeiriam  analyticam  R.  van  REES  ,  diebus  luna'  ,  niercurii 
et  veneris  j  hora  X. 

.    Calculiim  differcnlialem  et  inicgralemVi.  VAN  REES  ^  diebus 
marlis,  jovis  et  saturni ,  hora  X. 

Mechaiïicam  analyticam  R.  van  REES  ,  diebus  luna; ,  mer- 
curii ,  veneris  et  salurni ,  hora  IX. 

Physicam  eTperimentale7n  G.  MOLL  ,  diebus  luna?,  marlis j 
jovis  et  veneris,  hora  I, 

Astroncmiœ  primas  notilias  G.  MOLL  .  diebus  lunie  ,  marlis, 
Jovis  et  veneris,  hora  IX,  vel  alia  ,  auditoribus  magis  commoda. 

Astronomiam  thcoreticam  et  2)racitcam  G.  MOLL  ,  iisdem  die- 
bus ,  hora  III. 

.El«menta  Hydroieihniœ ,  ad  prœsenlem  condiliouem  Palrioe  ad- 
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plicala  ,  si  sufliciens  numerus  auditorutn  adsit ,  belgico  sermone 
exponet  G.  MOLL  ,  hora  deinceps  iadicanda. 

Chcmiam  gcneraleni  ci  applicatam^ .  C.  de  FREMERY,  diebus 
lunae  ,  marlis  ,  niercurii  eljovis  ,  hora  XII. 

Elementa  chemiœ  regni  organici  ,  prœserlim  vegetahilis , 
P.  J,  I.  DE  FPvEMERY  ,    diebus  veneris  elsalurni  ,  hora  IX. 

Chcmiam  urtibus  adhihHam,V.  J.  I.  DE  FREMERY  ,  die  mar- 
tis  hora  poineridiana  VI-\III. 

lis ,  qui  instiluendis  operationibus  cheinicis  operani  dare  cu- 
piunt,  prseeril  P.  J.  I.  de  FREMERY  ,  diebus  ethoris  audilori- 
bus  commodis. 

Bolaniccs et  jihysiologîœ plantarxim,  elementa  C.  A.  BERGSMAj 
diebus  lunœ,  marlis,  mercurii  et  jovis  ,  hora  X,  in  auditorio 
horti  academici. 

OEconomiam  riiralem  C.  A.  BERGSMA  ,  diebus  ethoris  audi— 
toribus  commodis. 

Excursionihus  holanicis  singulis  hebdomadibus  prccerit  C.  A.- 
BERGSMA. 

Botanicam  cl  Physiologicam,  jilantaruni  I.  KOPS ,  hcet  rude 
donatus,  die  Mercurii,  hora  XI,  et  diebus  veneris  et  saturai 
hora  X. 

Historiamnatxiralem  Mam,malUim  ,  Aviitm  ,  Reptilium  et  Pis-' 
cium  exponet  Tu.  G.  vanLIDTxY  de  JEUDE,  diebus  lunœ  et  mar- 
tis  ,  hora  XL  Cœlcroricm,  autem,  an'malium,  veriehris  carcnlium^ 
historium  ,  duce  Y.  Cl.  I.  van  der  Hoeven  ,  die  mercurii,  eadem 
hora. 

Analomiam,  comparafam  Iradere  pergetTii.  G.  van  LIDTH  Dt;. 
JEUDE  J    die  saturni  ,   hora  I. 

Mineralogiam  et  Gcologiam,  N.  G.  de  FREMERY,  diebus  iovi& 
et  veneris  ,    horâ  XI» 

OEcotiomiuni  ruralem,   I.    KOPS  ,   diebus  veneris  et  saturni  ,., 
horâ  I ,  vel  alia  ,    auditoribus  raagis  commoda  ,  in  museo  regio 
inslrumentorum  ruralium. 

Dispulandi  exercitationibus  ,  die  saturni  ,  hora  I ,  alternalim 
prœerunt  profeseores  in  Facultate  Matheseos  et  Philosophiœ  JXatU; 
ralis,  singuli  inparlibus  sibi  demandatis. 
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IN  FACUI-TATE  TIIEOLOGICA. 

In  Theologiam  Naluralcm  cum  commilitonibus  inquiret  H. 
BOUMAN  ,  diebus  lunae  et  martis  ,  hoi  a  X. 

Historiani  Ecclcsiasticam  ,  maxime  reccntiorcm  ,  tradel  H.  I. 
ROYAARDS,   diebus  lunsc  et  martis,   horaXI. 

Historiani  doymatiim  Christianorntn  rcccn'iorctn,  narrabit 
H.  I.  ROYAAPiDS  ,  die  mercurli  ,  hora  II. 

lus  Ecoles ia sticnm  Belyicum  Iiodieriuim  apud  reformatos,  dace 
Compendio  suo  (  Hedcnd.  Kerkregt  dcr  Hcrvormden  in  Nederland, 
Utr.  i834.)exponet.H.I.  ROYAARDS,  diejovis,   horal. 

Disqnisiiionihus  de  Hist.  Eccl.  Christ.,  probationi  academi- 
cse  piœviis  vacabit  II.  I.  ROYAARDS  ,  die  jovis,  hora  II. 

Criticam  sacrant  XvdiàGlYi.    Bouman,  diebus  meicurii ,  hora  IX. 

Bcrmcneuticœ  sacrœ  partem  alteram  exponet  II.  BOUMAN  , 
diebus  iovis  et  veneris  ,  hora  X. 

Isaiœ  l'aticinia  explicabit  H.  BOUMAN  ,  diebus  jovis  et  vene- 
ris ,  hora  IX. 

Priorem  VauM  ad Corinthios  Epislolam  iuterpretabiturH.  BOU- 
MAN^ diebus  lunœ  et  martis  ,  hora  IX. 

Theologiam  dogmatica m  docebit  I.  HERINGxl,  E.  F.  diebus 
lunaî,  martis  et  veneris,  hora  XII. 

Collocntionihus  de  Thcologia  jtopulnri  vacabit  I.  HERINGA  , 
E.  F.  die  jovis  ,  horis  vespertinis  a  VU  ad  IX. 

Ethicunt  Christ ianatn  ,  exponendis  offîciciis  Christiaiiis  j  doce- 
bit H.  I.  ROYAARDS,  diebus  lunœ,  martis  et  mercurii  ,  hora  I. 

Prcecepta  ÂÉ>mi7c//ca  ti'adet  I.  HERiJNGxA,  E,  F.  diebus  lunœ  et 
jovis  ,  hora  YIII. 

Exercitationes  oratorias  sacras  moderabilur  I.  HERINGA, 
E,  F',  die  mercurii  ,    hora  X- 

Officia  doctorum  et  aiitislitum  in  Ecclesîa  Christinna  exponet 
I.  HERINGA  ,   E.  F.  diebus   marlis  elveucris  ,  hora  YIII. 

Pucrorum  doclrinœ  Christianœ  'u\i\.\\s  erudiendoritm  exercitatio- 
nem  inslituet  I.  IIEKIiNGA  ,    E.  F.  die  veneris ,  hora  XI. 

Commilitonibus^  orrt ^/onr*  habentibus  sacras  ^  prœsides  ade- 
iwot  I.  HERINGA,  E.  F.  die  martis,  hora  I.  H.  BOUMAN,  die 
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lansB  ,  hora  I.  et  H.  I.  ROYAARDS  ,  die  veneris ,  hora  I. 
privalim  prœterea  Candidalis  ïheologiîB  et  S.  Ministerii  H.  I, 
ROYAA.RDS  ,  hora  commoda. 

Publicis  c/i52'«rfl"(^î  exercitationibus  prseenint  alternatini  ,  die 
mercurii ,  hora  I.  I.  HERINGA,  E.  F.  H.  BOUMAN  et  H.  I, 
ROYAARDS. 

Ceterum  I.  HERINGA ,  E.  F.  propter  œtatem  honorifice  rude 
donatus  ,  quoad  valeludo  sinel ,  partes  in  Série  indicatas  acturus 
est  ,  donec  successor  ipsi  propediem  dandus  eas  suscipiat. 

Gi  VAN.  OORDT,  etsi  suo  rogatu  honorifice  a  Regedimissus  est, 
libentissime  tamen  sua  officia  et  consiHa,  quoad  ejus  fieri  possif, 
offert  commilitonibus.  Orationes  sacras  habentibus  prœses  ade- 
rit  ,  diebus  et  horis  et  sibi  et  commilitonibus  opportunis, 

IN   FACULTATE   JURIDICA  ,     docebunt 

Pandectas  ,    Westenbergio    duce  ,     diebus    martis,   mercurii,  i 
jovis  et  veneris  ,  hora  Xj  H.  ARNTZE2S'JUS  ;   qui,   licet  propter 
œtatem  honorifice   rude  donatus  ,   suam  operam  et  consiha  com- 
mihtonibus  offert. 

lus  Bclgiciim  ,  ad  ductiim  lîneariim  lur.  Civ.  Holland.  descrip- 
iariim  a  Cl.  N.  Smallenburg,  I.  R.  de  BRUEYS,  diebus  lunse  , 
marlis  ,  mercurii ,  iovis  et  veneris,  hoial. 

EncyclopœdiamwHs  I.  de  BRUEYS,  diebus  lunœ  ,  hora  X, 
mercurii  et  veneris  ,  hora  XI. 

Elementa  OEconomiœ polilicael.  R.  de  BRUEYS  ,  diebus  lunae, 
niartis  et  jovis,  hora  XI. 

Instilntiones  Jiisliniant  A.  C.  HOLTIUS  ,  diebus  luna; ,  mar- 
tis ,  mercurii ,  iovis  et  veneris ,  hora  IX. 

HisioriamJitris  Romani privati ad  Constatilitium  ,  secundum 
sua  Ltneamenta  (  quœ  prostant  apud  Academise  Typographum  ) 
A.  G.  HOLTIUS  ,  diebus  luua;  et  veneris,  hora  I,  die  salurni, 
hora  X. 

Historiam  geiitiitm  recentiortim  polilicam  I.  ACKERSDYCK  , 
diebus  lunae^  mercurii  et  veneris,  hora  XII. 

RerumpiiLli'carum  ,  imprimis  patriae ,  nolîtiam  I.  ACKERS- 
DYCK, diebus  martis,  jovis  et  salurni,  hora  XII. 
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Jjis  JSaturale  I.  F.  M.  BIRNBAUM  ,  diebus  raarlis  ,  jovis  et 
veneris  ,  hora  VIII. 

Jjis  Piihlicnm  et  Gentiitml.  F.  M.  BIRNBAUM  ,  diebus  lunœel 
saturni ,  hora   X  ,  die  marlis,  hora  IX. 

Jiis  Criminale  I.  F.  M  BIRNBAUM  ,  diebus  lunse  ,  mercurii , 
jovis  et  saturni,  hora  IX. 

Dispiitandi  ex&YC\\.ai\.\on\h\\s ,  alteruis  hebdomadibus  ,  prœerunt 
Professores  in  facultate  Juridica. 

G.  DORN  SEIFFEN,  Lit.  Human.  Lector,  diebus  mercurii , 
liora  XII  vel  II  ,  Historiam  Russine  et  Poloniae  patrio  sermone 
enarrabit. 

I.  H.  KOGH,  linguœ  Germanicœ  grammaticam  et  historiam  li- 
lerariam  inlerpretabitur,  hora  auditoribus  commoda. 

Literas  Francicas  tradet  G.  C.  YERENET  ,  diebus  lunse  et  io- 
vis  ,  hora  V. 

Literas  Anglicas  tradet  C.  THOMPSON  ,  diebus  luna;  et  ioyis  , 
hora  IV. 

L.  DE  FRANCE  ,  Academicus  (jladiatoriae  arlis  Mayistcr ,  quo- 
lidie  aplum  eteleganlem  gladii  usum  docebit. 

Bibliniheca  acadeinica  ,diehus  lunœ  ,  martis ,  jovis  et  veneris  ,  ah  hora  I  in  II ; 
diebus  mercurii  et  saturni  ah  hora  I  in  IF^ ;  et  feriarwn  tempore  singulis  diehus 
jovis ,  ah  hora  I  in  II ,  unicuique  patebit.  Muséum  quoque  zoologicuni  ,  tam 
hiij'us  academiœ ,  quani  privatum  in  œdibus  professons  histcrix  naturalis  ,  cuique 
i-ogaiiti  patebit. 


Ordo  kciionum  qiiœ  duce  etauspice  deo  o.  u.  ,  anni  diiccutesimi 
vicesimi  secnndi  decnrsu  ,  in  illustri  acadetnia  qtiœ  Gronîngœ 
est  hfiJjeJjttîitur  a  die  r/i  scptemhris  anni  œrœ  christianœ 
MDCccxxxy  ad  ferias  an?ii  siDCccxxxri  ,   redore  Matjnifîco  jl 

Jacoho-Hernianno  Philipse, 

IN   FACULTATE  JURIDICA. 

SEERPIUS  GRATAMA,  diebus  lunse,  marlis,  jovis  et  veneris, 
hca  X  ,  Institutiones  expUcabit,  hora  XI,  ita  naturœ ,  docebit. 
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HENRICUS  NIENHUS,  diebus  lunie,  martis,  mercurii  et  jovis, 
hora  XI,  traidet  preecepla  praxeos  jtidiciariœ  in  caitsis  clvilibiis  ,  additis 
exercitationibus  pracdch  ;  iisdemqiie  diebus  horâ  XII,  secundum  pri- 
mas lineas, quas  edidit,/V«  civile hodUrnum e%^oue\ . — Disputationes 
de  jure  hodierno  habendas  moderabitur  die  saturni,  bora  XI. 

JACOBUS  HERINIAiNNUS  PHILIPSE,  encydopœdiam  et  meihodo- 
logiain  juris ,  sii'e  iiitroductioi,cm  in  junsprudentïam  universnm  tradet  diebus 
marlis,  mercurii  et  jovis,  hora  XII,  die  veneris  horâ  VIII;/""^ 
romani  historiam  enarrabit  diebus  lunae  ,  niartis,  mercurii  et  jovis, 
hora  VIII;  pandectas j  duce  \v£Stenbergio,  diebus  lunse  ,  marlis, 
mei'curii ,  jovis  et  veneris,  hoia  X. — Dispulationes  de  jure  romano 
ejusqiie historiâ  moderabitur  dies  Veneris,  hora  XI. 

CORNELIUS  STAR  NUMAN  ,  diebus  martis,  mer jurii,  jovis 
et  veneris  ,  hora  VIII ,  jus  .^entium  ^  hora  IX; /"^  criminah,  hora  XII , 
jus  pubîicuin  docebit.  Idem  disputationes  de  jure  publ.co  ^  gentatin  et 
criin.naîi ,  tum  publicas  ,  lum  privalas,  alternis  vicibus  moderabi- 
tur die  Saturni ,  hora  XII. 

IN   TACULTATE   MEDICA. 

Il  SIBRANDUS  ELZO  STRATINGH  ,  diebus  lunœ ,  martis  ,  jovis 
et  veneris  ,  hora  X  ,  medicinam  practicam  ;  diebus  veneris ,  hora  XI , 
et  Saturni,  hora  X,  diœteticam  cum  mediciua  policica  cor\'^nwc\.nn\  ; 
diebus  lunœ,  niartis  et  jovis,  hora  XI,  matenam  medicam  cum  phar- 
macia  medica  conjunctam  et  seinioticam  diebus  ac  lioris  postca  indi- 
candis  tradere  consliluit.  Singulis  eliam  diebus  in  nosocomio  aca- 
demico  œgrotis  curandis  vacabit,  morhosque  Iractatos  medicinse 
studiosis  subinde  de  industria  paulo  uberius  exponet.  Qui  dispu- 
tando  vires  suas  periclitari  velint,  illorum  desideriis  lubens  ob- 
temperabit. 

AUGUSTUS  ARNOLDUS  SEBASTIAN,  physiologiain.  docebit 
diebus  marlis,  mercurii ,  jovis,  hoi'a  VIII  ;  chirurgiam  exponet  die- 
bus jovis  .  veneris  ,  Saturni ,  hora  IX ,  ejusque  Praxin  in  nosocomio 
academico  quolidie  hora  média  XII;  elementa  auatomes  padwlogicœ 
cum  anatoine  morborurn  abdominis  ,  Iradet  diebus  veneris  et  saturni 
hora  VIII;  onatomen  corporis  humatii  exponet  diebus  martis  et 
mercurii,  ho^amediaV,  et  diebus  veneris  et  saturni,  hora  Ili  ; 
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dissectionibus  cadaverum  anatomicis  tempore  hyemali  inslituen- 
dis  quotidie  prœerit. 

JACOBUS  BAART  de  la.  FAILLE  ,  diebus  lunaj ,  hora  VIII  et 
IX,  niarlis  et  mercurii,  hora  IX,  etSatiirni ,  hora  XI,  arteni  obste- 
triciam  exponet  ;  et  in  nosoconiio  acadeniico  ,  ad  parturientium 
leclos,  qualibet  oblata  occasione,  practice  inslitaet.  Diebus  lu- 
iiae  et  martis  ,  hora  X  ,  mercurii ,  hora  XI ,  et  saturni  ,  hora  IX  , 
pathologiam  gerteralem  docebit.  Diebus  mercurii  et  Saturni,  hora  X, 
medtcinnm  forensem  tradet. — Disputationum  exercitiis  lubens  vacare 
perget. 

IN   FACULT ATE    DISCIPLINARUM  MATHEMATlCARU^r   ET   PHYSICARUMi . 

THEODORUS  VAN  SWINDEREN,  diebus  lunœ  et  martis, 
hora  YIII ,  encyclopœdiam  pfiilosophiœ  natiiralis  tradet,  cui  prœmittet 
prœcepta  hodegetica  ,  sive  de  strtdil  raùone  recle  instituenda  ,  additis 
pœdagogices  principils,  D'iehus  mercurii,  hoi'a  \n.I  et  III ,  hisCoriam 
?iatitralein  anirnalium  ei  fossiliiim ,  impiim'is  patriœ ,  e\.  aniinalium  ,  cum 
anatome  compaiata  conjunctam,  docebit;  diebus  lunœ  et  martis, 
hora  III  vel  verno  tempore  \II  matutina,  Iioc  anno,  tnineralogiam, 
adjuncta  geoîogia  et  kislon'a  natiirali  iniindi  veteris  ,  fusius  explicabit  j  die 
saturni,  hora  XII,  occonomiam politkam  exponet. 

SIBRAINDUS  STRATINGH,  diebus  lunœ  ,  martis  et  mercurii , 
hora  I,  lectiones  habebit  de  chemia  genemli  et  applicata^  illamque  hoc 
anno  duce  f.  p.  dulk  illustrabit.  Diebus  lunœ  et  mercurii ,  hora 
XII ,  chemiam  phannaceitticam  Pharmacopoea3  Belgicae  accommoda- 
tam,  practice  tradet,  et  hanc  doctrinam  duce  c.  F.  iianle  exponet. 
Denique  ,  diebus  lunse  et  martis ,  hora  \  I ,  techuologiam  chemicam  in 
usum  publicum  Iractabit ,  et  recentioribns  imentis  chemice  applicata 
ornabit.  Si  qui  porro  si  ni ,  qui  exercitiis  praeiicis  chemicis  operam 
dare  veHnt,  hisce  horis  malutinis  IX-XII  die  salurni  vacabit  et 
suis  consiliis  adjuvabit. 

HERMAiNjNUS  CHRISTIANUS  van  HALL,  die  saturni,  horis 
X  etXI,  œconomiam  ruralem  doccbit  ,  vel  horis  auditoribus  commo- 
dis  tradet  universœ  nalurœ  conspectum  in  usum  eorum  ,  qui  ruri 
habitabuiit  ;  die  veneris  horis  VIII  et  IX  et  die  saturni  hora  VIII, 
elementa  botanice.'  illustrabit.  Denique  die  martis,  hora  XII,  agetde 
aore,   aquis,  locis  elhumano  génère  in  Batavo  solo  atque  insuper 
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hora  audiloribus  ccmmoda  plaiitanan  officinallum  historiam   exti- 
bebit. 

JANUS  GUILIELMDS  ERMERINS,  die  jovis,  hora  XI,  et 
pomeridiana  III  ,  diebus  veneriset  saturni ,  hora  XI,  arithmetices^ 
algebrœ  ,  gcomelricc  cl  irigonomelriœ  planœ  elementa  exponet  ;  diebus 
jovis  et  salurni  ,  hora  IX,  stereometriam  e\.  trigonometriamspliœricam 
tradet  ;  physicam  experimenialcm  docebit  diebus  jovis  ,  veneris  et  sa- 
turni  ,  hora  XII.  ]3e  leclionibus  astronomicis  et  exercitiis  pœdagogicis 
cum  aiiditoribus  consilia  inibit. 

IN    r.iCULTATZ  PHILOSOPHIE   THEORETICE   ET  LITERARUM 

HUilAKlORUM. 

CORNELIUS  DE  WAAL,  diebus  Innae,  raartis,  mercurii ,  jovis 
et  vendis  ,  hora  IX ,  metapkjsicam  tradet;  hora  XII,  aut  alia  audito- 
ribus  commoda,  philosopliiœ  moralis  parlem  alteram,  id  est  ethicam 
exponet  ;  hora  X,  historiam  philosophiœ  recentioris  per  sœciila  eei-a  chris' 
tiance  enarrabit.  Geterum,  si  sint,  qui  theologiam  natiirnlem  \ra.Ai 
sibi  cupiant,  Ao  bac  cum  discipulis  consilium  inibit. 

JOANXES  RUDOLPHUS  vanEERDE,  diebus  lunœ,  martis  et 
mercurii,  liora  an  le  meridiem  IX,  historiam  universaîem  ;  et,  hora 
X,  antiqtiiiatcs  romanas  exponet  ;  hora  post  meridiem  I  vel  III,  his- 
toriam populorum  recentiorem  ducibus  5IARTENS10  et  HEERENIO  ilUlS- 
trabit.  Denique  bis  vel  semel  per  hebdomadem  isagogen  vi  studium 
historiciim  Iradet.  Disputalionum  exercitiis  lubens  vacabit. 

GEPiARDUS  WOLTERS,  diebus  jovis,  veneris  et  saturnihora 
matulina  ^  Iir,  antiquicaies  hebrœas  exponft;  hora  ante  meridiem 
llL,libnim  II  sAMUELis  analytice  expbcabit  ;  hora  X,  Uueraturam 
orientalem  tradet;  liora  Hll ,  grammaticam  Ac^rœflTM  interprelabitur. 
Si  qui  sint,  qui  Coianum  sibi  explicari  cupiant ,  cum  his  consilium 
inibit. 

JAISUS  texBRIjN^K,  diebus  jovis,  veneris  etsaturui,  hora  I 
pomeridiana  ,  selecta  poetanim  et  historicorum  romanormn  exponet.  Si 
qui  sint,  quiîioRATii  carmina,  adhibita  nupera  editione  viri  Cl. 
p.  II.  PEERLKAMP,  sibi  exponi  cupiant,  iis  operam  dabit,  hora  au- 
ditoribus  commoda.  Denique  disputandi  exercitiis  prœesse  perget, 
elscholis  pEcdagogicisyacabilhoris  ,  quœ  audiloribus  eruutcom- 
modce. 
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BARTHOLDUS  HENRICUS  LUFOLS  ,  diebus  lunœ  ,  martis  et 
mercurii,  hora  XII,  secundum  manudiiclionem  suam, /undameiita 
st'di  bine  Belgici  exponet,  eaqiie,  quœ  ad  scientiam  prœstautiœ ,  originis ^ 
indolis  ac  grammadces  totius  Ungurc  Delgicœ  ,  ncc  non  ad  liis'.ortam  literanim 
Belgicarum  pertinent  ;  addilis  in  primis  recte  Delgice  scribendi  exercitatio- 
nibus. — lisdem  diebus,  hora  solita  V,  post  mendiem,alterum  suum 
compendium  seciiturus ,  fusius  e  rhetorica  Belg'ica,  sive  ex  altiori- 
bus  eloqtientice  ac  s\mw\  poeseos  Belgicœ  prœceplis,  selecta  tradet, 
exemplis  ex  optimis ,  cum  Belgicis  ,  tum  grsecis  et  latinis  ,  gallicis, 
germanicis  ,  aliarumque  gentium  oratoribus  ac  poelis  desumtis, 
perpétue  illuslrala,et  adjunctisexerciliisjquœeloquentiaî  exteriori, 
sivevocis  et  gcstuum  moderationi  inserviant.Reliquis  studiosorum 
desideriis  lubens  obtemperabit. 

GERARDUS  JOANNES  MEIJER,  diebus  jovis,  venerisetsa- 
turni,  hora  XII,   historiam patriam  exponet. 

FREDERICUS  CHRISTIANUS  de  GREUVE,  diebus  liinœ, 
martis  et  mercurii ,  hora  X  ,  historiam  philosophiœ  antiquœ  explicabit  ; 
iisdem  diebus,  hora  XI,  /og/crtw  docebit ;  diebus  vero  mercurii, 
iovis  et  veueris,  hora  III,  disciplinamm  philosophamm  encyclopœdiain 
tradet. 

PETRUS  VAN  LIMBURG  BROUWER,  rLUTARciii  vitas  demos- 
TiiENis  et  ciCEROMS  interpretabilur,  diebus  jovis,  veneris  et  sa- 
turui,  liora  X;  antiquitatem  grcecam  tradet,  diebus  luuae,  martis  et 
mercurii,  hora  IjrLVTOXis  Gorglam^  exercitationis  gratia,  cum  li- 
terarum  grsecarum  studiosis  legel,  die  salurni,  hora  XI  j  dispif- 
laudi  exerciliis  praîerit. 

IN  EACULTATE  TIIEOLOGICA . 

■  ANNjEUS  YPEIJ  ,  quamvis  auctorilate  regia  ob  jetatem  septua- 
genariam  rude  donalus  ,  juventulis  tamen  academicœ  commodis 
inservire  cupiens,  theologiœ  studiosorum  desideriis,  quantum  po- 
terit,  satisfacturus  est. 

JOAXNES  FREDERICUS  van  OORDT  ,  i.  g.  fil.  diebus  luna-, 
hora  VIII  cl  jovis  horaX,  orationem  quœ  dicitur  woHfa/îa/w  Matth. 
.V-VII  interpretabitur;  diebus  martis,  mercurii,  jovis  et  veneris, 
hora  YIII,  theoîogiam  christianam  theoreticam  explicabit  ;  diebus  lunre 
el  mercurii,  hoialX,  officia  doctontm  et  antisiitiim  in  ecclesia  christiana 
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exponet;  diebus  martis  et  jovis,  hora  IX,  quse  ad  instltutionem  ora- 
loris  s.  pertinent,  tractabit  ;  die  veneris  hora  III,  exercitationes  caie- 
chetlcas  moderabilur.  CoUocutiones  de  locis  dogmalicis  insfciluet 
hora  auditoribus  coinmoda. 

PETRUS  HOFSTEDE  de  GROOT,  diebus  lunœ,  marlis  et 
niercurii,  hora  X,  et  veneris  hora  XI,  historlam  ecclesiœ  chrlstianœ 
cnarrabit;  diebus  lunœ,  marlis  et  niercurii ,  hora  XI,  eplstoïam  ad 
Eebrœos  interpretabilur  ;  die  veneris,  hora  X,  theologiam  naturalem 
exponet. 

LUDOVICUS  GERLAGHUS  PAREAU,  diebus  martis  ,  mercu- 
rii  et  jovis,  hora  XII,  theologiam  chriscianam  moralem  ex^ouet',  die 
lunœ, hora  XII,  jovis,  hora  XI,  et  veneris,  hora  XII,  cum  loca 
quœdam  hermeneutices  sacrœ  exponet,  tum  carmina  qiiœdan  hebraica 
cum  coramilitonibus  interpretabilur. 

Dispulalionibus  cum  publiais  tum  privatis  de  locis  theologicts , 
diemercurii,  hora  III,  suis  vicibus  praeerunt  theologitc  profes- 
sores. 


Disputa  dones  puhlicœ  per  oinnes  Jacultates  instituentur  diebus  niercurii  et 
saturni ,  ab  hora  matutina  undecima  ad  sccundam ,  aut  a  tertia  ad  quartam. 
\  Bibliotheca  academica,  diebus  lunœ,  niercurii  et  saturni, ab  hora  malutina  décima 
ad primam ,  et  diebus  jovif  el  *>eneris ,  ab  hora  secunda  ad  quartam,  studiosiis 
aliisque  îitlerarwn  amantibus  pate/nt ,  iis  legibus ,  quœ  in  adilu  ipsius  bibliotheca: 
puilice  ajjixœ  sunt.  Injenis  autern  œstivis  bibliotheca  post  meridieni  non  patebit. 

Muséum  historiœ  naturalis  patebit  die  niercurii  ab  hora  XH  ad  I. 

Muséum  anatomicuni  patebit  die  mercurii,  ab  hora  XII  ad  I,  et  die  jcvis ,  ab 
hora  II  ad  IF. 

Muséum  inslrumentoruni  rusticorum  patebit  die  Martis,  ab  hora  XII  ad  I, 

Peregrinariun  linguarum  ,  nominatim  germanicœ  et  galUcœ ,  rupidi  suas  hic 
reperient prœceptores ,  puhlica  auctoritate  ad  id  constitutos ,  ut  civibus  nostrisinser- 
viant  ,uti etiam  ilU ,  qui  artibus  gymnasticis cujuscunque  generis  corpora  suaforniare 
ac  se  erudire  gestiunt,  et  qui  equilandi  arte  instrui  cupiiint,  suis  non  destitiienC^r 
m  agis  tris. 
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RÉCAPITULATION. 

EN  PRUSSE: 
Ecoles  piiiuair.  cl  movennes  1  élève  pour  chaque         6  babil.,  coûlanl  à  l'élal      »  fr.  A3o 

*  '  10   0 

Gjmnases.  .   .  î       .  .  ^  .  .  1  élète  pour  chaque      ^89  babil.,  coiilant  à  l'élat     64      SI 

Uoiversilés 1  ilève  pour  ckaque  2,545  babil.,  COùlaut  à  l'éiai  54S      t,y 

EN  HOLLANDE  : 

Ecoles  primaires  publiques  j  j  .j,^^  ^^  g  3^_iiJ  ^.^^j,     ^^.^^^^  .  ,,.,.,,      j       ^ô  c. 

el   parliculieies j  ^  i  ,  „  ^ 

Ecoles  laiiues 1  élève  pour  chaque  2,015  habit.,  coulant  à  l'état     fi3      6S 

Universités <  .  .  1  élève  pour  chaque  1,609  babil.,  cdûistcl  à  l'étal  390      28 

En  Prusse,  l'instruclioii  primaire  est  plus  répandue;  elle  est  meilleure, 
puisqu'il  y  a  moins  d'élèves  dans  chaque  école,  et  un  plus  grand  nombre  de 
maîtres  ;  elle  coûte  moins  cher  à  l'état ,  ce  qui  indiquerait  qu'elle  est  plus  ap- 
préciée et  mieux  payée  paf  le  peuple  ou  les  communes. 

L'instruction  secondaire  est  beaucoup  plus  répandue;  elle  est  plus  centra- 
lisée puisqu'elle  réunit  'plus  d'élèves  dans  chaque  école  ;  elle  coûte  un  peu 
plus  cher  à  l'état. 

L'instruction  supérieure  est  beaucoup  moins  répandue,  elle  est  beaucoup 
plus  centralisée  et  elle  coûte  un  peu  moins  cher  à  l'étal. 
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